

Réfugiés 


Par CLAUDE JULIEN 


L’INQUIÉTUDE DES PUISSANTS 


L ORSQU'UN draina es» prévisible, ü est criminel de ne pas le prévoir. 
Car l'indifférence se fait alors complice des souffrances et des morts 
que l'on aurait pu éviter, des cruelles épreuves qus l'on aurait pu 
soulager plus tôt et plus efficacement. 

Au Nicaragua, l'affrontement militaire entre sa ndinistes et garde 
nationale était par f a i tement prévu. Depuis l'on dernier, tous les responsables 
s'attendaient à une nouvelle offensive des guérilleros, dont seule la date 
faisait mystère. Aucun doute ne pesait sur l'obstination de Somoza. Haï 
n'ignorait qu'il s'agirait d'une véritable guerre, avec son cortège de victimes 
civiles. Bien timide paraissait alors la médiation de ‘Washington : le président 
Carter aurait voulu se débarrasser d'une encombrante dictature, trop long- 
temps soutenue par les Etats-Unis, mais reculait devant l'éventuelle Instau- 
ration d'un régime révolutionnaire. Après avoir supprimé l'aide militaire au 
Nicaragua, il lui faisait attribuer en mal un crédit dn Fonds monétaire 
international, lui-méme suspendu quelques mais plus tôt. 

Le Front sandinïsta n'a pu sa développer, et un prix de combien de 
socrifices, que parce que la dictature des Somoza, pendant quarante-trois ans, 
a suscité une colère populaire de plus en plus virulente. Mais Washington 
avait fait san choix. Pour n'avoir pas voulu favoriser, voilà dix, vingt ou 
trente ans, la solution libérale alors possible, les Etats- Unis ont puissamment 
contribué à porter la violence au niveau qu'elle connaît aujourd'hui. 

E T pourtant, tôt ou tard, la tyrannie de Somoza sera balayée. A retarder 
l'échéance, ses protecteurs n'auront gagné qu'une chose : plus longue et 
sauvage la répression, plus radicale la force politique qui en viendra à bout. 
Et, ce jour-là, combien de Nicaraguayens chercheront à quitter leur pays? 
Fuyant les hostilités, ils sont aujourd'hui vingt mille replié* au Honduras. 
Fuyant le futur régime, seront-ils demain proportionnellement aussi nombreux 
que les Cubains qui ont refusé le castrisme ? 

Et l'histoire se répète à l'infini. Du Chili aux Philippines, du Zaïre au 
Paraguay, plus longtemps resteront en place les dictatures qui jouissent de 
la sympathie «le l'Occident, plas durs et plus anti-occidentaux seront les 
régimes révolutionnaires qui s'installeront sur leurs décombres. Et les réfugiés 
afflueront: certains parce que gravement compromis dans trop de crimes, 
d'outres parce que ne supportant pas qu'un autoritarisme s uc cè d e à un autre. 
Il sera alors un peu tard pour s'émouvoir. Il faudra quand même, dans la 
bâte et l'improvisation, voler au secours de pauvres gens dont les pathétiques 
récits, abondamment illustrés, s'étaleront dans la presse. 

T A tragique odyssée des réfugiés Indochinois n'a pas d'antre origine. 


tion capable de te porter rapidement en tout p oint du 
tiers-monde où leurs tntérita économiques seraient 
menacés. Appelée Unilatéral Corps, cette force compterait 


équipée pour avoir la possibilité d'entrer en action en 
cas de * crises qui pourraient précéder une guerre majeure 
en Europe ». 

Par leurs effectifs, comme par leur niveau technolo- 
gique, comme le montre ci-dessous Varticle de Michael 
Klare. les capacités américaines d’intervention sont très 
supérieures à celles de l'Union soviétique qui. cependant, 
sur l’arc de cercle s'étendant du Pakistan à la Turquie, 


supériorité soviétique en matière d'armements stratégiques ? 


Un arsenal très élaboré 


L A tragique odyssée des réfugiés Indochinois n'a pas d'autre origine. ,des missions 

Sans craindre de se répéter, ü faut bien rappeler le Jîep étroi t UU * existe - - f^Try-âc 

entre les circonstances de la déeblonîsatiuu et fa nature du régna* ;«tài‘ en "IffiÈs" VenVs 


L ES analystes occidentaux ont 
souvent considéré que l’appareil 
militaire soviétique était struc- 


s’est notamment, manifestée & propos 
des forces d’intervention. Ainsi les 
porte-hélicoptères soviétiques sont par- 
fois décrits comme des « porte-avions », 
les unités d’infanterie côtière russes 
sont considérées comme l'équivalent 
du corps des «marines», et les bri- 
gades de parachutistes soviétiques sont 
placées sur le même plan que les forces 


pareil d'intervention américain, et les 
forces plus ou rotins c om-p subies 
qu’elle a pu créer sont, connues pour 
des ralwrianii différentes. % 


entre les circonstances de la décolonisation et fa nature du régime 
est Issu. Que serai* l'Inde aujourd'hui ri tondre* c'avait, «a temps voulu, 
traité avec Gandhi et Nehru ? Et que serait le Vietnam si Faits et Washington 
lui avaient épargné deux interminables guerres au long desquelles se sont 
durcis les cadres du parti, formés danj les * pays frères » ? 

La fuite à bord d'embarcations de fortune est le plus récent épaode 
d'une injustice qui commença voilà bien longtemps dans l'indifférence. 
Comment préconiser l'organisation de secours « purement humanitaires » à 
l'exclusion de toute considération « politique », alors que Ire origi nes d u 
drame sont, elles, bel et bien politiques ? Il serait tout aussi vain de ressasser 
d'anciennes responsabilités, pourtant impossibles à évacuer. Mais raide, géné- 
reuse et rapide, fournie aux réfugiés indoehinoii prendra tout son sens dans 
la mesure où, en refusant de dissocier l'effet de la cause, au voudra bien 
penser aux comportements politiques actuels qui préparent ailleurs, pour 
dons un an’ ou dans cinq ans, d'autres flots de réfugiés abandonnant des 
régimes nés de l'aveuglement de pays qui sa réclament de la Gbeito et de 
fa dignité de l'homme. Selon le haut commissariat pour Ire réfugiés: plus 
d'un million de réfugiés d'Indochine et, en 1977, dernier chiffre connu, 
trois minions sept cent mille réfugiés en Afrique, don» on parle peu, pour 
lesquels l'Europe peut beaucoup. 


■figes h' envahir et 6cCïq>er’ , uù p*ÿs 
étranger en vue de modifier son com- 
portement politique. Daps le vocabu- 
laire dn Pentagone, elles doivent avoir 
la faculté aide pénétrer par la force 


tlon.de force », être utilisées pour Inti- 


me des forces classiques, c’est leur 
aptitude à occuper un territoire tenu 
par l'ennemi très au-delà du pepmetre 


de veiller à la sécurité du inonde ooci- 


INGOUVERNABLE ITALIE ? 


E 10 Juin dernier, les Italiens ont « 


Dans ce numéro : 

m Du nazisme 

au < redéploiement > 

(Page 2.) 

• Vigoureuse polémique aux 
États-Unis à propos 

du traité SALT 2 

( Page 5.) 

• U lotte inégale des pays 
du tiers-monde 
producteurs de cuivre 

(Pages 18 et 19J 


Par FERDINANDO SC LAN NA 


Les dernières élection», élire aussi, ont 
ôté une sorte de référendum. Après trais 
ans de violences politiques et d'une expé- 
rience de gouvernement qui s’est révélée 
désastreuse, les Italiens devaient dire clai- 
rement s’ils voulaient ou non le prolonge- 
ment de ce -‘singulier accord entre démo- 
crates-chrétiens et communistes mondiale- 
ment connu sous le nom de « compromis 
historique ». - 

Les résultats montrent à l’évidence que, 
décidément, les Italiens ne veulent plus 
du compromis historique, à supposer qu’ils 
l’elant Jamais vraiment désiré par le passé. 

Le grand vaincu est le parti communiste, 
qui passa de 34,4 & 30,4 “/• dre votants, 
avec une perte nette de quatre points. 
Mais, aux élections européennes, une 
semaine plus tard, il reculait encore, des- 
cendant au-dessous du seuil faüdlqua des 
30 Vu et retournant pratiquement à sa 
situation d’avant 1978, c’ast-ft-dïrs avant le 
grand bond en avant La démocratie chré- 
tienne maintient ses positions avec 38.3 */o, 
soit un demi-point de moins, et effleure 
sa plus basse limita historique. Et c’ret là - 
une grande surprise. SI, an effet on 
S’attendait & un recul communiste, bien 
que dans de moindres proportions, tous 


Ire sondages donnaient la D.C. en net 
progrès, au-delà de 43 Va dre suffrages. 

De môme, ie parti «oclaJlsta reste bloqué 
à 9,8 Va, à sa grande déception, car n 
comptait sur un * effet Europe- quf n’a 
nullement Joué en faveur des socialistes 
(et pas seulement en Italie). La droite fas- 
ciste se maintient autour da 5 Vu. 

Mais qui a donc remporté ces élec- 
tions? Les partis du centre laïc, social- 
démocrate, républicain, libéral, que tout 
le monde considérait comme finis et qdi, 
à eux trois, recueillent 8,7% des voix. 
Et — grande nouveauté — les radicaux, 
les seuls qui aiènt vraiment remporté un 
grand succès en triplant leurs vobt et 
faisant plus que quadrupler le nombre 
de leurs députés (de quatre à dix-huit), 
encore qu’avec un pourcentage relative- 
ment limité da 3,5 % des suffrages. 
L’extrême gauche, enfin, maintient avec 
peine ses députés et son pourcentage. 

Une autre donnée, peut-être ta -pire 
Importante: prés de six millions de per- 
sonnes se sont abstenues de voter ou 
ont remis des bulletins blancs ou nuis. 
C’est un phénomène Inédit dans de telles 
proportions pour ce pays qui. au moins 
sur le plan de la participation électorale, 
s’étslt toujours montré extrêmement poli- 
tisé : évolution d’autant pire Importante 
qus les radicaux ont dû leur succès au 
fait d’avoir misé sur le protestation et le 


Commune condamnation 


s'était servi de cette force pour sauver la 
D.C. et se faire son compiles. Mainte- 
nant le mépris et la condamnation attei- 
gnent aussi les communistes, leur Incapa- 
cité et leur renoncement leur arrogance, 
qui s'ajoutent è celle des démocrates- 
chrétiens. 

(Lire la suite page 17 J 


Par MICHAEL T. KLARE* 


d’autres imités ont été spécialement 
destinées à faire face à toute éventua- 
lité en tout autre point du globe. 
Celles-ci, stationnées aux Etats-Unis, 
en mer, ou dans les bases & l’étranger, 
peuvent à tout moment, sur ordre du 
président des Etats-Unis, être dirigées 
sur des points névralgiques éloignés. 
Entraînées et équipées pour pénétrer 
en territoire ennemi, ces forces peuvent 
aussi être utilisées pour manifester 
l’aptitude de Washington à engager 
les hostilités au cas oû un gouver- 


< Une guerre et demie » 


E N outre, oes farces d'intervention. 

sont disponibles- pour faire face à 
la a demi-guerre » (half laar ) qui figure 
parmi les hypothèses du Pentagone. 
Selon la doctrine en vigueur, en effet, 
les stratèges supposent qu’un Jour 
l’Amérique pourrait avoir à s’engager 
dans une «vraie» guerre (orne warj en 
Europe contre les troupes du pacte de 
Varsovie et, en même temps, dans un 
conflit limité (half ioa r) sur autre 
terrain. Pour être en mesure de faire 
face à une éventualité mineure dans 
le tiers-monde sans être pour autant 
obligés de diminuer leur capacité de 
contenir les Soviétiques en Europe, les 
Etats-Unis doivent avoir la possibilité 
de participer à s une guerre et demie • 
(one-and-a-half^ioar ) , ce qui suppose 
réntretlen de puissantes forces de 
combat autres que celles de l’OTAN (4). 

Ce concept de la « demi- guerre » 
signifie que les Etats-Unis estiment 
que leur sécurité nationale peut être 
menacée tout autant par des pertur- 


Brown, secrétalr 
rait devant le 
vier 1979 : «De 


* Directeur du projet sur le mnitarUme 
et le désarmement de l’Enstltute for Po- 
. Ilcy S radies de Weshlnccoa. auteur de 
War toit Sont End : American Planninq 
for th» Next Vietnam» (Ksopt, New- Tort. 
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Oublier l’idéologie et les horreurs du UT Reich 
ou bien les réduire à l’irrationnel ? Et s’il 
existait un seuil de prospérité facile au-delà 
duquel ordre et sécurité deviennent prioritaires ? 


L ES crimes et les catastrophes, 
comme les miracles, n'ont lieu 
qu'une fois. L'immense tragé- 
die cynique et sordide du nazisme, 
de Nuremberg à Auschwitz, ne se 
répétera Jamais sous cette forme. 
Doit-on, pourtant, la rejeter dans le 
passé ? 

On dira : faut-il oublier, faut— Il se 
souvenir ? Question trop simpliste. 
L'oubli, c'est un peu facile. II est 
des choses qu’on n'efface pas en 
rayant le & mal de la liBta des fûtes 
publiques— Mais le souvenir peut-il 
se nourrir seulement de réactions 
morales et de piété émue, comme ce 
fut le cas avec le film Holocauste. 
Dire « plus jamais ça -, quand II 
s'agit de faits aussi exceptionnels, ce 
n'est pas s'avancer beaucoup. 

Après bientôt un demi-siècle, cha- 
cun sent confusément que le nazisme 
reste actuel, qu'U continue à noua 
Interpeller. Mais quelle actualité? La 
vraie question n’esl-efle pas, au-delà 
de tant de livres et de tant de films, 
une question politique : celle de 
l'articulation du nazisme par rapport 
au mouvement général du vingtième 
siècle. Exception embarrassante ? 
Signe précurseur ? Paradigme logique ? 

Le livre de David Shoenbaum, thèse 
de doctorat érudite déjà ancienne et 
dont la version française est couverte 
d'éloges par ses promoteurs et com- 
mentateurs (- un classique améri- 
cain », dit Affred G rosser), présente 
une - lecture - du III" Reich peut-être 
plus significative aujourd'hui que lors 
de son élaboration aux Etats-Unis II 
y a quinze ans (IJ. Le nazisme serait 
une pulsion Irrationnelle, un nœud de 
forces contradictoires et incohérentes, 
une » Jungle de plus en plus difficile 
à décrire (page 330), un « Irrésis- 
tible mouvement de destruction et 
d’autodestructlon » (selon fa dissident 
nazi Rausohingg. appelé Ici en ren- 
fort). Bref, on se trouve devant un 
refus d'analyse— tout cela ne serait 
plus notre affaire. Le chancelier 
Schmidt, commentant Holocauste b 
la télévision française, n'attribuait- H 
pas les crimes nazis à un acteur Indé- 
terminé — « on », le plus souvent — 
qu'il suffirait de laisser dans l'ombre : 
(- On a foulé aux pieds la dignité _ 
On a conduit les gens— .Ces étapes 
ont conduit — -)? ■*/ 

L'épisode nazi, selon Schœnbaum, 
n'est fait que de poussées contradic- 
toires. sans perspectives et sans ratio- 
nalité. Hitler et son entourage « pilo- 
taient à vue » : problèmes agraires, 
capitalisme industriel, condition fémi- 
nine, circuits de distribution. L'Intô- 
rét de l'étude dense et convaincante 
de Mlhaly Vajda (2), un sociologue 
dissident de I' - école de Budapest », 
est au contraire d'ordonner les mêmes 
faits en fonction d'une analyse cohé- 
rente. Il Insiste, lui aussi, sur ce que 
le nazisme a de singulier, mais comme 
réponse allemande spécifique à un 
problème majeur de notre temps : 
le passage au néocapltallsme. A cette 
fin, Il compare le III" Reich à ce 
qui en est en apparence l'opposé 


extrême : le New Deol rooseveftien. 
L'une traumatisante, l'autre sécuri- 
sante, ce sont deux réponses paral- 
lèles aux exigences de relance du 
capitalisme, à long terme et pas seu- 
lement à court terme. Washington, 
comme Berlin, a eu recours à l'infla- 
tion, h l’élévation du pouvoir d'achat, 
aux grands travaux pour résorber le 
chémage. Avec une différence 
majeure : le sol léger de la démocra- 
tie américaine pouvait supporter ces 
mutations, alors que. pour mettra en 
œuvre le lourde machine sociale 
allemande. Il fallait ~un agent poli- 
tique autonome, le nazisme, dispo- 


sant d’une base de masse dans les 
classes moyennes laminées par ces 
mutations mômes. L'Allemagne nazie 
s'est enfoncée dans la guerre et 
l’atrocité, l'Amérique roosevettienne 
a maîtrisé l'avenir— 

Par le biais du Waiv Deal, on arrive 
ainsi aux rapports entre le III" Reich 
et la R. FA. La formule de Schoen- 
baum (page 25) est vigoureuse : la 
R. FA. est la - preuve après coup » 
du nazisme. Son étude abonde en 
exemples .concrets de cette modernité 
structurelle Introduite par le nazisme 
très méthodiquement, en dépit de son 
» Irrational/fé nihiliste ». Travail 
léminin (dont les effectifs ont doublé 
dans l'Industrie), liquidation des 
petites entreprises au profit des car- 
tels capables d'élargir le marché, 
exode rural (puisque seuls les fils 
aînée se volent garantir la ferme 
familiale), mobilité sociale élargie 
mais sur un critère politique, le 
loyalisme nazi). 

Cette mutation néocapitaliste est 
le fait essentiel. L'égalitarisme publi- 
citaire des nazis, auquel s’arrêtent 
Schœnbaum et ses commentateurs, 
n'est qu’anecdotique : classe unique 
sur Iss paquebots, cantine SS ouverte 
è la fols à l'aristocrate et au rustaud- 
es sont lé, explique Vajda, simples 
formalités ' d’achat de la classa 
- ouvrière : ' Il faut libérer les travail- 
leurs de leur conscience de classe 
et les intégrer dans la Volksgemeln- 
schaft, la communauté de peuple- 

Vis-à-vis du monde ouvrier, on 
pourrait aller plus -loin. Mais Schoen- 
baiim, et pour cause, ne tire aucun 
parti de la distinction féconda pro- 
posée par Antonio Negrl et la gauche 
marxiste italienne, entre « classe 
ouvrière garantie - et « classe ouvrière 
précaire ». La classe ouvrière garan- 
tie (emplois stables dans la grande 
Industrie), puissamment défendue par 
ses syndicats sociaux-démocrates, 
avait bien tenu le coup face è la crise ; 
le nazisme a eu du mal à la gagner 
è lui. C'est sur la classe ouvrière 
précaire qu'l! s'est appuyé (pro- 


létaires flottants, chômeurs). Au 
contraire, en France, la crise avait 
tout aussi durement frappé les * garan- 
tis ». qui ont fait le Front populaire 
derrière les lïmbaud et les Fraction. 
La thèse de Schœnbaum a été pré- 
parée Il y a quinze ans ; Il ne pou- 
vait utiliser ces notions marxistes 
nouvelles. Faut-il pour autant le féli- 
citer. comme le fait Emmanuel Todd 
(page 12), d' - échapper au laby- 
rinthe de la problématique mandate ». 
Certes, cette dernière remarque vise 
les rapports entre nazis et grands 
Industriels allemands. Pour le Komln- 
tem, les première n'étaient que les 


Par JEAN CHESNEAUX * 


agents des seconds, acculés par la 
crise. Mais H est un peu facile de 
ne Juger da la validité du marxisme 
qu'à travers sa version la plus sché- 
matique. Au lieu de faire assaut d'éru- 
dition sur la collusion entre nazis et 
Industriels au plan Individus], au Heu 


L E nazisme étalt-1! pour autant une 
« révolution », comme Schœnbaum 
l’aurait découvert ? Disons plutôt, 
par anachronisme voulu, qu'il était un 
» redéploiement ». Redéploiement néo- 
capitaliste très précoce et pourtant 
Inéluctable, car ('Allemagne de 
Weimar, frappée par la crise, ne pou- 
vait. comme l'Angleterre, se replier 
sur l'Empire, ni différer les choix, 
comme la France, grâce aux réserves 
du monde rural, ni diluer les effets 
du choc, comme les Etats-Unis, grâce 
A l’assise mondiale du dollar. 

Si la RFA. est bien l'héritière des 
nazis, c'est donc au niveau de la 
société « civile « (G ram sel) mise en 
place en f 933-1945. Nurerriberg n'a 
liquidé du nazisme que la » société 
politique ». . 

L'Allemagne de Bonn s’est déve- 
loppée dans une conjoncture histo- 
rique bien différente de celle des 
années 30. Elle s'est Intégrée avec 
succès au marohé mondial en expan- 
sion (notamment grâce â l'élan ini- 
tial donné par raide américaine). Elle 
n'a plus besoin d'expédients autar- 
ciques. comme les aciéries Goaring. 
Les couches dirigeantes, ayant la 
situation bien en main, n'ont pas dû 
s'en remettre à un appareH politique 
autonome et dangereux. L’ordre social 
fonctionne de façon beaucoup plus 
aisée, sans la matraque du S.S. 

• Historien. 


de s'en tenir aux - rapports de 
propriété ». ne pourrait-on réfléchir 
sur les « rapports de production - 
(Bettelhelm), c'est-à-dire sur la conjonc- 
tion historique manifeste, d'après les 
faits mômes rapportés par Schœn- 
baum. entre le nazisme et la concen- 
tration capitaliste 7 
Avec le Ml" Reich, l'Allemagne a 
donc -épousé son siècle», et les 
discours passéistes des Darré, sur 
le sang et le sol, ne servaient qu’à 
faire passer la pilule. Car cette entrée 
forcée dans la modernité entraînait 
une polarisation économique accrue 
(concentration des entreprises, redis- 


tribution de la main-d'œuvre, déca- 
lages régionaux). L'appel à ['intégra- 
tion sociale dans la Volksgamalnschatt, 
loin d'ôtre Irrationnel, était la condi- 
tion politique de ces mutations 
sévères. Le nazisme est un fait poli- 
tique autonome, certes, mais comme 
opérateur de mouvements profonds 
qui sont - en dernière Instance » 
d'ordre économique. 


Mais II . a bien fallu assurer cet 
ordre, et la RFA. a vite été conduits 
à réinventer des pratiques autoritaires 
de contrôle collectif. Fritz Dupant vient 
de présenter un bilan Impression- 
nant (3) qui contraste avec l'optimisme 
benoît et lénifiant des experts français 
face au miracle allemand. Moyens 
techniques et politiques considérables 
de la police, interdictions profession- 
nelles (Berutsverbot). criminalisation 
judiciaire de la dissidence politique, 
censure et autocensure dans les 
moyens de communication de masse et 
dans l'édition. Les syndicats eux- 
mêmes, montre Fritz Dupont, sont 
devenus des rouages dB ('ordre de la 
sécurité : Ils excluent préventivement 
leurs membres - suspects ». 

On peut s'étonner que les auteurs 
(« Fritz Dupont •) de cet Inventaire 
inquiétant se dérobant devant la large 
audience dont toutes ces mesures 
bénéficient en RFA. Il est simpliste 
de dire, en répétant le vieux discours 
du Komlntem une rois de plus, 
qu'elles ont été « Imposées à des 
millions de gens de bonne fol », habi- 
lement manipulés ; qu’elles reflètent ' 
l'aggravation de la crise et lê fait 
que l’ ■ économie de marché cesse 
d’être convaincante- (pages 88, 137). 
Ce n'est pas la crise récente qui 
a fait retomber la R. FA. dans le 
contrôle social répressif ; celui-ci s'est 
lentement Instauré à travers vingt ans 
de prospérité. Pour que la machine 
économique tourne à plein rendement. 


Dn nazisme au «redéploiement» 


Contrôle objectif et consensus 


un large consensus est nécessaire. 
Jeux télévisés mettant la délation à 
l'honneur, bénévolat de l'ordre dans 
les rues et les quartiers, haine panique 
de la dissidence. - Il y a quelques 
années, je recevais des lettres d’en- 
couragement signées et des lettres 
de menace anonymes. Maintenant, 
c'est l’Inverse » (Heinrich Bail, cité 
par Fritz Dupont). 

Pour une certaine bonne conscience 
occidentale, la croissance économique 
est la mère de la liberté. Les Indices 
de production et le niveau de vie 
seraient le meilleure garantie des 
droits de l'homme, c'est au moins 
ce qu'on déclare dans les milieux 
du CIEL (Comité des Intellec- 
tuels pour l'Europe des libertés}... Que 
les sous-développés fassent l'effort 
nécessaire, et Ils accéderont à la 
démocratie libérale I 

El s'il existait aussi un seuil par 
en haut 1 Un seuil de prospérité 
facile et de dépendance technolo- 
gique. au-delà duquel démocratie et 
liberté ne sont plus que des fardeaux, 
au-delà duquel l'ordre et la sécurité 
deviennent prioritaires, dans l'Intérêt 
suprême de l'Intégration sociale et en 
s'appuyant sur la peur et le confor- 
misme ? 

Au-delà de ce seuil, dit Wolf Bier- 
mann, le poète contestataire chassé 
récemment de R. DA., la libéralisme - 
tourne à vide, les libéraux ne sont 
plus qu'une - brigade de réparation 
dans P usine é assujettir ; ils grais- 
sent la machine à briser les hommes, 
avec de la graisse de cerveau » (4). 

Que le passage à la société de 
conformisme répressif soit dans la 
logique de la crosisance, la Com- 
mission trilatérale l'a déclaré sans 
ambages dans son rapport sur la crise 
de la démocratie (5). 

C'est pourquoi le nazisme reste 
actuel. U a pu être accidentel et patho- 
logique, Il a pu prendre des formes 
si extrêmes qu'elles noua garantissent, 
par là même contra son retour pur 
et simple. Mais il n'en était pas moins 
fonctionnel, Il était une forme spéci- 
fique d'un phénomène beaucoup plus 
général. Il continue à nous rap- 
peler Jusqu'Où peut s'élever le coût 
social de fa modernité. Il continue à 
nous mettre en garde. 


(1) David Bchoenbaum, ta Révolu- 
tion brune (prétice d’Emmanuel 
Todd). Laffont. colL « Les hommes 
et ^histoire», Paris. 1979. 416 pages, 

(2) Mlhaly Vajda, Fascisme et mou- 
vement da masse. Le Sycomore, Paris, 
1979. 145 pages. 56 F. 

(3) Prit» Dupont f collectif rrenco- 
allemand). ta Sécurité contre les 
libertés, le modèle ouest-allemand, 
EDI, Parts, 1979. 301 pages. 58 F. 


(4) Wolf Blermann, dtiisi soit-ü et 
j® ira, Christian Bourgols. Paris, 
1979, 288 pages, 50 P. 

(5) The Criais of Democracg. Report 
on Oie Govemdbiltty oj Democracies 
to the Trilatéral Commission. 


York Uulverelty Press. 1975. Voir, à 
ce sujet, l’article de Claode Julien : 
« Le» sociétés libérales victimes d’eilea- 
dans le Monde diploma- 


tique de mars 1976. 


Un livre d’Alain Lipietz sur l’inflation 


D ANS son livre. Crise et Inflation, pour- 
quoi ? Alain Lipietz (lj pose une question 
(pourquoi la crise actuelle est-elle 
inflationniste ? ) qui cache à la fois un refus 
et une ambition. Le refus, c’est de désigner LE 
coupable, comme le font les psendo- théories 
traditionnelles qui accusent lonr A tour la 
demande, les coûts (de l’énergie, des salaires, 
etc.), la masse monétaire, d’être responsables de 
la hausse des prix. L’an te or considère ces inter- 
prétations comme obsolètes et leurs fondements 
erronés. Un tel refus entraîne, ïcL nue ambition 
légitime : l’élaboration d’une théorie dn capi- 
talisme (2). Pour expliquer les spécificités éco- 
nomiques d'aujourd'hui. Alain Lipietx est conduit 
à examiner dans le détail ce qui tes a produites. 
Ce qnl justifie le long détour théorique et 
méthodologique qui nous est présenté : quelle 
est la nature des modifications permanentes dn 
capitalisme (dans l’organisation dn travail, dans 
la structuration de l’appareil productif, etc.), 
quels sont les concepts qnl en rendent compte ? 
Les réponses à ces deux questions s'insèrent 
dans l’historique de la reproduction/ transfor- 
mât] on dn mode de production capitaliste. Ainsi 
Q est avancé mie nouvelle périodisation des 
rythmes d’accumulation dn capital et une 
typologie des modes de régulation de ce sys- 
tème : a Nous voyons donc se dessiner deux 
variantes de la régulation capitaliste selon une 
périodisation intimement liée an développement 
des fonces productives : une première forme, 
que l’on peut appeler concurrentielle, de vali- 
dation au coup par coup de chaque production- 
reproduction privée, à l’intérieur de la division 
sociale du travail formée de façon radicale- 
ment exogène aux unités économiques ; une 
seconde forme, qne l’on peut caractériser comme 
monopoliste, tendant à réaliser, dans l’espace 
de la circulation, un prolongement des carac- 
tères de régularité et de proportionnalité « a 
priori » qui sont le propre de la division manu- 
facturière du travail Ou encore (_) une Inter- 
nationalisation. au sein de chaque unité de pro- 
duction. de la résolution de la contradiction 
social/pzlvé r (page 177). 

Fins loin. l'auteur définit la conception 
d'accumulation intensive comme étant l’aceu- 
molaliou « pour autant qu'elle a pour effet 
d'accroître la plus-value relative, en transfor- 
mant le système des normes de production à 
travers une révolutionnarisation des forces pro- 


REGARD NEUF SUR LE MARXISME 


ductlves. U s’agit, cette fois, d'un concept de 
« pertinence » : l'accumulation intensive 

s’accompagne, en règle générale, d’une accu- 
mulation extensive, tout comme la plus-value 
relat ive s'accomp agne de ftu s-vata e absolue, 

(page 239) ». Lipietz aurait dû insister plu lon- 
guement sur la coexistence de la pïns-valne 
relative et de la plus- vaine absolue, car cela 
remet en cause tonte une conception idéaliste 
de l'enchaînement dn stades dn capitalisme. Par 
ailleurs, il insiste sur l'importance de la notion 
de « composition organique du capital » (en 
particulier dans la démonstration de la fameuse 
a loi de la baisse tendancielle du taux de 
profit s), et snr l’ équivoque possible contenue 


théorie des catastrophes de René Thom, les 
analyses de Waddlngton sur la morphogenèse, 
les travaux de von Foexster snr la cybernétique, 
la théorie de la relativité générale d’Einstein, 
la mécanique quanti que et, bien évidemment, 
les dernières recherches économiques, permettent 
des avancées fructueuses tant an niveau de 
1 Illustration d’âne intuition non encore concep- 
tualisée qu’à celai de la validation d’une propo- 
sition théorique. 

Enfin, le primat de la contradiction : pas 
d’analyse systématique (bien qne s'inspirant des 
travaux de F. Perroux et de G. Destanne de 
Remis snr la régulation, etc.), pas d’analyse 
structurale : nue analyse dialectique. Ma-fo pas 
une dialectique figée, réinjectée « a posteriori ». 


Par THIERRY PÀQUOT* 


dans le texte de Marx. L'auteur relève d'antres 
ambiguïtés dans l'œuvre de Marx, pourtant il 
se dit « marxiste » ; qne Tant-ll donc entendre 
par ce qualificatif de moins en moins à la mode ? 

D’abord, nue relecture critique des œuvres de 
Marx et d'Engels, l'utilisation de certains 
concepts quH convient de restituer dans la pro- 
blématique d’ensemble dont ils sont extraits, la 
réévaluation de certains « acquis » théoriques— 
Et même la proposition de nouveaux dévelop- 
pements. Par exemple. Lipietz considère qu'U 
manque chez Marx une théorie rendant compte 
de 1'évolntion générale du niveau général de 
prix nominaux, théorie qu’il est argent de 
construire pour expliquer l’inflation et dont il 
propose une première ébauche- Ensuite, la 
démarche scientifique adoptée, alliant l’histoire 
concrète à la théorie abstraite l'enchaînement 
rigoureux des concepts, etc. En troisième lieu, 
la pratique constante de l’analogie ; Lipietz 
rompt avec tonte une- tradition de mandates 
orthodoxes et ose frayer avec des chercheurs non 
convertis ! Ainsi la géométrie différentielle, la 


déchirées entre la lutte et l'unité. L'archlteeti 
est alors la suivante : une contradiction esse 
tielle (et classique) entre la socialisation t 
forces productives et le caractère privé 
l'appropriation, à laquelle viennent s'artlcn 


— La contradiction social/privé qui se résout 
a travers la forme-valeur et l’argent; 

— La contradiction entre les détenteurs de 
moyens de production et les producteurs dépos- 
sédés qui se résout A travers le salariat et 
l'extorsion de la plus-vaine ; 

— L’aliénation de ces travailleurs i, 

procès de travail qui trouve une solution à 
travers le progrès technique, le fordisme, etc 
D s’agit de remettre en place toute la combinai- 
son de ces différents rapports et, cc faisant. d< 
montrer le ben entre lia production marchande 
et la perte, par le producteur direct, de la 

■ Economiste, université de Psrls-x, Nanterre. 


maîtrise du processus productif. L’originalité 
de cette étude est de cerner l'inflation dans 
1 enchevêtrement de ces contradictions. 


de l'économie marchande ; de la séparation des 
mutés économiques, qui engendre la forme 


manufacture à l'automation imposait i 

gement dans le régime d'accumulation : depuis 
la reproduction simple et la reproduction exten- 
sive (faiblement) élargie jusqu'à l'accumulation 


Intensive. Nous avons montré comment ce 
changement de régime impliquait un change- 
ment dans la régulation, tendant (mais tendant 
seulement I ) à prolonger dans la circulation 
la régularité de l'organisation de la produc- 
won. ( ) Four étudier cette régulation, 11 nous 
reste a prendre en compte l'aspect que nous 
Jusqu’* 01 volontairement Ih-IsrA de côté : 
1 effet des rapports spécifiquement capitalistes 
sur la forme valeur elle-même, non pas la 
mesure du capital par les rapports de valeur, 
mata La prise en compte de ce que les valeurs 
qui s échangent sont des capitaux : des « valeurs- 
, — valorisent. » C’est l'objet du 


n- procès , 

second volume, c'est 

question posée par le titre. 


la réponse à la 


Finalement. 

rapport _ avec les références {l’usage passion- 
nant qui est fait de Marx), c'est aussi l’élargis- 
du champ étudié (ne pas limiter lînfia- 


même éditeur. 


U) EtL Maspero. Parts, 1979, 2 
Alain Lipietz est polytechnicien 

économie, n a déjàpubXlê. chez U 

le Tribut fonder urbain et le Capital et son espace. 
U collabore à la revue Partis Pris. 

(2) Ce premier volume traite de l'occamutatlort 
intensive, le second, eu coure de rédaction, de la 
régulation mon opaline. La matière première de «t 
tomes} esc Citée du premier 


ivall collectif réalisé 


J. MlstraL J. Mnuoz « 
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LES PROLONGEMENTS DE LA CRISE AU NICARAGUA 

Difficile rupture avec le passé 
en Amérique centrale 


i OMME la crise qui a secoué le 
Guatemala U y a tout Juste 
vingt-cinq ans, les événements 


leurs ramifications Internationales, Us 
engagent l’avenir de l’ensemble d*- 
l’Amérique centrale, d'autant i 


faveur de l'intervention des « marines a 
américains, le clan Somoza a long- 
temps été le défenseur vigilant des 
intérêts des Etats-Unis et l'un des 
garants du statu gua. Jusqu’à l’arrivée 


Managua et Washington, l’adminis- 
tration américaine préférant jeter un 
voile pudique sur les excès et les exac- 
tions de la dictature, et la fidélité des 
Somoza ne faisant Jamais défaut aux 
Etats-Unis. Dans les instances inter- 
nationales. que ce soit & l’ONU ou à 
rCXBJL. le Nicaragua a toujours sou- 
tenu sans réserve les positions améri- 
caines. H a suivi les Etats-Unis Jusque 
dans la guerre de Corée, s’est naturel- 
lement rallié aux sanctions contre 


__ régime modéré du 

sta-Rica, surtout depuis les 
réformes entreprises vers les années 50 
à S an -José par le président José Figue- 


d 'exercer des pressions sur un voisin 
d’autant plus sensible qu*ll n’entre- 
tient pas de véritable armée. Dispo- 
sant d'une propriété en territoire cos ta- 
ri cain, ]e maître de Managua avait 
longtemps eu pour habitude de s’y 
rendre quand bon lui semblait. Aux 
dernières élections œsts-ricataes, le 
général Somoza avait souhaité à mots 
à peine couverts la victoire du can- 
didat conservateur, M. Rodrigo Carazo. 
Mais, une fois au pouvoir, celui-ci n’a 
pu ignorer l’hostilité de la majorité de 
ses compatriotes envers le régime 
Somoza. Sous la pression des événe- 
ments et des constantes incursions de 
la garde nationale nicaraguayenne à 
l’intérieur de son pays, le président 
Carazo n’a guère eu le choix : le 
Costa-Rica a été le premier pays 


Une page n tourna «fans l'histoire de» vieilles dictatures 
autocratiques de l'Amérique centrale. Poussé dans sas ultimes 
retranchements, le général Somoza sa sera désespérément 
accroché à son pouvoir chancelant sous les coups de l'offen- 
sive lancée en foin par les guérilleros sandinistes. Avec les 
signes de décomposition de son régime, déjà enreg istr és tout 
au long da 1978, il est évident que le dictateur nicaraguayen 
n'aura jf pas pu prolonger aussi longtemps son agonie sans 
appuis extérieurs. A cet égard, les tergiversations des Etats- 
Unis ont longtemps fait obstacle à la recherche d'une issue 
moins sanglante pendant qu'il en était encore temps. 

Tout en dénonçant Iss constantes violations des droits da 
l'homme au Nicaragua, le gouvernement Carter continuait à 
soutenir Somoza en sous-main. En mai damier, Washington 
donnait encore son feu vert au Fonds monétaire international 
pour accorder un prêt de plus da 65 millions de dollars au 
Nicaragua. Le maître de Managua n'a pas non plus jpanqué 
de moyens pour équiper la garda nationale en armes 
modernes et doubler ses effectifs qui sont passés à treize 
mille hommes en moins d'une année. Somoza a également 


brin, quelque 


■ un lobby très actif aux Etats-Unis, A la mi- 
cent trente parlementaires américains réc Ta- 
ie rétablisse m e n t de l'aide militaire à sa 


Sous la pression des événements, Washington a cependant 
été amené à changer son fusil d'épaule pour tenter de sauver 
ce qui pouvait encore l'être. Pour ne pas perdre la face, à 
la réunion extraordinaire de l'Organisation des Etnfs améri- 
cains qu'ils avaient pourtant eux-mêmes convoquée, les 
Etats-Unis sa sont finalement résignés i accepter ce qu'ils 
avaient jusque-là refusé, le départ de Somoza et son rempla- 


c'est l'établissement 


Des contacts ont alors été prâ avec le gouvernement 
provisoire de reconstruction nationale ayant l'aval du Front 
sandiniste. Mais les revendication» des sandinîstes sont diffi- 
cilement conciliables avec le genre de démocratie que les 
Etats-Unis souhaitent pour une région qu'ils ne cessent de 
considérer comme leur chasse gardée. Car ce que les guéril- 
leros veulent empêcher à tout prix, 
d'un i “ 


chefs mili t aires de ces quatre pays p ar JEAN-CLAUDE BUHRER 


défense centraméri cain (CONDECAi 
créé sous l’éffde des Etats-Unis. Par 
Ja place qu’U y occupait, le général 
Somoza jouait en son sein un rôle 
moteur: 

Avant même que n’éclatent les trou- 
blée, des manœuvres conjointes avaient 
été organisées ces dernières années, 
avec la participation de conseillers 
américains, dans le nord du Nicaragua 
où s’étalent implantés des foyers de 
guérilla. Lors da soulèvement de sep- 
tembre 1978. l’armée hondurienne 
s'était jointe à la garde nationale ni- 
caraguayenne pour donner la chasse 
aux guérilleros à la frontière. A l'Ini- 
tiative du général Somoza, les prési- 
dents des quatre pays membres du 
CONDECA avalent tenu une réunion 


témaltèque de 1954. A l’époque, le clan 
Somoza avait pris une part active 
au renversement du gouvernement 
réformiste du colonel Jacobo Arbenz 
au Guatemala. Cette fragile expérience 
démocratique avait commencé dix ans 


conflit avec les Intérêts américains. Le 
colonel Arbenz lui succéda légalement 
en 1951 et eut l’audace. Ja m ais vue 
au Guatemala, de s’attaquer & l’omni- 
potence de la United Fruit Company. 


lieu par la suite pour taires. Arbenz 


ce qui pourrait devenir 

contagieux Trahi par tes chefs mih- 


Les encouragements prodigués par le 


coordonner la lutte antlguéiUla. 

Selon le front sandiniste. des forces 
du CONDECA auraient été engagées 
, juin dans les combats à Rivas, à 


gion d ‘El Espino. A l’époque, un colonel 
guatémaltèque, attaché militaire à 
KTaTiagira, ^a^été ,fait prisonnier par 

La collaboration entre forces conser- 
vatrices de la région avait été encore 


de résister & l'Invasion 

de CastUlo Armas, venus du Honduras. 
Four monter cette opération, la C.T.A. 
avait pu compter & la fols sur la com- 
plicité de la United Fruit et le 
concouru des gouvernements du Nica- 
ragua et dn Honduras. A la veille 
même de l’intervention de Castillo 


d’ Arbenz, Managua et Ifegudgalpa 
avalent rappelé lettre ambassadeurs an 


lions avec Panàma. H n’est donc pas évidente lors de la crise gua- 


<r Climat de coup d’Etat permanent > 


i Guatemala, au Sal- 
vador et au Honduras, dont les régi m es 
autoritaires s'apparentent à des degirés 
divers au sien, que l’Influence de la 
famille Somoza était la plus percep- 
tible. Les hens personnels entre les 


U N quart de siècle plus tard, le Gua- 
temala ne s’est pas encore remis 
de la fin brutale de l’unique tentative 
démocratique de son histoire. « L'oli- 
garchie guatémaltèque change d’admi- 
nistration tous les quatre ans, mais le 
système n’a rien à envier à celui du 
nous faisait remarquer 


Exporter 

c’est 

gagner 


Gagnez en exportant... Décidez-vous! 

Rivalisez agressive ment sur les marchés 
internationaux avec l’aide de financements 
spéciaux par Multibanco Comermex. 

Oui, exporter c’est gagner des devises, 
acquérir de nouveaux marchés, procurer de 
nouveaux emplois. 

Donc, exporter c’est gagner. 

Accédez aux marchés internationaux avec 
l’aide de spécialistes qui vous permettront de 
valoriser au maximum les conditions et la 
qualité de vos Investissements. 

Pour exporter et gagner, téléphonez aujourd'hui 
à 557-86-22 à Mexique et demandez Jean Broc, 
division des affaires internationales. 

ETATS-UNIS: 20th floor, 1 State Street Plaza, 
New York. N .Y. 10014. Têl. 425-6665 
At’n. Régulo Rivera. 

' BRESIL: Rua Libero Badaro 377, Conj. 1910/11, 
Séo Paulo, S.P. Tél. 36 7376 
At’n. Moacyr F. Borges. ■ 

ESPAGNE: General Sanjurjo n * 58, Madrid. 

Tél. 4410867 Afn. Eloy Ramîrez Alfaréz. 


L’alternative c’est 

Multibanco Comermex 

Nous vous aiderons ! 


loin de s'améliorer, la situation n’a 
fait qu’empirer. La police admet elle- 
même quelle découvre en moyenne 
cinq cadavres par Jour, généralement 


La répression a pris pour nouvelle 
cible les Indiens, surtout tes commu- 
nautés en conflit avec les propriétaires 
fondera (1)- L’Armée de guérilla des 
pauvres a repris le flambeau du mou- 


prône la guerre populaire pour renver- 
ser l’ordre établi tend & s'implanter 
en milieu rural, et s’est signalée par 


de spectaculaires coups de main. Le 
10 Juin, le chef d’état-major de l’armée 
de terre, le général David Cancino, 
candidat potentiel A la présidence, a 
été abattu par des inconnus. 

Confrontés & des problèmes sociaux 
et de structures analogues, les mili- 
taires des pays voisins ont de bonnes 


sions restent vives au Salvador, iwmmp 
en ont témoigné en mal dernier l’oc- 
cupation des ambassades du Costa- 
Rica, du Venezuela et de France, puis 


l’assassinat du chargé d’affaires 

Suisse. A deux reprises, également 

mol dernier, la police, n’avait pas hé- 


sité à tirer dans la foule, faisant cha- 
que fois mie vingtaine de victimes. 
Jusqu’ici, les militaires qui, depuis 

... ■ taloe d’années, pré- 

s du Salvador, n'ont 

.. .... l’autre Bond que de 

défendre les privilèges de quelques 


berto Borner© & la présidence de la 
République. Au lendemain du scrutin, 
une centaine de partisans du candidat 
malheureux de l'opposition démocrate 
chrétienne qui " *■“' JL 1 


la fraude avaient trouvé la mort lors 
d'affrontements avec les forces de 


l'ordre. L’horizon politique paraissant 
bouché et la population voyant se 
dégrader des conditions d'existence 
pourtant déjà précaires, les luttes so- 
ciales ont pris une tournure de plus 
en plus aiguë, surtout dans les cam- 
pagnes où vivent plus de 60 % des 
habitants. 

A la montée des récriminations po- 
pulaires a répondu une intensification 


mler pian d t*r»n les manifestations de 
ces derniers temps. Pris de court par 
les événements, le gouvernement du 
générai Romero semble de plus en 
plus Isolé. L’Eglise ne lui ménage plus 
ses critiques. Washington tend & pren- 
dre ses distances et plusieurs orga- 
nismes internationaux l’ont condamné 
I violations systématiques des 


une nouvelle impulsion à. la réforme 
agraire attendent toujours d’être réa- 


frontements entre 
de l'ordre se sont soldés par des morts. 


textile tandis que le chef de la junte, 
le général Policarpo Paz, annonçait 
la découverte d’ « un complot fomenté 
par des éléments criminels ». Dans ces 


normes constitution- 


Somoza de la présidence du Nicaragua 
entraînerait des répercussions dans 
les autres pays d'Amérique centrale. 
Mais, de même que leurs atermoie- 


aJoutait-U, la droite t ... 

fftme de démocratie restreinte avec des 
méthodes répressives de type fasciste 
et des lois d’exception qui ont éliminé 
les libertés civiques et politiques. Le 
pays vit dans l’absence de légalité et 
de sécurité pour les citoyens, dans un 
climat de coup d’Etat permanent. » 



A son tour. Manuel Colom a été vic- 
time des groupes paramilitaires d’ex- 
trême droite qui sévissent impunément 
au Guatemala. Lui-même estimait 
d’ailleurs que la violence politique avait 
fait quelque soixante mille morts de- 
puis 1954. pourtant, en accédant à la 
présidence le l" Juillet 1978, le général 
Lucas Garcia avait J_ ■“ " 


plus actifs. Enlèvements, assassinats, 
massacres, exécutions sommaires sont 
devenus pratiques courantes et le Sal- 


vador s'est progressivement installé 
dans le cycle infernal de la violence. 
Une nouvelle organisation d'opposi- 
tion, le Bloc populaire révolutionnaire, 
formé de différents syndicats agrico- 
les et étudiants, a joué un rôle de pre- 


ments ont contribué & compromettre 


politiques des Etats-Unis ne facilitent 
guère une indispensable rupture avec 
le passé en Amérique centrale. 


(i) CL l'article üTXvon Le Bat : < Gbetto 
Indien et luttes de cl&saes au Guatemala », 
dans le Monde diplomatique de Juin 1970. 




Une lettre du lieutenant-colonel Guy Doly 

Auteur, sous le pseudonyme de A la mémoire du général Laurier, 
« François », du roman intitulé " ■ '■ * 

la Si xième ordonne et, sous son 
nom, du livra Stratégie France- 
Europe, te lieutenant-colonel Guy 
Doly nous' adresse la lettre sui- 


EUe se rapporte & une phrase de 
son texte qui fait référence & mon 
livre Stratégie France-Europe : « Pré- 
facé par le commandant de VEcde de 
guerre, l'ouvrage fut sanctionné par 
une promotion du commandant Doly 


juger ainsi de l’avancement dans i 

grand corps de l’Etat auquel il n’ap- 


jnlo- le plan des Idées. Mais 0 est parti- 


ment un spécialiste qui , 
donner des leçons peut-il s’abaisser & 
de telles outrances? 

Ou bien donnerai t-fl une idée des 
procédés auxquels certains courants 


la démocratie. 


partient pas. H porte 


habituellement & un autre niveau. 
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Nouvelle atteinte aux droits de l’homme au Chili 


LES MAPUCHES MENACÉS D’EXTERMINATION LÉGALE 




! \ 


An .coirrs des cinq dernières années, 
le Chili s'est tait tristement connaître 
par les violations des droits et de la 
dignité de l’homme commises par la 
dictature militaire. Cependant, une 
grande partie de l'opinion publique 
Ignore probablement que 5 % de la 
population chilienne sont de race 
mapuche. Ces aborigènes qui vivent 
actuellement sur des territoires s’éten- 
dant de la province de Blo-Blo Jusqu'à 
Uanqulhne, an sud du pays, possèdent 
une langue propre, une expression 
artistique, musicale et religieuse, et 
donc une Identité culturelle. 

Fin mars, la dictature a signé on 
décret-loi qui consacre l’extermina- 
tion légale des Mapuches. C’est nne 
mesure grave, mais qui a peu retenu 
l’attention, peut-être par méconnais- 
sance de la réalité du peuple 
mapuche. 


D EPUIS l’arrivée du conquérant 
espagnol en 1536. l’histoire 
des Mapuches est marquée par 
une résistance qui s'étend sur plus 
de trois siècles. C’est l’une des guerres 
les plus longues, et en même temps 
les plus méconnues, de l’histoire uni- 
verselle. Pour le peuple mapuche, elle 
s’est traduite par des milliers de morts, 
la désintégration de son organisation 
économique originelle, la perte de ses 
terres et, souvent, l’esclavage d’un 
grand nombre des siens au service 
de ceux qui recherchaient la richesse 
facile. Certains ont prétendu Justifier 
cette Invasion du conquérant sur le 
plan idéologique, en arguant d’une 
prétendue barbarie de l’indigène ; 
d'autres, tel Bartolomé de Tas Casas, 
s’opposèrent aux cruautés de cette 
guerre déclenchée par le colonialisme 
espagnol. 

Mais les armes coloniales ne purent 
vaincre la résistance. En 1641, le pacte 
de Quüin reconnut le fleuve Bio-Bio 
comme frontière séparant le terri- 
toire mapuche au sud et le territoire 
chilien au nord. Depuis kirs, la coloni- 
sation adapte une tactique différente. 
On privilégie 1& pénétration individuelle 
et en douceur. L’évangélisation, le 
commence et l'alcool sont les « métho- 
des civilisatrices » à la fin de la colo- 
nie et au cours du dix-neuvième siè- 
cle. Sous prétexte d’évangéliser et 
d'humaniær l'Indien, certains membres 
du clergé catholique ont prêché la 
résignation, contribuant ainsi à faire 
accepter l’ordre et le système colo- 
niaux ; ils ont été en partie contre- 
carrés par d'autres catholiques qui, 
à diverses époques historiques, se sont 
efforcés de transformer la prédication 
de l’Evangile en une pratique libéra- 
trice de l'état d'injustice et de mi- 
sère auquel était soumis le peuple 
mapuche. 

An dix-neuvième siècle, les cammer- ' 
çants furent des agents importants 

de la colonisation et du capitalisme 


commercial Avec le soutien des auto- 
rités, ils pénétraient en caravanes 
sur le territoire mapuche. v endan t, 
faisant du trafic et soudoyant cer- 
tains. Ce fut le commerce de l’alcool 
qui causa le plus de ravages, car il 
permit de tromper les Mapuches, 
d’usurper leurs terres et de les dégra- 
der. Cette forme de colonisation se 
consolidait par la fondation de petits 
villages où s’installaient des maisons 
de commerce d'origine diverse : fran- 
çaises, allemandes, etc. Elles devien- 
nent peu à peu le centre principal 
de la vie de ces villages et, en même 
temps, des courroies de transmission 
Idéologique et culturelle. 

Toujours au dix-neuvième siècle, la 
législation concernant les Indigènes 
constitue un autre élément impor- 
tant de la politique de domination. 
Tout commence avec l’arrêté suprême 
de 1810 sur le droit à la chilénité 
de l'indigène ; elle se poursuit en 
1813, avec une loi définissant des 
lieux de résidence pour les Indigènes î 
1850 : loi sur la colonisation étran- 
gère ; 1866 : loi destinée à réglemen- 
ter la possession légale des terres 
occupées par les Mapuches ; 1884- 
1029 : remise des titres de grâce, et 
formation des réductions ; 1927-1029 : 
loi sur la division des communau- 
tés; 1930 : division des commu- 
nautés et création des tribunaux pour 
Indiens destinés à trancher les liti- 
ges concernant les terres (Ils ne 
firent qu’allonger les procédures et 
aggraver les problèmes dans les ré- 
ductions). 

Toute cette législation visait un 
même but : permettre, soit à l’Etat, 
soit, principalement, & des particu- 
liers chiliens et étrangers, de s’em- 
parer des terres mapuches. Car au- 
cune loi n’évita l’usurpation, l’hypo- 
thèque des terras, l'achat des récoltes 


Les moyens i 

D E tout temps, la terre fut pour 
les Mapuches un élément essen- 
tiel de leur subsistance et de leur 
organisation. Elle n’a donc pas de 
valeur commerciale, elle est un élé- 
ment de leur culture, ce qui explique 
pour une grande part leur résistance 
au cours au dix-neuvième siècle. Ils 
se soulevèrent plusieurs fois, profitant 
des contradictions de la ciftssp domi- 
nante lors des guerres civiles de 
1851 et 1859 Cl). Les derniers sou- 
lèvements se produisirent entre 1880 
et 1882. L’armée vint au secours du 
gouv e rne m ent : campagne mili- 

taire sur le territoire de l’Araucanla 
aboutit à la défaite des Mapuches 
en 1883 — c'est ce que les historiens 
traditionnels appellent la «pacifica- 
tion de rAraucania». Malgré cela, le 
' peuple mapuche continua à s'organi- 


sa pied, offrant à quelques-uns 
l’occasion d’accumuler capitaux et 
terres. Au contraire, Il s’agissait très 
souvent de légaliser ces pratiques. En 
outre, l’Etat octroya de grandes 
concessions de terres & des associa- 
tions f-bruMiTipg et étrangères : Con- 
cession Budi, General Koemer, Wood- 
house, Nueva Italla, etc, qui furent 
exonérées d Impôts pour plusieurs 
années, fl s’y ajouta, surtout à la 
fin du dix-neuvième siècle, la vente 
aux enchères par l'Etat de terres 
situées dans les régions où 11 était 
prévu de faire passer le chemin de 
fer central. 

Au total, tout cela réduisit la super- 
ficie des terres mapuches à un mini- 
mum et les confina dans les zones 
les moins fertiles et souvent monta- 
gneuses et érodées. Entre 1884 et 
1929, trois mille soixante-dix-huit ti- 
tres de grâce ont été délivrés, pour 
une superficie de 475423 hectares, en 
faveur de soixante-dix-sept mille sept 
cent cinquante indigènes, c’est-à-dire 
une moyenne de 6a hectares par per- 
sonne; en revanche, au cours de la 
même période, les colons se sont vu 
attribuer 9 millions d’hectares, soit 
en moyenne 500 hectares chacun. Ce 
phénomène d'usurpation, de même que 
l'hypothèque des terres, s’est poursuivi 
au vingtième siècle. De telle sorte que, 
dans les années 40, 100 000 hectares au 
moins sont passés aux mains de parti- 
culiers. Au cours des dernières décen- 
nies. la duperie fut le moyen le plus 
couramment employé. Profitant des 
problèmes linguistiques et de l’anal- 
phabétisme, beaucoup de personnes 
sans scrupules ont. avec la complicité 
des autorités, fait signer des papiers 
aux Mapuches ; ceux-ci, en apposant 
leurs empreintes digitales, croyaient 
signer un titre d’emprunt ou de resti- 
tution de terres, alors qu'en pratique 
Ils étaient victimes d’une usurpation. 


la résistance 

ser et à s’exprimer sur le plan cul- 
turel. 

Cette volonté de s’organiser et de 
développer la culture mapuche sera 
l’une des formes que revêtira la résis- 
tance au vingtième tiède. Quelques 
organisations subirent l’Influence du 
jeu politique traditionnel mais — c’est 
important — elles furent à l’origine de 
l’expression des inquiétudes m«.pnrihf»R ( 
de leur opposition à la manipulation 
et contribuèrent à renforcer la 
conscience des discriminations et à sti- 
muler l’ organisation. Parmi glie* , la 
Société moderne Araucania, fondée 
en 1916; plus tard, la Corporation 
araucane (Influencée par le conser- 
vatisme) et, durant les dernière* an- 
nées de riémn rrmtte. l’ASBOCiatiOn 
nationale indigène. Les femmes, éga- 
lement; trouvèrent un moyen d’ex- 


pxesslon organique dans la société 
Fresia ; les étudiants, dans le cadre 


étudiants indigènes. Ce sont là les 


de résistance et d’organisation allait 
rmJTrrpp^mffn t déboucher sur une par- 
ticipation enthousiaste des Mapuches 


à la mob ilisation du paysannat sous 
l'Unité populaire et à la création de 
nouveaux organes de pou- ' 

Ce phénomène et les 
favorables créées par le 


ment de Salvador Allende, permirent 
la récupération d'environ 70 000 hec- 
tares de terres, la promulgation d’une 
loi indigène plus Juste, la suppression 
des tribunaux pour Indiens, la sen- 
sible augmentation des bourses pour 
étudiants mapuches. la création de 
1 Institut de développement Indigène 
(aujourd’hui dissous par la dictature), 
chargé de promouvoir le développe- 
ment social, économique et culturel. 
Pour la première fois, les Mapuches 
furent les protagonistes d’un vaste 
mouvement paysan dont le but était 
non seulement la possession de la 
terre mais aussi la transformation 
des structures de la société chn>pnno 


Les visées ( 

D EPUIS le coup d’Etat, les Mapu- 
ches ont subi une répression 
sévère. Ils ont perdu les droits qu’ils 
avaient conquis. Cela se traduisit 
d’abord par l'absence de crédits et 
d 'assistance technique, l’absence de 
bourses et la dévolution des terres 
ans usurpateurs, situation qui allait 
être aggravée par le décret-loi signé 
par Pinochet le 22 mars 1979, sous 
le prétexte d’ « incorporer les Mapu- 
ches à la chilénité, en leur donnant 
des droits et respo7isaba»tés égaux 
à ceux de toute la population ». Deux 
dispotitions reflètent le but véritable 
de la nouvelle législation : a) l'arti- 
cle premier indique : « Les parcelles 
résultant de la division des réserves 
cesseront d'être considérées comme 
terres indigènes, et leurs adjudica- 
taires ou propriétaires cesseront d'être 
considérés comme indigènes »; en 
clair : la condition d’indigène est 
abolie ; b) les terres qui auront été 
divisées pourront être hypothéquées 
en faveur de tout organisme d’Etat, 
d’institutions financières, bancaires ou 
de crédit ; historiquement, cette mé- 
thode a servi à dépouiller les Mapu- 
ches de leurs terres. 

Pour procéder & la division, 11 suffit 
que la demande en soit formulée par 
un membre de la communauté, qu’il 
soit Mapuche ou usurpateur. Le ca- 
ractère antidémocratique de cette 
lé gislation est encore plus manlfngte 
quand on sait l’Ignorance absolue des 
textes dans laquelle sont tenus les 
intéressés. 

La dictature a précisé que la loi 
permettrait une assistance technique, 
économique, sociale et éducative. 
Mais, en pratique, elle a bloqué 
l’assistance technique et les crédits, 
supprimé les bourses et les foyers 
étudiants, commercialisé les soins 
médicaux. Divers chiffres . et études 
officiels indiquent que la production 
agricole • diminue . dans les provinces 
de Malieco et C au tin, où se concentre 
la population paysanne mapuche. Qui 


la dictature 

plus est, la Chol-Chol Foundation, 
dont le siège est à Washington, a 
récemment reçu l’autorisation, entre 
autres, de stimuler la production de 
films, de spectacles de télévision, de 
programmes de radio, de revues, eût, 
pour une durée de quatre-vingt-dix- 
neuf ans. Ce qui revient à lui donner 
le pouvoir de commercialiser les 
expressions culturelles d’un peuple, de 
transformer le Mapuche en un simple 
objet de curiosité, de Je dépouiller 
de son identité pour mieux l'éliminer. 

Cette loi a provoqué la réaction 
immédiate des Mapuches qui ont ma- 
nifesté leur total désaccord et montré 
comment son application entraînera 
pour eux la perte de leurs terres et 
de leurs valeurs culturelles et une 
aggravation de la misère. Les milieux 
ecclésiastiques, principalement l’évê- 
ché de Temnco, ont exprimé publi- 
quement une opinion semblable; La 
dictature a répondu par, une vaste 
campagne publicitaire montant en 
épingle un prétendu soutien des Inté- 
ressée et à laquelle l’incarcération 
temporaire de plusieurs dirigeants 
mapuches et les attaques contre cer- 
tains représentante de l’Eglise catho- 
lique apportent une cuisant démenti. 

- Par une action solidaire, l’opinion 
publique internationale soucieuse du 
respect des principes démocratiques et 
des droits de l’ho mme ne peut-elle 
pas contribuer à empêcher l’applica- 
tion de cette loi, dont les Mapuches 
ont réclamé l'annulation ? Une grave 
menace pèse sur l'existence d’un peu- 
ple qui, comme tous, a le droit d’exis- 
ter et de se développer. 

(COMITE MAPUCHE 
DE SOLIDARITE.) 

(1) Rappelons, à cette occasion, le rêva 
monarchique d'un Français originaire dtt 
midi de la France qui, bous le nom de 
Orlüe Antoine I* r , se proclama roi de 
rAraucania et canalisa une partis de 
l’hostilité mapuche envers la classe doml- 


Fondateur des Panthères noires, harcelé par le F.B.I. depuis dix ans 


HUEY P. NEWTON, ACQUITTÉ EN MARS, COMPARAIT A NOUVEAU EN JUSTICE 


A VEC la fin des - ôtés chauds », 
l'extermination systématique des 
Black Panthère tes plue actifs, la 
neutralisation de quelques autres effrayés 
par la répression, on avait pu croire en 
Europe que le parti des Black Panthère 
avait cessé d’exister ou du moins d’avoir 
une influence dans les communautés 
noires. En fait. Il cherchait à élaborer 
une alternative politique à la violence 
epontanée qui avait fait de nombreuses 
victimes sans apporter de réels chan- 
gements à la condition des Noirs. Cela 
représentait pour le système un danger 
peut-être plus sérieux que des Insurrec- 
tions momentanées. Aussi, dès mars 1967. 
Husy P. Newton, fondateur des Black 
Panthère, a-t-il été en butte aux manœu- 
vres du F.B.I., qu? le considérait comme 
une » menace pour la sécurité natlo- 

La lutte que le F.B.I. menait contre la 
gauche américaine avait reçu le nom 
de COINTELPRO (Counter Intelligence 
Progrem). Les directives qu’il donnait en 
1968 étaient nettes : « Les jeunes Note 
modérés doivent comprendre que, s’ils 
succombent à renseignement révolution- 
naire, Us seront des révolutionnaires 

Une des tactiques du F.B.L pour mener 
à bien son programme était, comme le 
rapporte en 1975 la commission du ren- 
seignement du Sénat, l'organisation d’un 
réseau national d‘« amis du bureau » 
chargés de diffuser des informations 
fausses ou malfaisantes sans qu’elles 
soient attribuées au bureau : vaste mani- 
pulation des médias grâce & certains 
Journalistes à la dévotion du F.B.I. afin 
que puissent être utilisées contre ceux 
qu'on voulait détruira lee manœuvres les 
plus Illégales sans que l'opinion publique 
«oit alertés. Il n’est donc pas étonnant 
que la presse n’alt pas rendu compta 
des deux cent cinquante-trois actions me- 
nées de Juillet 1968 à avril 1971 contre 
(es Black Panthère. En 1970. COINTELPRO 
demandait à ses agences locales de 

mener - une action de contre-espionnage 
pour briser le SJ* J*. (Black Panthère 
Party), même si aucun fait ne venait 
corroborer les charges ». 

Après le scandale du Watergale, on 
avait pu croire qu'allait cesser l'offen- 
sive contre la gauche américaine, et en 
particulier la campagne secrète qui visait 
« à neutraliser, discréditer et détruire * 
fs B.P.P. Devant les nombreuses cri- 


tiques adressées au F-B.I., créé pour 
réprimer la criminalité et non les acti- 
vités politiques, son directeur, CI avança 
KeJley, supprima COINTELPRO, dont 
l’action se poursuivit sous un autre 
nom. Après cette mesure, le Bureau du 
F.B.I. de San-Francisco avisa, le 27 Juil- 
let 1973. le directeur intérimaire du F.B.L, 
L. Patrick Cray, qu'une opération était 
prévue contre Huey Newton. - en raison 
de ses capacités pour f activité révolu- 
tionnaire ». Pour mener à bien ses opé- 
rations d’espionnage politique sous le 
couvert d'investigations criminelles, le 
FAI. s’allia au Service de répression de 
la drogue (D.EA.) et à d’autres agences 
gouvernementales, tel 1’I.R.S., chargé 
du recouvrement des impôts, l'Alcohol, 
Tobacco and Flrearms (AT. & F.) et les 
« red squas » de Berkeley et d’Oakland. 
land. 

Un officier, doté d’une longue expé- 
rience, Georges Zelgler. & (a tête d'un 
groupe d’élite, l’escouade C-4, fut chargé 
de bâtir - une affaire Huey Newton, rat- 
tachég à la prostitution, au leu et à la 
drogue - (Mémorandum Zeigler, 7 Jan- 
vier 1975). Ce document da cinquante- 
cinq pages devait conclure qu* « aucune 
preuve n’avait Jamais été trouvée pour 
venir malérieilser les activités de Huey 
P. Newton ». Mais, entre-temps, les 
agents locaux, qui avalent reçu Tordre 
d’accorder « une attention Immédiate et 
vigoureuse » è l’opération et de » don- 
ner à cette affaire une conclusion logique 
aussi rapidement que possible » (note du 
directeur du F.B.I. à ragent spécialement 
chargé de l’affaire), avalent fait subir des 
Interrogatoires systématiques (assortis da 
menaces) aux proxénètes, prostituées et 
trafiquants arrêtés, ce qui aboutit à la 
fabrication d'une série de faux témoi- 
gnages. Cinq raidB furent menée contre 
les locaux des Black Panthère. Newton . 
eut à faire face è une série de provoca- 
tions et fut finalement accusé d’avoir tué 
une prostituée da dix-sept ans dans une 
rus d'Oakland. Devant une telle situa- 
tion. Newton préféra s'éclipser et s’exila 
pour trois ans b Cuba. 

A son retour, les attaques redoublèrent 
contre lui. En juillet 1978, New Times, 
dans un article de vingt pages, sous le 
titre - Le parti est fini ». accusait Newton 

et eon parti d’agir » comme des hommes 
de main du milieu », Citant des sources 
pollrières, il s'étendit longuement sur 
les trois accusations formulées contre 
Newton. 


Par MADELEINE 
LAFUE-VERON * 

La première avait trait è l’attaque dont 
avait été victime le leader des Black 
Panthère qui e’était aventuré sans le 
savoir dans un bar ■ pour Blancs seu- 
lement - et y avait été rossé par des 
voyous blancs, action dont avait résulté 
l'Inculpation de Newton mais non celle de 
ses agresseurs (en Juillet 1978, le Juge 
Kelsay déchargea Newton de cette 
accusation). 

Selon la seconde, Newton avait battu un 
tailleur d'Oakland, Preston CaHIns, mais 
Il fut acquitté en septembre 1978 quand 
la prétendue victime Jura que Newton 
était Innocent et que la police lui avait 
fait subir des pressions pour témoigner 
du contraire. 

Quant à la troisième accusation, elle 
avait trait à l'assassinat de la Jeune 
prostituée. Lors de Tauditlon préliminaire, 
le » témoin du crime », Raphaelle Gary, 
une prostituée da trente-deux ans, lit 
des déclarations contradictoires, reconnut 
finalement qu’elle n’y voyait pas la 
nuit et que. de plus, é l'époque, elle 
était droguée. Dans un enregistrement 
présenté devant la cour, Gary disait que 
la poiicj lui avait dit « vouloir attraper 
le leader noir et avoir déjà assez de 
preuves pour coincer Newton » avant 
qu'elle ait identifié sa photo. Gary, qui 
d'abord avait refusé de reconnaître 
Newton comme l'agresséur, avouait l’avoir 
reconnu, ensuite, parce qu'on lui avait 
promis, en échange de son témoignage, 
da l'argent, de ne plus i’arrétar pour 
prostitution et de lui donner une maison 
dans une autre ville « pour se relate une 
nouvelle vie ». Ce témoin, par affleure 
compromis dans un assassinat et 
convaincu d'avoir fait de fausses décla- 
rations à la police, ne fut pas pour 
autant pc.rsulvf, mais le procureur dut 
renoncar & l'utiliser quand le procès lui- 
même s'ouvrit, le 7 mare 1979, devant la 
cour d’Oakland. Les trois nouveaux 
témoins cités ne furent pas plus convain- 
cants. Le premier. Michel Jenklns, finit 
par avouer que, contrairement à ce qu'elle 
avait dit aux policiers, eHe n'avait pas 
reconnu Newton au moment de l'assas- 
sinat et avait subi des pressions de la 
police pour déclarer fa contraire. Le 
second témoin lut récusé par le pro- 
cureur lui-même quand II fut démontré 

* Avocat â la cour de Parla. 


qu’à l’époque du crime II se trouvait 
emprisonné. Quant au troisième. Cari Lee 
Buy, il fut accusé par un autre témoin 
d’être, en réalité, lui-même l’auteur du 
crime. Malgré cela, dix Jurés votèrent 
l’acquittement et deux votèrent coupable. 

En principe, toute décision de la cour 
doit être obtenue à l'unanimité. Le pro- 
cureur, sinon, a toute latitude soit d’aban- 
donner l’accusation, soit de décider qu’il 
y aura un autre procès, il a fixé le nou- 
veau procès de Newton au 30 JuHIeL 
Connaissant maintenant les argumenta 
de la défense. Il sera plus A même de 
susciter d’autres témoins ou de créer 
d'autres preuves. 


Pourquoi est-i! si Important d'abattre 
Newton ? A cause des programmes d’aide 
sociale organisés par le Black Panthère 
Party et dont un dos principaux centres 
est justement Oakland. Dans cette ville, il 
a créé l’Oakiand Community School, comp- 
tant cent soixante élèves, école pilote 
destinée à démontrer que des enfants 
qui, par ailleurs, eeraient déclarés Inaptes 
aux études parce qu’appartenant à des 
milieux culturellement trop défavorisés 
sont en réalité capables de faire une 
bonne scolarité si on tient compte de 
leurs problèmes. Le Black Panthère Party 
a ouvert d’autres écoles el universités 
dans certaines villes. Il a lancé également 
des programmes d'aide aux vieillards, 
aux handicapés, aux adolescents très 
touchés par le chômage. Il a ouvert des 
cliniques médicales, si nécessaires dans 
un pays où les plus défavorisés ne 
Jouissent d’aucune sécurité sociale, il 
distribue des vêlements, da la nourriture, 
non seulement aux Noire mais aussi aux 
Chicanoa, aux Chinois. Côte ô côte, des 
Noire et des Blancs travaillent dans cette 
entreprise — dont le but n’est pas de 
taire la charité, mais qui recherche 
l’unification et l'organisation des pauvres 
des deux communautés en leur apprenant 
à ne pas lutter entre elles mais à s’unir 
contre l'ennemi commun. Et c’est bien là 
ce qui inquiète le gouvernement 
Modestes, localisés, mais persévérants et 
efficaces, cos programmes sont des 
sortes de modèles destinés à prouver 
concrètement qu'il y a une alternative 
au système capitaliste. 

Au niveau national, le Black Panthère 
Party participe aux élections, dénonce les 
bnrtBUKft policières, lutte contre la répres- 
sion- gouvernementale, soutient les droits 
de tous les groupes opprimés. Au niveau 
international. Il participe aux luttes pour , 


le respect des droits de l'homme, aide les 
mouvements de libération en Afrique du 
Sud et en Rhodèsle et, d'une façon 
patiente et pragmatique, amène la com- 
munauté noire à prendra conscience des 
luttes que d’autres Noirs opprimés 
mènent dans le monde. D’autre part, les 
Black Panthère ont un bi-mensuei qui 
lire à vingt mille exemplaires et qui, 
actuellement, mène campagne pour que 
le procureur soit destitué. I) n’en faut pas 
plus pour expliquer la série de procès 
auxquels Newton, que le système n’est 
pas arrivé à récupérer (1), doit faire face. 
Quand, le 30 juillet. Il comparaîtra à nou- 
veau devant la cour d’Oakland, u sera 
en danger d’être condamné. 


fl) Contrai remer 


erslon » dans 


te blonde diplomatique de février 1977. 
Sur le projet COINTELPRO. voir l’article 
de T JD. AJLman dans le Monde diploma- 



C Unique LA LIGN1ERE 
1196 Gland près Nyon (Suisse) 
Téléphone; (022) 64.10.61 


Etablissement médical, diététique et 
physiothérapique, au bord du lac, 
dans un grand domaine, avec une 
vue ravissante sur les Alpes. 

LA LIGNIERE est spécialisée dans 1e 
traitement des maladies internes (du 
tube digestif, foie, vésicule biliaire, 
maladie de la nutrition, diabète, 
anémia, arthrites chroniques, mala- 
dies de l'appareil cardio-vasculaire : 
Insuffisance cardiaque, artériosclé- 
rose, néphrite). 

Programme de réadaptation cardio- 
vaseulaire après Infarctus myocar- 
dique ou opérations cardiaques. 
Durée : 28 jours. 

(Remboursé par les caisses maladie.) 

Radiologie - Laboratoire 
Cinq médecins • Deux diététiciennes 
DEMANDEZ LES RENSEIGNEMENTS 
A LA DIRECTION 
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Vigoureuse polémique aux Etats-Unis 
entre partisans et adversaires du traité SALT 2 


S IGNE à Vienne la 18 Juin par 
MM. Brejnev ai Carter après six ans 
de difficiles négociations, (e second 
traité sur la limitation des armements stra- 
tégiques (SALT 2) a été salué par M. Cyrus 
Van ce. secrétaire d'Etat, comme « un pas 
essentiel vers une plus grande sécurité 
de r Amérique et du monde -, pendant 
que les Soviétiques voyaient en )u) - un 
événement de grande portée historique 
Ce document compliqué — une cen- 
taine de pages — comporte dix-neuf 
articles et plusieurs protocoles qui détail- 
lent les limitations Imposées pour cinq 
ans sur tes engins nucléaires, y compris 
tes LC-B.M. ((usées balistiques Inter- 
continentales) basées à tene, les fusées 
lancées par sous-marins et las bombar- 
diers stratégiques. Un protocole Interdit, 
jusqu'à la fin de 1981. le déploiement de 
fusées mobiles et de missiles Croise 
lancés à partir du sol ou de la mer. Le 
traité SALT 1 avait fixé à deux mille 
quatre cents le nombre autorisé de lan- 
ceurs de missiles et de fusées : le nou- 
veau traité réduit ce plafond à deux milia 
deux cent cinquante, obligeant les Sovié- 
tiques à détruire environ deux cent cin- 
quante lanceurs démodés et autorisant les 
Etats-Unis à en construire quelque cent 
cinquante nouveaux- Dés l'annonce de 
l'accord, et avant même sa signature, le 
président Carter a pu ainsi ordonner la 
mfee en route d'un programme de 
fusées MX qui. pouvant se déplacer sur 
7 000 kilomètres de voies ferrées, seront 
moins vulnérables que Tes Mfnuteman. 

Sur le contingent autorisé, pas plus de 
mille trois cent vingt missiles pourront 
comporter des tâtes autonomes (M.LfLVL, 
Multiple Independently Targeted Re-entiy 
Vehicie) dont te nombre, pour chaque 
vecteur, est limité à dix pour les fusées 
basées au sol et à quatorze pour les 
fusées lancées par sous-marins. D'autres 
{imitations sont imposées aux boni bar- 

Deux conceptions de 

S A position reste cependant difficile au 
Sénat, où trente-quatre votes hos- 
tiles suffisent à empêcher la ratification 
du traité SALT 2. Bien qu'il ait augmenté 
le budget militaire de 3 Vo, M. Carter 
apparaît comme un prudent artisan dé la 
paix : il a amélioré les relations avec 
Moscou, bien qu'il ait négligé M. Brejnev 
en décembre dernier, juste avant de rece- 
voir M. Deng Xiaopïng à Washington. 
Cette attitude fut Interprétée comme une 
manière d'apaiser, au Congrès, les 
- faucons » qui estiment qu'un Jeu de 
balance dans les relations triangulaires 
favorise la détente avec Moscou. La 
Chine demande que lui soit accordée la 
clause de la nation la plus favorisés 
(pour ce faire, eUe a môme accepté que 
les Etats-Unis imposent dee quotas à . 
leurs importations de textiles' chinois), 
mesure que les mNleux d'affaires améri- 
cains envisagent avec faveur. Mais, poli- 
tiquement, une telle décision supposerait 
un traitement égal pour Moscou et pour 
Pékin ; or les échanges avec l'Union 
soviétique sont gênés par l’amendement 
Jackson-Vanik qui limite ie commerce 
américano-soviétique tant que les juifs 
ne pourront pas émigrer libremènt Sur 
ce point, Moscou a fait des concessions, 
forçant ainsi la mate de M- Carter qui 
doit maintenant obtenir le concoure du 
Sénal pour améliorer les relations aussi 
bien avec Moscou qu’avec Pékin. 

L'effort principal de la Malaon Blanche 
vise les adversaires du traité SALT 2. 

Un porte-parole du département d'Etat 
a déclaré : * Nous ne disons pas que 
SALT 2 va nous Introduire dans une 
nouvelle ère de détente avec les Sovié- 
tiques, mais voyez ce qui ae passerait 
en l'absence de ce traité. » Devant une 
commission du Sénat. M. Harold Brown, 
secrétaire à la défense, a annoncé : 

« Si ie traité SALT 2 est tenu en échec, 
nous demanderons 3 milliards de dollars 
de plus pour la défense stratégique au 
cours de chacune des dix prochaines 
années, et nos dépenses militaires pen- 
dant la prochaine décennie dépasseront 
7 000 milliards de dollars. * M. ZblgrWew 
Brzezlnsld. pourtant réputé pour son anti- 
soviétisme, a participé à une tournée de 
conférences en faveur du traité SALT. 


porter plus de vingt mteaJIes Croise et 
aux I.C.8.M. dont huit cent vingt seule- 
ment pourront avoir des tâtes multiple* 
(M.I.R.V.). Le traité autorise ohacun des 
deux camps è déployer un nouveau 
système d'armements basés au soi. 

SI les limitations prévue® par le traité 
sont assez relâchées, n'introduisant pas 
d'importante réduction d'armements stra- 
tégiques et encore moins des mesures de 
véritable désarmement, elles font cepen- 
dant progresser ]b système de maîtrise 
(contre/) des armements st donnent un 
coup de frein au développement quali- 
tatif des armements stratégiques. Bien 
que les plafonds fixés soient assez 
élevés, malgré ta décision américaine de 
construire la fusée MX, et bien que les 
plans du bombardier B-1 et de la bombe 
à neutrons soient prêts, le traité ralentit 
bel et bien l'escalade et laisse la vole 
ouverte au troisième second qui doit 
eufvre. 

Le traité est politiquement important, 
aussi bien pour tes Soviétiques, soumis 
à de fortes pressions en faveur d'une 
augmentation du niveau de vie. que pour 
M. Carter, qui gouverne dans de* condi- 
tions difficiles. Sa conduite de la politique 
économique n'est approuvée que per IB */o 
des Américains, et 11 compte sur sa poli- 
tique étrangère pour améliorer son 
Image ; en mars, après les rencontres 
de Camp David, sa popularité remontait 
à 42 */•. marquant une progression de 
cinq pointa par rapport à février. SI ses 
succès sur la scène Internationale sont 
assez minces, fis sont cependant pré- 
sentés au public sous un Jour très favo- 
rable et les deux accords dont il a obtenu 
la signature (traité égypfo-laroêfton et 
SALT 2) sont accueillis comme des 
succès personnels qui rehaussent son 
prestige. 

la sécurité nationale 

M. Carter n'a rien négligé pour 
convaincre le public que SALT 2 est 
compatible avec la sécurité des Etats- 
Unis et la renforce. En octobre dernier, 
deux physiciens nuoféalres du M.I.T. et 
de Harvard, membres du Boston Study 
Group, ont publié, dans le Sdantlllc 
American, un article remarqué qui démon- 
tre que l'escalade dans les armements 
stratégiques réduit, la sécurité nationale 
en rendant les vlHes américaines plus 
vulnérables à des missiles soviétiques de 
plus en plus perfectionnés, et Ils 
concluaient leur étude en préconisant une 
réduction de 40 V»' des armements' stra- 
tégiques. C'est un point de vue qUB James 
Reston a soutenu en cea ternies : • U 
est facile de s'égarer dans tous les 
arguments techniques i propos de la 
puissance comparée des missile g Croise, 
des bombardiers Sac kthe, des fusées à 
têtes multiples sur des plates-formes 
mobiles, etc. Mais, au bout du compte, 
le débat autour des SALT se réduit i 
la question simple de savoir si la sécu- 
rité des Etats-Unis sera meilleure avec 
ce traité limité ou sans lui. » 

M. Robert MoNamara, président de la 
Banque mondiale, ancien secrétaire à 
la défense, est Intervenu dans (e débet 
Alors qu’U prononçait un discoure à 
l'université de Chicago, il se heurta à 
des manifestants pacffïalaa qui lui repro- 
chaient r intervention au Vietnam lorsqu'il 
était membre du gouvernement Lyndon 
Johnson. Il provoqua une certaine sur- 
prise an dôdarant qu'il partageait leurs 
sentiments, puis II posa la questfon-cfô : 

« Qu'entendons-nous par sécurité ? - 
A l'appui du traité SALT 2, sa réponse 
est sans ambiguïté : » Comment pou- 
vons-nous bâtir pour nos entants un 
monde offrant plus de sécurité — avec 
davantage d’ormes ou davantage d’idées 
et d’imagination ? Une société peut . 
atteindre le point où des dépenses mili- 
taires supplémentaires n' apport ont plus un 
supplément de sécurité — Dans la mesure 
où ces dépenses militaires réduisent 
sévèrement les ressources disponibles 
pour d’autres Investissements et services 
sociaux essentiels, die s peuvent éroder 
notre sécurité au //eu de /a renforcer. • 

Citant toute une série de chiffres. 


Par SYL.VIA E. CRANE 

M. McNamara a ajouté : « Les nations 
du monde dépensent maintenant pha de 
400 milliards de dollars chaque année 
pour /a défense militaire. Environ trente- 
six militons d’hommes sont maintenant 
sous lea armas ou dans des forces para- 
militaires, avec, en outre, vingt-cinq mil- 
lions d'hommes dans les forces de réserve 
et encore trente millions de civils 
employés dans de s activités reliées au 


ment d’armements approchent 30 milliards 
de dollars k r échelle mondiale, soit un 
total supérieur à ' toutes les sommes 
consacrées eux recherchas sur Ténergle, 
la santé, l’éducation et l’alimentation. » 


gens vivant dans la misère, et M. McNa- 
mara e conclu : « Nous ne pouvons pas 
bâtir un monde connaissant la sécurité 
en le fondant sur la misère humaine. » 


Une formidable coalition d'opposants 

L a principale opposition au traité assuré de la réaction 

SALT 2 vient de Pafte droite du scientfrimj** nient nu 11 s 


Aj SALT 2 vient de raile droite du 
Congrès qui doute de l’efficacité du 
système de vérification prévu par l'accord. 
Au cours des derniers mois, le gouver- 
nement Carter n'est parvenu que de 
Justesse * surmonter lee obstacles qu'il 
rencontra à propos de la ratification du 
traité sur le canal de Panama, des livrai- 
sons d’amies à la Turquie et de la vente 
d'avions b l’Egypte et à r Arable SaoudJteL 


heurtera la ratification du traité SALT 2 
«ont beaucoup plue considérables. 

Une formidable opposition est. en effet, 
conduite par un nouvel organisme, inti- 
tulé Coalition for Pence Through Strengtii 
(Coalition pour la paix par la force), créé 
voilà dix mois comme groupe de 
pression du très conservateur American 
Security Cou ne H. Ayant à sa disposition 
des fonds pratiquement inimités, es 
groupe a dépensé plus de 10 mlHIoqs de 
dollars dans une campagne pour obtenir 
le soutien de cent q u atré-vingt-trelze 
membres' du Congrès et de quatre-vingts 
organisations nationales. Il a rassemblé 
des anciens officiels du Pentagone, parmi 
lesquels deux anciens présidents de 
l'état-major combiné (l’amiral Thomas 
Moorer et le général Lyman Lemnltzer). 
les généraux John Slnglaub et George 
Keegan, qui ont signé, dans le New York 
Ttmes A un placard publicitaire d'une 
pleine page qui dénonce le traité comme 
un danger pour la défense des Etats-Unis. 
L' American Conservatrice Union, émana- 
tion de l'aile du parti républicain favo- 
rable à M. Ronald Reagan, a récemment 
dépensé plus de 400 000 dollars pour 
faire diffuser, par trois cent soixante sta- 
tions - de télévision, dans quarante-quatre 
Etats, un -film hostile au traité SALT et 
intitulé • Puissance soviétique et mythe 
américain, les Etats-Unis en retraite. - 

Formé' voilà deux ans pqur s’opposer 
aux SALT, le Commlttee oh the Pré- 
sent Danger est toujours très actif sous 
la direction de deux andena membres du 
Pentagone, MM. Paul Nitze. et Eugène 
V. Rostow, qui se distinguèrent dans la 
guerre du Vietnam, et de M. Lune 
Klridand, trésorier de rA.FA_-C.LO., suc- 
cesseur probable de M. George Meany 
à la tête de la centrale syndicale. Il faut 
ajouter à ce groupe le Commlttee for a 
Démocratie Majorlty, composé dé per- 
sonnalités, comme le sénateur tonry 
Jackson, qui entendent fonder la sécurité 
nationale sur des armements plus nom- 
breux st plus modernes que ceux dont 
dispose l'Union soviétique. Les leçons 
de la défaite militaire des Etats-Unis au 
Vietnam et de la victoire en Iran d'oppo- 
sants non armés .qui eurent raison du 
chah, malgré son puissant arsenal, ne 
«ont, à leurs yeux, ' que dee accidents 
techniques. 

L’amiral Bmo Zumwaft, ancien chef des 
opérations navales, s’est lancé dans la 
polémique en déclarant à la télévision que 
la comité d’état-major combiné avait de 
sérieuses réserves A l’égard du traité. 
M. Stansfleld Turner, directeur de la 
C.1JL, a affirmé devant ie Congrès que, 
è la suite de la perte de deux stations 
ds contrôle en Iran, H n’étalt plus possible 
de vérifier al 1‘UJLS.S. se conformait aux 
clauses du traité. Afin de répondre à 
cette objection, Washington demanda 
avec Insistance à la Turquie d’autoriser 
des avions d’observation U-2 à décoller 
de son territoire pour effectuer des vote 
de surveillance dans l'espace aérien 
soviétique — et Ankara n'est pas disposé 
à accéder à cette requétB sans s’ôtre 



assuré de la réaction de Moscou. Des 
scientifiques nient qu'il soit nécessaire de 
procéder à de telles vérifications, et que 
la surveillance par satellites est large- 
ment suffisante. Sans donner plus de 
détails, M. Brown, secrétaire à la défense, 
assure que. dans un an, les déficiences 
actuelles seront corrigées. 

Sur la colline du Capitole, les spécia- 
listes estiment que, au mieux, trente- 
cinq sénateurs sont de fermes partisans 
du traité SALT 2 et que onze autres pen- 
chent en sa faveur, pendant que vingt- 
huit lui sont franchement hostiles et que 
vingt-six n'ont pas encore pris position. 
L’attitude ombrageuse du Congrès peut 
être interprétée comme une tactique qui 
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permettrait d'arracher au gouvernement, 
soucieux d’obtenir la ratification, le 
maximum de concessions. Pour que te 
traité soit ratifié & la majorité requise 
des deux tiers, un bon nombre des 
sénateurs actuellement hésitants devront 
être persuadés de suivre le président 


Les deux commissions-dés 
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deux commissions du Sénat devant 
lesquelles se dérouleront les auditions 
qui modèleront l’opinion «publique (la 
commission des affaires étrangères et /a 
commission des services armés), com- 
portent un nombre exceptionnel d’adver- 
saires du traité. Or ce sont ces deux 
commission des services armés) com- 
prooédure, organisent te débat, accueil- 
lent les amendement» et font rapport en 
eèance plénière ; c’est bien d’elles que 
dépendra le résultat du vote. 

bans la commission des affaires étran- 
gères, huit sénateurs sont favorables au 
traité; ils sont conduite par MM. Frank 
Church, président de la commission, 
démocrate de l’Idaho, Clairbome Pefl, 
démocrate du Rhode-Island, et Jacob 
Jsvrts, républicain de New-York. Lea deux 
principaux port*i»arole des sept adver- 
saires du traité au sein de cette com- 
mission sont MM. Jesse Heima, républi- 
cain de Caroline du Sud, et Hayakawa, 
républicain de Californie. Parmi lee prin- 
cipaux hésitants. 11 faut citer : MM. John 
Glenn (démocrate de l’Ohio), Henry Beü- 
mon (républicain de l’OMahoma) et 
WHliam Cohen (républicain du Maine). A 
la su h a du renversement du chah en 
Iran, le sénateur Howard Baker, leader 
de la minorité, a quitté te camp des 
partisane du traité en considérant qu’il 
serait désormais Impossible de vérifier 
que tes Soviétiques te respectent 
Au sein de ta commission des ser- 
vices armés, on ne compte que quatre 
partisans du traité, conduite par MM. John 
Cufver (démocrate de l'Iowa) et Gary 
Hart (démocrate du Colorado), race à 
sept adversaires, parmi lesquels 
MM. Henry Jackson et Bany Goldwater. 
Six membres de la commission sont hési- 
tants. entre autres MM. John Stennle (pré- 
sident de 1a commission) et Sam Nurm, 
tou* deux très Influents démocrates 
conservateurs du Sud. le second affir- 
mant que seuls.de nouveaux engagements 
de l’exécutif, dans 1e domaine de la 
défense, pourraient le convaincre de 
voter pour te ratification. 

L* gouvernement est hostile & tout 
amendement en considérant qu'une modi- 
fication du traité sur un point ne pour- 
rait que détruire son équilibre d’ensemble. 
Le 13 mal, M. Cyrus Vartce, secrétaire 
d'Etat, lançait cet averti «semant : « Le 
traité a été soigneusement rédigé - et 
■ des amendements portant sur Tune 


Si les perspectives de ratification demeu- 
rent peu claires, si lea rangs des parti- 
sans résolus ne s'élargissent pas de 
manière sensible. Il est hautement pro- 
bable que te gouvernement retardera la 
vote final pour ne te taire Intervenir 
qu'après réfection présidentiel Sa de 
novembre 1960, fe traité figurant alors 
au cœur de la campagne. 

lin ajournement peut fort bien Jouer 
en faveur de M. Carter qui apparaîtrait 
ainsi comme le principal champion de 
la paix et de la détente dont le pays 
a besoin et que la population désire 
sauvegarder. On pourrait même en 
conclure que les tactiques ds retarde- 
ment ont été délibérées. L'opposition 
libérale, qui critique le président Carter 
pour sa politique Intérieure et lui reproche 
d'avoir augmenté les dépensas militaires 
alors que les programmes sociaux sont 
soumis & un régime d'austérité, serait 
ainsi détournée vers un autre objectif. 
En l’absence d’une récession accentuée, 
d'une véritable dépression économique, 
d'une Inflation incontrôlée ou des consé- 
quences du scandale Bert Lance, M. James 
Carter pourrait fort bien détourner la 
campagne présidentielle de Gon terrain 
traditionnel — prospérité Intérieure et 
niveau de vie — pour obtenir sa réélec- 
tion pour un second mandat et en se 
battant essenllefisment an faveur du 
traité SALT 2. 
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UN ARSENAL 


(Suite de la première p ageJ 


sa dépendance à l’égard du pétrole 
importé, inquiète des récents événe- 
ments dans le Proche-Orient et de ce 
qui est perçu comme un plus grand 
activisme des Soviétiques sur la scène 
mondiale, l’Amérique considère à nou- 


déclaralt le 25 février dernier que les 
fournitures de pétrole du Proche- 
Orient «/ont clairement partie de nos 
intérêts vitaux » et que, si ces fourni- 
tures venaient à être menacées, « nous 

entreprendrions toute action oui ccm- Me. Contrairement aux amarinés» 


La force pour protéger la prospérité 

N fin de compte. le rôle des forces 0130 peuvent transporter 5125 ton- 


E américaines d'intervention 
d’empêcher dans l’ordre politico- 
économique mondial tout changement 
qui menacerait de manière durable la 
prospérité des Etats-Unis. Ces forces 
doivent être prêtes pour un rapide 
déploiement en un quelconque point 
du globe et capables de triompher aussi 
bien d’une armée moderne que de gué- 
rillas faiblement équipées. Ea. doctrine 
du Pentagone considère aussi que ces 


blés de triompher d’un corps »_ . 

tionnalre soviétique, et cela sans l’aide 
des alliés des Etats-Unis. C’est en 
fonction de ces objectifs que les Etats - 


tantes, diversifiées, avec de nombreuses 
unités d'appuis (8). 

Selon le Pentagone, ces forces d’in- 
tervention américaines comportent les 
éléments suivants : 

— Le corps des marines (fusiliers 
marins). avec trois divisions de 
20000 hommes chacune et leurs esca- 
drilles aériennes respectives. Force 
d'intervention par excellence, il compte 
192 000 hommes et femmes, dont 30 000 
isolt une division plus une escadrille) 
dans la réserve. Le corps dispose de 


54 AH-U), de 575 tanks M-60 et i 
l’artillerie correspondante. Normale- 
ment, une unité amphibie (un bataillon 
d'assaut renforcé et ses engins de 


— Les forces mobiles d’intervention 
de Y armée, comprenant la 82" et la 
division aéroportée (respective- 


basées aux Etats-Unis (la 82* à Fort- 
Bragg, en Caroline -du-Nord, et la 101* 
à Fort-Campbell, dans le Kentucky), 
sont maintenues à un niveau élevé de 
préparation pour être transportées 
dans le plus bref délai dans une région 
en crise (en octobre 1973. par exemple, 
la 82* division fut mise en alerte pour 
être éventuellement envoyée en Israël, 

Î iuïs en mai 1978 pour une lnterven- 
ion au Zaïre, enfin en février 1979 
pour transport éventuel au Yémen). 
Bien que ces divisions 

pas du soutien aérien _ 

possèdent les divisions de « marines», 
la doctrine du Pe 
déploiement simuJ _ _ 

escadrilles (de 75 & 100 avions cha- 
cune) du T&ctlcal Air Command. Au 


terie seraient disponibles dans l’éven- 
tualité d’une «demi-guerre». D’autre 
part, en cas de crise moins grave. 


ciales», les «rangers» et la nouvelle 
force antiterroriste constituée & Fort- 
Bragg (10). 


lourds C-5A Galaxy, 234 transporteurs 
moyens C-141 Stralifter, et 234 trans- 
porteurs tactiques C-130 Hercules. Ces 
appareils conduiraient l’armée ou les 
«marines» sur un champ de bataille 


supérieures à 3 000 miles, tandis que les 


La priorité de Moscou 


D 1 ’ 

manière très différente. Alors que la 


etc.), la doctrine soviétique insiste sur 


forces de combat terrestre américaines 


étrangère soviétique. Un exemple en 
fut donné lorsque la marine soviétique 
croisa au large des côtes du Vietnam 


portait bien alors comme une force 
d'intervention, mais les unités impli- 
quées dans l'opération étalent considé- 
rées par Moscou comme «prêtées» 
pour une mission autre que leur mis- 
sion normale et elles seraient proba- 
blement rappelées dès qu’elles seraient 
nécessaires pour jouer leur rôle prin- 


sont stationnées outre-mer, alors que cipoi, la protection de elle- 


sidérée comme avant-poste défendant nements hostiles outre-mer. des in ter- 


est prête à lancer, contre des gouver- 
nements hostiles outre-mer. des inter- 
ventions de type occidental. Pourtant, 


quelles les forces soviétiques doivent 
être préparées. Pour Washington, les 
forces américaines doivent être prêtes 


conflit Est-Ouest conduira automati- 
quement & l’escalade jusqu'à la guerre 
totale, et les forces soviétiques sont 
préparées à affronter cette éventua- 


lité (19). Il en résulte que les Etats- 
Unis maintiennent à la fols des divi- 
sions lourdes pour le théâtre européen 


pour 

l'Oues 


d’une guerre et demie (one-and-a-Tuüt- 
tnar). Tandis que les Etats-Unis ré- 
servent une bonne part de leurs 
forces pour une demi-guerre (half- 
war) dans le tierç-monde, toutes les 
forces soviétiques sont destinées à la 
défense stratégique. Moscou considère 
cependant que ces forces peuvent, & 
l'occasion, être utilisées pour d’autres 
Tnisslnns c onf ormes à la politique 


la doctrine soviétique prévoit 

telle action uniquement à la requête 
d’un gouvernement ami demandant 
assistance, comme cela s’est en effet 
produit en Angola, en Ethiopie, en 
Afghanistan. La doctrine soviétique 
□e requiert donc pas des forces spé- 
cialisées capables, selon la doctrine 
américaine, «de pénétrer par la force 
en territoire occupé par l'ennemi, à 
une grande distance, contre une oppo- 
sition armée ». Les Soviétiques ne par- 
lent pas davantage d' « intérêts » outre- 
mer, tels que le pétrole ou des res- 
sources minérales, qui justifieraient 
une telle capacité d’intervention. Cette 
attitude est motivée aussi bien par le 
pragmatisme que par l'idéologie : les 
dirigeants soviétiques sont pleinement 
conscients de la détermination des 
Occidentaux â protéger leurs Intérêts 
vitaux outre-mer, et il est Implicite- 
ment entendu que Moscou ne voudrait 
pas engager ses propres forces dans 


Bien que les forces soviétiques 
soient principalement conçues en vue 
d’une guerre totale avec l’Occident 
et ne comportent pas l'équivalent des 
unités américaines d'intervention, 
certaines unités conçues pour use 
guerre totale Est-Ouest présentent 


des caractéristiques qui leur permet- 220 000 livres pour l’appareil améri- 

* * *■ ■*'** * * ■ ' ’ cain C-5A, et son rayon d'action n est 

que de 3100 miles contre 3 750 pour 
son équivalent américain. Ces avions 
ont servi au ravitaillement des troupes 
en Angola et en Ethiopie. Toutefois, 
les Soviétiques n’ayant pas d'avions 
de combat basés sur porte-avions pour 
protéger leurs transports non armés, 
ces appareils seraient inutilisables 
en face d’une menace aérienne 
sérieuse (27) ; 

— Les « porte-avions » soviétiques ne 
sont en rien comparables aux porte- 


amérlcains. elle n’est 


tanks on d’autres i ... . _ . _ 

ne possède pas sa propre force 
aérienne. D’après M. Graham Turhi- 


utllisés pour des démonstrations de 
force, afin de manifester le soutien 
accordé à de lointains alliés, mais Ils 


contre des positions fortement défen- 
dues ; 

— Les forces amphibies comptent 
84 navires dont 25 seulement — 
14 bateaux de la classe Alligator, 


ciaux: (727, 747. etc.) de la Civil 

Reserre Air Fleet (il). 

— Les porte-avions de la marine 
(13 navires et leurs avions) plus les 


reprês 

800 avions de combat et de soutien 
(F-I4, F-4, A-7, A-0) plus les éléments 
an ti -sous -marins (A-S.W.), ainsi que 
les hélicoptères de reconnaissance (12). 
Parce qu’ils n’ont pas à dépendre de 


ter plus d’une division de «marines» 
et son matériel et la conduire sur le 
champ de bataille avec ses propres 
hélicoptères (300), péniches de débar- 
quement (100) et tanks. 

Les unités précédemment énumérées 
ne constituent que le fer de lance des 


drait d’y ajouter les unités aériennes 
tactiques par lesquelles l'aviation peut 
appuyer les forces d'intervention de 


- et de services médicaux. 
it, les capacités d’interven- 
tion comptent probablement 
600000 hommes en uniforme (environ 
28 % du total de la force armée) et 
consomment 28 500 minions de dollars, 
soit 22 % du budget de la défense pour 
l’année fiscale 1980 (14). 

Aux yeux de certains experts du 
Pentagone, cette force, si prodigieuse 
soit-eïe, parait insuffisante pour assu- 
rer la protection des principaux inté- 
rêts américains à l’étranger. Citant le 
renforcement d'adversaires potentiels 
comme la Syrie et l'Irak, ces officiers 
estiment que la force d'intervention 
devrait être développée si le Pentagone 
veut garantir l'accès des Etats-Unis 
au pétrole du golfe P&rEique en cas 
d’hostilités. Un haut responsable du 
Pentagone déclarait au magazine For- 
tune en mai 1979 qu'il n'était pas 
« hautement persuadé » que les Etats- 
Unis puissent déployer des forces suf- 
fisantes dans un délai assez bref pour 
foire face aux plus exigeantes éven- 
tualités dans la région du Golfe (15). 
Pour répondre & cette préoccupation. 


force d’intervention rapide frapld- 
reaction strffee force ) de 100 000 hom- 
mes pouvant être éventuellement 
déployée dans le Golfe Cette force 
spèciale comporterait probablement les 
82* et 101* divisions püu s d’autres 
unités de l’armée, de la marine et de 
l'aviation (16). En outre, l'aviation 


sa principale mission consiste à 'pro- 
téger les flancs côtiers des forces ter- 
restres du pacte de Varsovie sur le 
continent européen, où l’aviation 
soviétique basée au sol pourrait assurer 
la couverture aérienne nécessaire (22). 


U ne s’agit que de porte-hélicoptères : Pentagone Mmme ayant une auto- 


deux porte- hélicoptères de la classe 


Mosfcoa et le 


pourrait aussi être transportée par 
navires pour être utilisée hors du 
théâtre européen, mais ses effectifs 
limités et l’absence d’une force 
aérienne propre la placeraient en 


s intention de développer une capa- 
cité d'intervention outre-mer dans le 
siffle occidental » (23) : 

— Les forces aéroportées «reportent 
sept divisions de parachutistes d’en- 
viron sept mille cinq cents hommes 
chacune; elles sont equipées d’armes 
d’infanterie, de missiles antitanks et 
d’artillerie. Bien qu’elles soient sou- 
vent comparées aux 82* et 101* divi- 
sions américaines, les unités de para- 
chutistes soviétiques n’ont pas pour 
objectif premier une intervention dans 


J£ 


J. »£? l îS rl liî,S arlIle 15 000 toiatD portent de 18 k 20 


le rôle n'est pas exactement connu 
maïs dont la capacité de charge est 


combat). Les Soviétiques les désignent 
comme des a croiseurs anti-sous- 
marins j>, et tout ce que l’on sait à 
leur sujet suggère que leur principale 
fonction serait de localiser, de pour- 
suivre et de détruire les sous-marins 


nomle suffisante (30). Chacune de ces 
unités est plus petite que son plus 
proche équivalent américain. Ainsi 
les navires dç la cl ass e **“ — 


coptères (31). Même le nouveau Ivan- 
Rogoo (13 000 tonnes, le plus grand 
navire soldé tique amphibie), vient loin 
derrière le porte-hélicoptères améri- 
cain Tarama de 39 000 tonnes (32). 
Bien que certaines de ces unités aient 
accompagné des navires de combat 


mar estiment, dans leur Guide ta the 
Soviet Navp. que « ces forces amphibies 
sont d’abord destinées aux opérations 
de soutien terrestre et naval sur la 
périphérie de l’Union soviétique ■> (33). 


Une capacité < inégalée par toute autre nation» 


rat êté utilSé^^raur neuSa^r lœ vention 'pourraient bien entendu être 

avant des principales forces d’attaque 
ou pour occuper des positions-clés 
(ports, pistes d’atterrissage, ponts, etc.) 
derrière les lignes ennemies (24). On 
peut présumer que ces forces entre- 


de l’Est ou dans l’une des Républiques 
soviétiques. Certains analystes occi- 
dentaux ont suggéré qu’elles pour- 


L ■ENSEMBLE de ces forces permet- 
tent & Moscou de fournir une aide 
importante à des régimes étrangers 
amis, mais avec seulement une capacité 
modeste d’intervenir contre un adver- 
saire bien armé. Pour toute entreprise 
majeure, ces forces soviétiques d’ inter - 
— " — - miraient bien entendu être 
par des unités de combat 
_ — mais au détriment du 
système de défense sur les théâtres 

européen ou chinois. Certains analystes 

occidentaux pensent que Moscou a les modèles existants que par 

(7) Cf. The Nt-jj York Times. 36 février 43 : Michael T. Kl ara, « Superpower Bl- 

1870. vniry at Sea», dans Forcign Pollcy. hiver 


entrepris un effort pour développer 
ses forces d’intervention, mais les lndi- 


d' années, et aucune indication ne t_ 
met de penser que les Soviétiques aient 
entrepris de construire des porte- 
avions d'attaque sur le modèle améri- 


i l'absence de véritables porte-avions, 
elles seraient extrêmement vulnérables 
à une attaque par avions ou par blin- 


Studles, The Müttary Balance, 1978-1379, 
Londres. 1978, p. 6. 

(10) Ct. Projection Forces, op. Clfc, 


Wan and Limited Wars», World Polttlos, 


pp. 9-1L et The Müttary Balance, op. dk, 
P- 6. 

— (11) Cf. Projection Forces, op. dti, 

dés; il est donc improbable qu’elles pp. 11-12 : me Militant Balance, op. dt- 
■ " * pp. 7-8 ; Jane's AU the World Aircraft 

1976-1977. Fr anklin Watts, New York, 1976, 


Pact Amphlb Ops In Northern Europe», 
dans A farine Corps Gazette, octobre 1970, 
pp. 20-27. 


a-t-on annoncé, furent mises en état 


Alrborne Forces», dans Army, avril 1970, 


nucléaire* alors ordonnée par 
mm. Nixon et Kissinger, mais la plu- 
part des experts considèrent que ces 
unités parachutistes, munies d’équipe- 
ments légère, auraient été décimées 
par les puissantes forces blindées 
Israéliennes (25) ; 

— Les capacités de transport aérien 
comprennent quelque 1300 appareils 
parmi lesquels, en ce qui concerne les 
avions â long rayon d’action, 735 An-12 
(transports moyens), 50 An-22 (cargos 
lourds) et 80 H-76 (26). Capables de 
transporter des troupes et du matériel 
à des distances relativement grandes, 
ces avions ne peuvent pas être ravi- 
taillés en vol et devraient donc faire 
escale sur des aéroports amis. Le 
plus grand de ces appareils, 1e turbo- 
propnlseur An-22. ne peut transporter 
que 175 000 livres de charge, contre 


(12) cr. Projection Forces, op. rit. 


i Polmar. The Ships and Atreraft ot 

the US. Fleet. II* édition. D.S. Naval 
Institut» Press. Amxspolla, 1978; pp. 122- 

(14) Estimations fournies par Bandai! 


Scrategy for Mldeast Trouble Spots » 
Fortune. 7 mal 1979, p. 154. 


pp. 18-27. 

(25) ItL, pp. 2G-2Y. 

(26) Cf. The Müttary Balance, op. rit, 

p. 10. 

(27) Cf. Projection Forces, op. dt* 
pp. 57-58. . 

(28) Siegfried Broyer et Norman Pol- 
mar. Guide -To the Soviet Naoy. 2® âdlt„ 
US. Naval Xnatltute Press, Ann spolie 1977, 
pp. 112-117 ; Jean Labayle Coühat, Combat 
Fleets 0 1 the World, 197S-1979. Naval 
Instituts Press. Axw&poUs, pp. 428-429 et 
444-448 ; .Jane's Fiçhttnç Ships. 1976-1977, 


Detalled ». dans Aviation Week and Space (29) Cf. Gary Charbon ne ai 


«The 


Soviet Navy and Forward Deployment», 


(19) Cf. Peter H. Vlgor, «The Soviet 
View or War», et Malcolm Biaririntosh, 
«Soviet Mültary Pollcy », dans Michael 
MccGwire, Soviet Naval Developmmts : 
Context and Capabüity. Dalhousle Uni- 


dans U.S. Naval Instituts praceedtngs. 
-nare 1978. pp. 35-W. 

(30) CI. George S. Brown, 


pp. 298-306, et Jane’s Fighttng Ships, op. 
elt„ pp. 726-727. 

(32) Aerospace Daily, 17 octobre 1978, 


Mllltaiy Force, and Soviet Forelgn 
Pollcy». dans HccGwlxe, op. rit, pp. 27- 
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LA LUTTE DES KURDES IRANIENS 


Le P.D.K.I. aspire à une solution fédérale 


AUJ9 


E 

tous .-■!> "JL 
n am 3vert ! , 




D ANS un document remis le 28 mars 
1979 A l'Imam Khomelny, le parti 
démocratique du Kunflsten d'Iran 
(P.D.K.1.) déclara .notamment : « Nôtre 
peuple a combattu pour deux objectifs 
principaux ; le renversement de la dicta- 
ture et son remplacement par un régime 
humain respectueux des libertés poli- 
tiques et des droits sociaux dans tout 
riran, r obtention des droits nationaux 
pour tous les peuples sous forme d’auto- 
nomie ou ■ de fédération dans la cadre 
d’un Iran libre. (~) Comme II y e en 
Iran plusieurs peuples opprimés, un sys- 
tème fédéral pourrait étrs la formule la 
mieux adaptée. » 

A côté d’autres minorités (Azerbaïdja- 
nais, Arabes, Baloutches, Turkmènes, etc.), 
on compte environ «bt millions de Kurdes 
an Iran. Un an après la fondation, en 
1945. du P.D.K.I.. une éphémère Répu- 
blique kurde vit le Jour à Mahabad. à 
la faveur de J’occupaUon de l’Iran par 
l’Union soviétique et par les aNIés. Elle 
fut écrasée par le gouvernement de 
Téhéran, appuyé par les Anglais. Un vaste 
soulèvement devait éclater en 1967 et 
se prolonger pendant dix-huit moto- ta 
guérilla fut encerclée non seulement par 
les forces armées Iraniennes, male aussi 
par les forces kurdes Irakiennes de 
Barzanl qui arrêtèrent un grand nombre 
da militants du PD.K.I.. entre autres, 
pour tes remettre à la police Iranienne. 
C’est ainsi, par exemple, que Soulaïman 
Mouïnl, membre du comité central du 
P.D.K.I., fut arrêté sur ordre 'de Barzanl 
et exécute en 1968, aon corps étant 
ensuite remis aux autorités Iraniennes qui 
p « exposèrent », attaché sur une 
échelle, dans plusieurs villes du Kurdis- 
tan Iranien dans l'espoir de dissuader 
le peuple kurde de s’opposer au régime 
du ohah. 

En raison da son - Insoumission », le 
Kurdistan Iranien subit, sous la monarchie, 
uhe oppression encore plus dure que les 
autres réglons.. L’Iran est un pays arriéré, 
mais te Kurdistan y est l’une des réglons 
les plus pauvres. En 1975, per exemple, 
le revenu moyen par habitant, dans l'en- 
semble du pays, atteignait 1340 dollars, 
mais au Kurdistan U u’ètalt que de 
150 doHais. Refusant toute sécession, le 
P.D.K.1. réclame le radpect des droits 
fondamentaux dans renoemble du pays 
et une structure fédérale qui respecterait 
les particularités des diverses minorités. 
Le document remis à Pbnàm Khomelny 
en est ainsi amené à déclarer : 

• Le peuple kurde attend d’être Investi 
d'une autorité qui lui permette de dispo- 
ser de lui-même dans le cadre de l’Iran. 
Le Kurdistan autonome Inclura tous les 
territoires habitée par /es Kurdes. Pour 
ce taire, les conditions historiques, géo- 
graphiques et économiques doivent être 
prises en considération, de même -que le 
volonté de la majorité des habitants 
concernés. » 

H il insiste encore : * L'autonomie (—) 
ou la structure fédéra/e ne vont, en 
aucune .façon, à rencontre de F unité et 
de rintégrlté territoriales de riran.' » - 


Le P.D.K.1. suggère que l'armée doit 
être du ressort du gouvernement central, 
alors que tes réglons autonomes exer- 
ceraient leur autorité sur la police et la 
gendarmerie. Reviendraient également 
au pouvoir central les affaires étrangères, 
la défense, la Banque centrale et les pro- 
jeta & long terme. L’Imam '.Khomelny n’a 
jamais rendu publique te revendication du 
P.D.K.1. , et i! n’y a pas répondu, mais 
les Kurdes sont de plus an plus accusés 
par le régime de poursuivre des objec- 
tifs séparatistes et de présenter des 
revendications maximalistes. 

La tension est vive, comme l'ont 
montra les affrontements qui se sont 
produite an avril ..damier & Nagadeh. 
Pendant deux mois, l’ayatoHah Hassan i, 
de Nagadeh, avaK distribué des armes 
aux habitants turcs chiites de la ville an 
les Incitant à s’en servir contre les Kurdes 
sunnites. Des violences furent, en effet, 
exercées contre les Kurdes et. plus parti- 
culièrement, contre les membres du 
P.D.K.1. Celui-ci demanda au gouverne- 
ment d* envdyer l’armée pour mettre fin 
aux massacres. Une fols sur place, 
l'armée prit fait et cause pour les Turcs, 
et c’est alors seulement que les Kurdes 
utilisèrent leurs propres armes pour «a 
défendre. Des conflits analogues ôda- 


A.H. KRUUCH-GHASSEMLOU 


tarent en d’autres villes. Le. comporte- 
ment des Kurdes en la circonstance 
semble bien montrer que leur -fanatisme 
religieux ne joue plus aujourd’hui le 
rôle qui fut le eleii dans lé paseér En 
oufre. le P.D.K.I., après la chuta du 
chah, s'est montré soucieux de né pas 
compro m et tra tes chances d’un règlement 
dans un cadre républicain. S’efforçant de 
tracer une vote entra le nationalisme 
kurde et le chauvinisme perean. Il souhaita 
que l’union des fonces progressistes 
transcende lee rivalités nationalistes. 
Entreprise particulièrement délicate dans 
un pays qui, & l’exception de la période 
Mossadegh, n’a pas tait r expérience de 
la démocratie. 

Alors que las Kurdes réclament « une 
république démocratique pour riran, 
r autonomie pour le Kurdistan », les 
leaders religieux n’acceptent pas le mot 
m démocratique » parce que, dlsenMte, 
H ne correspond pas à T.» esprit - de 
1a société Iranienne, et Ils se montrent 
pour te moins réservés è l’égard de 
i’eutoriomle dans une structure fédérale. 


Ainsi, aü cours des sbc derniers mois, 
['ayatollah Montazari avait' assuré les 
minorités qu'elles « auront las mêmes 
droits que la majorité pour déterminer 
le destin commun », et l'ayatollah Tale- 
ghanl avait reconnu aux Kurdes te - droit 
de créer leur propre avenir » et «'ôtait 
prononcé en faveur de I’ » octroi d'uns 
large autonomie aux minorités ethniques ». 
C’est encore lui qui. avec l'appui de 
ses sympathisants, a récemment et ouver- 
tement critiqué l’ingérence de l'ayatollah 
Khomelny dans les affaires laïques de 
l’Etat, alors que ce dernier, avant son 
retour au pays, as proclamait l ut-môme 
homme de religion et non politicien. Mate 
le premier ministre, M. Bazargan, après 
avoir assuré (a délégation kurde que 
ses revendications s seront étudiées », 
s'en est pris aux • groupes (—) populistes 
qui (~) fomentent des désordres an 
exploitant le prétexte qu’lis sont 
Turkmènes ou Persans ». . M. SanjabI, 
pour sa 'part, avait mis les Kurdes en 
garde contre - ceux qui menacent Fon/té 
nationale ». 

De son côté. l'Imam Khomelny a 
appelé ees partisane è « écraser lee 
bandits » en province « qui se dressent 
contre la révolution », et II a mis les 
populations en garde contre ceux qui 


Un demi-siècle de répression 


Meia (T environ 500 00» kilomètres car- 
rés;, on compte environ hait millions 
■ de Kurdes « Turquie, six m il l ions 
en Iran, .mois militons cinq cent 
mille en Irak, huit cent mfflo en 


conférence de San-Bemo (qui pré- 
pare la traité da Sèvres) promet ans 
Kurdes l’autonomie è l’Intérieur des 


— 1923 : victoire de Mustapha 

Kémsl. 

— 1925-1940 : révoltes Incessantes 
pour l'indépendance kurde; la 


es 1945, n trouve refar» dans la 
République kurde récemment créée 
en Iran. Après avoir lutté contre les 


les Kurdes de Turquie d'imiter 
Kurdes d'Irak, qui, dqpnls 1961, mè- 
nent U latte année poux ototei " 


armées turques et iraniennes, il sa 
réfugie en 1947 en UJLS.S.. oA il 
demeurera JusqUA la révélation ira- 


- 1858 (l< fumet) : la monarchie 


tés démocratlqaes sont accordées t 
d i ff ér ente peuple» d’Irak mais,, di 


— 1973 : élections législatives et 
victoire da Parti républicain da peu» 
pie de M. Bulent Ecevit. 

— - 1974 • la coalition gouvernemen- 
tale éclate après rtavaslon de Chypre, 
la répression reprend de plus ben» 
au Kurdistan. 

— 1979 : le général Brren, chef 
d’état-mafoT, s’entretient à Bagdad 


proclamée la 17 Juillet : elle ne men- 
tionne pas l’accord du U mars. 

— 1972 : le 9 avril, traité d’amitié 
et da coopé ra tio n entra l’Irak et 
l’Union soviétique ; cette dernière 
fournit des armes et des experte. 

— 1972 ; toujours en guerre contre 

le gouvernement de Bagdad, le géné- 
ral Barrant accepte de s’allier avec 
le chah d’Iran et 1m Etats-Unis, qui 
cherchent è affaiblir le Baas, surtout 
après son accord avec Moscou, et à 
placer Baraaài dans leur dépendance. 
Téhéran fait dépendre son aide A 
Barrant de la cessation de toutes les 
activités du parti démocratique du 
Kurdistan d'Iran. Le rapport Ptke, 
de la précise : « Tant le pré- 

sident (Ninon) et le Dr Kissinger 
que le chef d'Etat étranger (le chah) 
ne désireraient pu que noa clients 
(les Kurdes d’Iran) poissent obtenir 
la victoire. Us voulaient que les Insur- 
gés fussent à même de soutenir un 
degré d’hostilité Juste «ses élevé pour 
saper lee ressources de l’Etat voisin 
d'Irak). » 

— 1975 : le « mars, aeeord d'Alger 
(è la conférence de l'OPKP) entre 
l’Iran et l'Irak contre le mouvement 
de BaraanL qui n» tarde pas à s’ef- 
fondrer. Barzanl m réfugie d’abord 


gouvernement du Dr Mossadegh. 


de la répression contre tous les 
opposante. 

— 1967 ; soulèvement kurde, qui 


— 1979 : départ da chah en février ; 


par des déplacements 






Malgré les pièges de la dépendance néo-coloniale 


U MtMISSIU PEU ENCORE WFH 10 SOUS ENiaOPPEMENI 


E NVELOPPEE par le Sénégal an 
nord, la Gtrmée-CeznUciy à L'est, 
bordant l'Atlantique par une séné 
de très larges estuaires dans lesquels 


la Belgique. Elle comptera peut-être 
neuf cent mille habitants quand tous 
les réfugiés que la guerre a chassés 
seront avenus, ce qui ne saurait tar- 
der. Ce n'est pas ici le Sahel, et le 
pays est souvent verdoyant, bien que 
partout une seule saison des pluies 
alterne avec la longue saison sèche. 
Mais il y pleut abondamment dans le 
Sud (2,50 mètres de pluie par an à 
Latlo, province de Tombal!) et encore 


un mètre au moins — d an* routes ni industries, à part une belle ment de miel et de tissus. Avec 20 litres 


vite frappé par la dégradation du 
milieu- naturel, résultat de ce qn'on 
appelle curieusement sa « mise en 
valeur ». La très belle forêt dense sub- 
h umi de du Sud, quand les défriches 
de culture, l’ont attaquée, est peu à peu 
éclaircie, repousse plus ou moins bien. 


de culture, l’ont attaquée, est peu à peu 
éclaircie, repousse plus ou moins bien. 
On passe ainsi à la. forêt claire, puis 
à la savane arborée et. finalement, 
on arrive déjà, autour de Massa ba, à 


une certaine * sahelisation » de la 
végétation, où l’on retrouve les espèces 
caractéristiques de zones plus arides ; 
le mil chandelle du nord Sénégal se 
cultive Ici jusqu’en forêt. Si la latê- 


culture d'arachide, et même de cé- 
réales. la réduction des jachères ont 
accentué l'érosion éolienne par le vent 
d’harmattan, qui souffle du désert en 
hiver et finalement pousse ledit désert 
jusqu’aux portes de Dakar. Cependant, 
la dégradation constitue une grave me- 
nace, et les responsables l’ont compris, 
même si la réaction se fait attendre. 


Le pays est parcouru de vallées et 


leurs racines peuvent approcher de la 
nappe phréatique. Et sur tout le litto- 
ral la mangrove de palétuviers, Avi- 
cenna et Rhlzaphora, est peu à peu 
converti eu rizières, après dessalage 
par une ou deux saisons des pluies. Le 
pays a donc les moyens d’arriver assez 
vite à l'antosuffisance a l i men ta ir e, 
qu’il réalisait avant la guerre de libé- 
ration. Et U n’est pas dépourvu 
d’atouts : le milieu naturel est souvent 
favorable, et pas encore trop dégradé. 

Les dirigeants actuels reprochent 
Justement aux Portugais d’avoir laissé 
un pays non développé, presque sans . 
routes ni industries, à part une belle 
brasserie pour l’armée portugaise, qui 
fut terminée juste pour son départi 
L'analphabétisme touchait la quasi- 
totalité de la population rurale et la 
médecine moderne était totalement 
absente des campagnes. Mais cette 
quasi non-intervention ne présente pas 
que des caractères négatifs. L’écono- 
mie du pays n'a pas été «enfoncée» 
dans le sous -développement, dans le 
déficit alimentaire croissant, comme 
le Sénégal par exemple, par la domi- 
nation des cultures d’exportation. Les 
portugais se sont contentés de pousser 
quelque peu l'arachide d'exportation, 
s’arrêtant au stade de l’économie de 
traite. Ds n'ont rien développé d’ana- 
logue au peuplement paysan portugais 
en Angola, ou aux grandes plantations 
du Mozambique. De sorte que les struc- 
tures rurales traditionnelles restent à 
peu près intactes, facteur positif si on 
sait s’en servir, car U doit être possible 
de s'appuyer sur elles pour tenter une 
voie originale de développement non 
capitaliste. On ne se dit guère socia- 
liste ici, et les paysans ne tiennent 
pas du tout à vivre comme leurs 
voisins de Guinée-Conakry : Us con- 
naissent trop bien leur situation. 


Par RENE DUMONT 

une maison, et un Blanc leur 
demande : a. Combien, voua gagnez?» 
Es nous regardent plutôt offensés : 
Us bâtissent une maison pour un vieux 
de leur village, sans s al aire ; Ils veu- 
lent tout simplement lui offrir un toit . 


paysan, cultivant avec beaucoup 
d’adresse les rizières de mangroves 
gagnées sur les marais de palét u vie r s 
bordant l’océan (4), ce qu‘11 lui fau- 
drait pour qu’il produise plus de riz. 
La réponse ne se fait pas attendre car 


de grande hydraulique ; seule- 


dfi miel et 40 litres d’eau mis à fer- 
menter, on produit 60 litres d hydro- 
mel on tue on cochon — que la peste 
porcine a épargné, — on cuit du riz 
rfan-c ies grandes marmites de fonte (on 
mêm e d’aluminium) et on inrite tous 
les Ces « invitations de culture » 
traditionnelles se font aussi sans 
coiairtMa , et sans meme veiller ja- 
lousement à ce que l’Invitation soit 
rendue Jour pour jour. Le goupe 
d’hommes aire» rassemblé édifié - la 
digue qui empêchera le retour de l’eau 
salée lors des fortes marées, et la pltue 
de Tété suivant — appelée ici l’hiver - 
nage — dessal era la terre. Outre le 
miAi u faudrait aussi plus de tissus 
en boutique, car si Ton produit plus 
de paddy (riz brut), on aimerait pou- 


Une technologie appropriée 


Moineau pratiquent le dialogue 


grande, les vieux sages, que les jeu- 
nes autorités politiques du village ne 
manquent pas de consulter. Toutefois, 
on y oublie parfois d’appeler les 
femmes ; or ce sont elles qui 
fournissent le plus gros effort, la 
culture de la rizière. En pays wa-iawto, 
cependant, du nom de retfanto du 


depuis de longs siècles. Et cette tech- 
nique résiste économiquement, U rte 
s'agit pas d’utopie. SI l'on veut conti- 
nuer à produire autant d’alcool, de 
petites sucreries de ce type traitant 
chacune 1000 tonnes de canne (soit 
100 tannes de sucre) exigeraient envi- 
ron, par tonne de sucre produit, trois 
fois moins de capital que la grosse 
sucrerie envisagée. Si le taux d’extrac- 


de bote pour condenser les Jus — bols 
que Ton brûle si souvent sur place eu 
pure perte lors des défriches de 
culture. 

L’usine de 10000 tannes en projet 
comporterait un barrage-réservoir qnl 
coûterait 5 millions de dollars et noie- 
rait de fertiles , vallées. Les terres qui 
seraient irriguées ne seraient pas, noos 
disent Les pédologues, meilleures pour 
l’irrigation. Si les paysans des bas- 
fonds noyés se mettent à cultiver les 
pentes, ce qui est probable, l'érosion 


de fer, le radi (le cayando de Casa- 

mance s’en rapproche beaucoup). Mais « — _ . — — r- — - v ~ 

en paya Mandingue, Mandjake ou en , P teln ch * mf ?- Pou £ * °2° p®** 

PeuhU les femmM fontsrales tout salaires versés, le produit Jirut obtenu 

le travail de lailzière; y ^mpris le v&T ] ait d « s à 2M pesos ! Dans presque 

labam- avec la hme en S de toutes ces entrepris», la motopompe 

cœur qu’elles ont tenu à noua mon- en panne laissait dépérir les jeunes 

trer, en nous Htont que c’était trop plantations. Une tonne d eau portée 
dur pour elles. En pays P 3 * une charrette à bœufs permettrait 


un engrenage de progrès, enfin adapté disent les pédologues, meilleures pour 
à ses possibilité dans lequel Q garde l’irrigation. Si les paysans des bas- 

la maîtrise de son exploitation. fonds noyés se mettent à cultiver les 
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D’Amilear Cabrai aux dirigeants actuels 


A MTLCAB CABRAL était un agro- 
nome. diplômé de l'université 
portugaise. La seule enquête agricole 
sérieuse réalisée en Guinée portugaise 
le fut par loi, en 1953. Il se mit à la 
tête d’une lutte de libération qui eut 
une grande répercussion dans le monde 
entier. On a vu un' peu partout dans 
le monde les photos de l’école sous 
les arbres des zones libérées, des ma- 
gasins du peuple faisant du troc avec 
les paysans, de premiers soins médi- 
caux dans les campagnes. Cabrai esti- 
mait que le paysan était le vrai révo- 
lutionnaire dans ce pays, alors qu’ai] - 
leurs il était trop souvent considéré 


de Staline en 1929-1933 en U.R.&S. En 
l'absence de classe ouvrière, on ne 
pouvait guère trouver — outre te pay- 
san, très majoritaire — qu’une petite 
bourgeoisie en ville, subordonnée au 
pouvoir colonial (fonctionnaires et 


commerçants), laquelle, estimait 
Cabrai, un peu à la suite de Fanon, 
n’avait guère d’autre issue que de «se 


instituts Amitié à travers 1e pays, mais 
U est douteux qu'ils produisent même 
2 % de ce qu’ils consomment ; on reste 
très loin du compte, et a l'esprit de 
la lutte », celui de la guerre de libéra- 
tion, est en train, lui aussi, de se 
dégrader. . 


saires d’Etat (et surtout Mario Cabrai, 


ont beaucoup à apprendre ; mais de 
ce fait aussi, ils se trouvent parfois 
sans défense devant l’emprise crois- 
sante de l’aide extérieure, dont on sait 
qu'elle est surtout dépensée en ville 
et accentue la dépendance, au lieu de 
conduire vers l’indépendance. Quels 
ont été, en Guinée-Bissau, les premiers 
pas du Jeune Etat, dans l’ordre éco- 
nomique ? 

Le budget de fonctionnement de la 
Guinée-Bissau en 1978 se monte à 
L2 million de contos, et le budget 
d’investls6ement à 1,5 million de 
contos (2). Sur oe dernier chiffre, on 
compte 87 % de dépenses extérieures, 
ce qui prouve que l’appel aux res- 
sources locales (travail et matières 
premières, artisanat, etc.) reste tout à 
fait Insuffisant (3). Et l’aide extérieure 
se montait l’an dernier à 2,1 miiiionc 
de contos, dépassant donc en volume 
le montant de chacun des deux bud- 
gets. Tout cela n'annonce guère une 
proche Indépendance économique. Il 
semble bien difficile de se dégager de 
l’ambiance née -coloniale qui « assiège » 
littéralement ce petit pays entouré de 
oe qui lut — et reste encore un peu — 
l’Empire français. 

En 1575-1577, tes sept moyens projets 
Industriels qui étaient en cours de 
réalisation devaient coûter 12 millions 
de dollars, soit environ 10 % du pro- 


cent soixante-treize emplois. Ici < 


tenant te plus grand compte des 
cultures vivrières, en recherchant une 
intensification générale de l’agricul- 
ture locale, avec expansion de la 
culture attelée. 

Nous autres, agronomes européens, 
sommes venus en Afrique, surtout de- 
puis 1945, trop souvent avec l’idée que 
le paysan africain, une fois pour tou- 
tes admis comme Ignorant, avait. 1e 
plus grand besoin de nos conseils. 
Nous les lui avons donc largement 
prodigués, et nous avons très géné- 
ralement échoué. Le moment est enfin 
venu de reconnaître que les systèmes 
agricoles élaborés par les paysans afri- 
cains au cours des siècl e s ont une 
grande valeur. Leur tradition de 
cultures mélangées couvre mieux le sol 
et exploite différents étages de ra- 
cines, tout cela étant bien préférable 
aux monocultures que nous avons 
introduites. 

Il faut maintenant étudier, outre les 
techniques et systèmes de cultures lo- 
caux, les structures agraires — les 
sociétés rurales traditionnelles, leurs 
groupes d’entraide, eto, — et voir 
comment elles peuvent évoluer, non 
vers un modèle préfabriqué capitaliste 
ou socialiste, mais vers une utilisation 
rationnelle des techniques qui leux 
seront avantageuses, dans le cadre de 
structures qui évolueront au gré des 
paysans. 

Dans un village près de Bissau, un 
fort groupe de travailleurs construisait 


cachée. s», comme disent les Chinois, 
c’est-à-dire toutes les ressources lo- 


tants, soit le neuvième de la population 
totale, 6;5 fois plus d'électricité que 
tout le reste du pays. Et il est prévu 


l'aide extérieure, la Guinée-Bissau a 


mes fournissent environ 60 % du 
travail agricole, les hommes 40 %. 
Mais elles y ajoutent les corvées 
d'eau et de bois, 1e pilonnage du 
riz, la cuisine, le linge, le ménage 


ce qu’est la peine des paysannes.. 

Il faut donner la plus large Initia- 
tive aux paysans et aux paysannes afri- 


bordées partout de tracteurs sovié- 
tiques hors d’usage ou simplement en 
panhè. Mais les paysans de Guinée- 
Bissau ont vu les bœtâs labourer pen- 
dant leur exil au Sénégal (5) : ils 
sont donc désireux d’envoyer leurs 
bœufs au centre de dressage, où on 


d’ajouter à son riz et à son arachide 
la culture de fourrage à la main avec 
fanage et transport du foin des champs 
à la ferme. Mais on peut aménager 
un paysage bocager, mêlant partout 
l'arbre dispersé ou en haies & la 
culture annuelle. Arbre fruitier ou 
fourrager, palmier ou cajou, il va 


feuilles, fixe l’azote de l'air 6*11 s’agit 
de légumineux, comme le cad (Acacia 
alblda) des Sérères sénégalais, tec. Le 
sol nu trop longtemps est vite démoli 
par la brûlure dn soleil et les érosions. 

Une Jais ses bœufs dressés, le paysan 
désire acheter charrues et charrettes. 


UNE BROCHURE DU illlmPi 
LES PREMIÈRES 
ÉLECTIONS EUROPÉENNES 


• Comment ont évolué depuis vingt ans les institutions de la 
Communauté européenne ? 

• Quel est le poids économique et politique de l'Europe dans 
un monde en plein bouleversement ? 

• Quels sont les problèmes et les défis auxquels les gouverne- 
ments des neuf pays membres et le Parlement de Strasbourg 
se trouvent confrontés ? 

• Quels sont les chances et les risques de l'élargissement de 
la C.E.E. ? 

A l'occasion des premières élections de l'Assemblée des Communautés 
européennes au suffrage universel, le Monde publie une série d'études, 
d'enquêtes et de reportages qui tentent de répondre à ces questions. Les 
programmes ou projets de l'ensemble des groupes politiques qui ont participé 
à la campagne du 10 juin complètent ce panorama. 

Ce dossier analyse aussi les conditions dans lesquelles s'est déroulée 
dans les neuf pays la campagne pour les élections européennes et en fournit 
Iss résultats détaillés par pays (pour la Fronce, par département et par 
ville de plus de trente mille habitants) et présente chacun des quatre cent 
dix nouveaux députés européens. 

• En rente chez tous les marchands de journaux: 18 F. 

Si vous ns pouvez vous procurer cette plaquette chez votre marchand 
de Journaux, retournez ce bon de commande, accompagné de votre 
règlement, au MONDE, Service de la vente au numéro : 

5, rue des Italiens, 75427 PARIS Cedex 09. 


de les sauver. 

La noria — chaîne de godets conte- 
nant chacun 3 litres d’eau, mue par 
une paire de bœufs tournant au 
manège — permet d’élever l’eau à 
moindre frais ; elle peut être construite 
et réparée par tes forgerons locaux», 
et elle ne demande pas de carburant, 
qui fait si souvent défaut. 

Les vendeurs de grandes sucreries 
ont proposé à la Guinée-Bissau une 
unité capahle de produire 60 000 tonnes 
de sucre par an, qui aurait coûté 
185 millions de dollars, soit une 
fols et dénié le produit national 
brut dn pays. Es prévoyaient l’ex- 
portation du sucre. Or, avec le prix 
mondial habituel, un énorme déficit 
annuel peut être absolument garanti. 
La CEE. a vendu de telles sucreries 
à la Côte-d’Ivoire, et le contribuable 


sucre européen, qui a été gftranh-i à oe 
pays, et le prix mondial, car 11 faudra 
exporter ce sucre, dont la CEE. est 
déjà surproductrice. Les pertes Incom- 
bait au contribuable et les bénéfices 
vont au de mat ériel 

Les responsables de la Guinée ont 


fait réduire le projet à 10000 tonnes 
de sucre par an, ce qui coûtera « seu- 
lement» 35 millions de dollars. Or, U 


jus extrait des tiges est mis fc fer- 
menter. Le « vin » de canne ainsi 
obtenu une fols distillé dorme de l’eau 
vl ®. en portugais aguardiente. B 
suffirait de quelques milliers de dol- 
larspour ajouter à toutes oes chaînes 
d’extraction du jus une série de bas- 
sines pour condenser oe Jus en sucre 
brut, en sucre brun, comme oela se 
réalise dans 1e sous-continent Indien 
(gur), en Amérique du Sud fpanela ) 


(riz inut) et l’usinage de 70 000 tonnes 
d’arachide, c’est-à-dire près de la moi- 
tié du riz et plus de la moitié de 
l'arachide produits par 1e pays. Une 
énorme folle, à notre avis, qui repose 
sur des contrats douteux : au Portugal, 
une entreprise analogue serait loin 
de donner les résultats promis par les 
constructeurs. Hugues Dupriez, ana- 
lysant les petites rizeries artisanales 
des dionlas (commerçants autochtones) 
en Côte -d’ivoire nous disait qu’en 1973 
elles produisaient du riz décortiqué 
revenant à 42 P CEJL (6), tout en 
faisant on bénéfice moyen de 7 F par 
kilo. Le gouvernement Ivoirien — qui 


où le riz revenait alors à 70 F C.RA. 
le kilo, mais qui en plus enregistraient 
un déficit moyen de 20 F au kilo ! Une 
telle expérience devrait suffire. 

Si le riz est décortiqué sur place, 
comme le demandent les producteurs, 
la valeur ajoutée par cette transfor- 
mation reste en réglons rurales. Le 
capital par tanne traitée Ici aussi 
diminue vite quand s’abaisse la taille 
de l’entreprise; la valeur fertilisante 
des halles de riz, utilisées pour le 
«feuillage» des cultures, peut a-inra 


qui dispenserait d’importer et de trans- 
porter du carburant Ou encore, en 
Installa ti o ns plus petites, fournir 
l’énergie avec des bœufs tournant au 


développé pour la décortiquerie d'ara- 
chide et même l’huilerie. L’économie 
d’échelle dont parient tant les fabri- 
cants de gros matériel est, surtout en 
pays peu développé, un énorme men- 
songe : pour toutes ces fabrications, 
" y * du contraire une edéséconomles 
d’échelle, tant pour le capital requis 
qiM pour la gestion. Et la grosse entre- 
prise nationalisée «appelle» vite la 


incite à décentraliser. 


La ville-capitale pousse à la dépendance 


M AIS la Guinée est cernée de toutes 
parts par les pays francophones, 
et 1 abondance qui règne riâw: les 
boutiques de Dakar fait réver bien 
des Guinéens ; beaucoup émigrent dans 
ce pays, et même en France, pour 
pouvoir acheter tissus, transistors et 
vêlas. Les « aides » extérieures pous- 
sent à ces formes d’équipements ans*! 
grandioses que ruineuses. La capitale. 
Bissau, est sillonnée d’autos, et le 
main are fonctionnaire, pour se rendre 
d’un commissariat d’Etat à l’autre 
(6oit 2 km de distance en moyenne), 
emprunte une voiture ou une camion - 


dtoses et c inéconomiques», une prio- 
rité a la décentralisation, & l’initiative 
paysanne pour le développement rural 

’*"'*«•. e< d'abord 
S? mangrove : telles sont 

les principales conditions d’un déve- 
loppement non capitaliste qui ne 
s enfoncerait pas dans un sous-déve- 
loppement qu'accentuerait une naît 
excessive des cultures d'exportation et 
qui préserverait l’Indépendance à long 
W', n , “. n * ? ajouter uoî 
eauc&aan totalement repensée, refu- 
sant 1 école classique héritéedes Por- 
tugais, où chacun espère accéder au 
e fc recevoir ensuite une bourse 
SSïSïï.*, ¥-“ <ra • L’Etat recrute 
facilement des agronomes, car c'était 
te profession d'Amlteor Cabrai. Mats 
il tes a Jusqu’Ici envoyés dans des pays 
qui se disent socialistes. Nous les avons 
tÿ grandes étaWes de 
des coopératives bulgares de 
dix et quelques minière d’hectares. 
S^ Utr fJ5ü? ent J 4 ' >prts mécanisa- 
tion agricole des gros tracteurs 
dTJJtia ou de TchécStovaqSTxS 
oe qu'üs avaient étudié 14-bss n'était 
ÏÏS/'ïiïE? 1 * totalement inutilisable 
mate certainement nuisible à leur 
compréhension des possibilités de 
d^etoppement adaptées à la situation 
actuelle des campagnes guinéennes. 

Au centre de formation rlzlcole de 
lAdrao, au Libéria, et dana igg orga- 


elëments nécessaires à un développe- 
ment rural original bien adapté à la 
situation réelle de leur pays. 

L’école rurale reste le pivot essen- 
tiel du développement des campagnes. 
Telle qu’elle a été héritée, elle ne peut 
que compromettre ce dernier, attirant 
en ville les meilleurs fils des paysans. 
L’école rurale tanzanienne fournit la 
base d'un développement qui est 
recherché dans ce pays à partir du 
village. Et celui-ci contraste heureu- 
sement avec les bidonvilles du Kenya, 
et d abord ceux qui entourent Nairobi. 

on parle beaucoup en Guinée-Bissau 
I ’ ’* esprit de la lutte », celle de la 
libération, où puiser l’énergie de 
refuser la dépendance néo-coloniale. 
Tache ardue, car c’est la dépendance 
qui est la facilité. Tout espoir n’est 
Pas perdu : c'est à la jeune généra- 
tion de Guinéens de donner la réponse. 
Mais si la petite bourgeoisie se main - 


plus difficile encore d'échapper à cette 
dépendance néo-coloniale. Maie com- 
ment organiser des pouvoirs paysans 


capables de défendre efficacement las 
intérêts de ces vrais prolétaires des 
temps modernes : les paysans et, plus 
encore, les paysannes? 


no?M*l* ÛBUX 4 * ota 11101113 au 

(3) Evoquons Ici le slogan chinois. : 
« Comptons d'abord sur nos propr e s 
farces ». 

icJé? [Qù^lea^rtaqucs de toxicité par le soL 
aller Jusqu’à racJdincatimf totale, sont 
tort bien combattus par les techniques 
traditionnelles. H ne faut donc y toucher 
qu’avec les plus grandes précautions. 

(S) En mars 1979. M. Claude Cheyxson, 




<ï5Î> 



2 centime 
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L 'impératif 
alimentaire 


Les paysans de F Europe avaient été touchés les 
premiers : leur afflux dans les villes occidentales au 
moment de la révolution industrielle permit F essor 
du capitalisme . Aujourd'hui, ce sont surtout ceux du 
tiers-monde qui, en masse , font tes frais de la nou- 
velle « division internationale du travail ». 

L’Organisation des Nations unies pour Falimenta- 


tion et F agriculture {FA.O.) prévoit que les pays en 
voie de développement devront importer en 1985 près 
de 95 millions de tonnes de céréales vivrières {en 
1950 , ils couvraient presque entièrement leurs besoins 
alimentaires)- Les achats seront faits aux Etats-Unis 
et au Canada essentiellement — le fameux North 
American Breadbasket, — et déjà la Banque mondiale 
annonce de fortes augmentations de prix pour cette 
date fatidique . 

L’agrobusiness n’a pas terminé son déploiement. 
Au nord, les milieux d’affaires y voient Fun des 
champs d’activité économique les plus prometteurs 
pour une relance de la croissance capitaliste. Mais ils 
ont besoin pour cela de conquérir les vastes espaces 
jusqu’ici épargnés , au Sud. 

La F A. O. et les autres institutions internationales 
qui s’occupent du développement Peuvent difficile- 
ment éviter de servir de tremplin à de telles visées 
alors qu’elles tirent leurs moyens d’action des riches 


pays où règne ce fameux « modèle » quil s’agit main- 
tenant de reproduire dans le tiers-monde. A l’occasion 
de la prochaine conférence mondiale sur la réforme 
agraire et le développement rural, qui va se tenir à 
Rome du 8 au 20 juillet sous rigide de la F A. O., 
M. Heman Santa Crus, responsable de la prépara- 
tion de cette réunion , expose (page 10) ce qtéon peut 
attendre des politiques officielles à F heure de la 
€ crises et du nouvel ordre économique internatio- 
nal. De son côté, M. Jacques Chonchol , qui dirigea 
la politique agricole du Chili sous FUnité populaire , 
montre qidil est (T autres voies possibles pour assurer 
un développement plus harmonieux des campagnes. 

Les autres articles expriment, quant à eux, les 
opinions qui ne se veulent pas seulement critiques à 
Fégtsrd des politiques suivies par les milieux officiels, 
nationaux ou internationaux. Elles ont aussi pour 
souci majeur de prévoir les modalités d’un autre 
système de production alimentaire qui tienne 
compte des intérêts de tous. 


La politique de la F.A.O. U 

à la lecture 

des documents officiels 1 


Défense et illustration du <modèle> 


agraire et de développement rural 
menées dans le monde depuis les 
années 60. Malgré la dégradation 
constante des conditions de vie d ans 
les campagnes du tiers-monde, la 
critique n’est guère de mise en effet. 
Le principal rapport émanant de la 
FjLO. (1) admet pourtant que « la 
conséquence des interactions entre 
les politiques économiques et les 
structures sociales a été une crois- 
sance des inégalités et de la pauvreté 
rurale dans beaucoup de pays eu 
développement, en dépit des taux 
de croissance élevés et en hausse 
des années 60 s. Mais < 


particulier & la F.A.O., on 


posée. Cette structure i 


principal de F action. La FJL.0 . 
préparé que fort peu et dans des 


t votent pratiquement plus 
de recommandations aux Etats mem- 
bres. a les les adoptent par « consen- 
sus ». ce qui permet toutes les 
restrictions mentales, les réserves 

r „ _ n’ayant mime pas besoin d'être 

paysans « dans beaucoup de pays en exprimées, puisqu’il est bien entendu 


entre ces taux de croissance et les 
choix politiques qui les ont rendus 
possibles et l'appauvrissement des 


de la FAO. risque fort d’avoir, 
fols encore, pour fonction essentielle 
de justifier les politiques entreprises 
par les dirigeants tout en versant 
une larme sur leurs insuffisances, 
leurs difficultés d’application et sur 
les inévitables bavures qui en 
découlent. 

La précédente conférence de la 
PAO. en 1974 (conférence alimen- 
taire mondiale} avait mis l’accent 
sur la pénurie vivrière — toute rela- 
tive d’ailleurs, mais entretenue et 
orchestrée par les Etats-Unis pour 
le plus grand bien de leur balance 
commerciale — et ouvert la vote & 
l’intensification des écha nges ali- 
mentaires mondiaux en évoquant le 
rôle nourricier censé revenir aux 
grands pays producteurs. Bien des 
esprits généreux se laissèrent 
prendre & ce langage. C’est pourquoi 
U importe aujourd’hui de cerner 


d’imaginer qu’elle puisse devenir 
lien de critique à l’adresse des 


Par FRANÇOIS DE RAVIGNAN* 


Larsqa’Boe iMütipe i» dévahffewBt 
est à ce pont tributaire les gouene- 
meats et des classes dirigeantes, il serait 
van tf attendre qi’eia fasse passer en 
priarité les besoin les papulation les 
phs pâmes. 


déceptions, d’une telle structure? s 
Les textes préparatoires destinés 
h la réunion de Borne Justifient plei- 
nement ces critiques. A oe détail 
près, cependant, qu’ils ne seront pas 
dépourvus d’efficacité puisqu’ils 
doivent justifier l'action des gouver- 
nements et de la F-AO- ignorant 
en quelque sorte la part de respon- 
sabilité qui leur incombe dans 
l 'aggravation du sous-développement 
et la croissance des famines. 


: groupes 

rumiquement faibles l’accès aux 
ressources productives » (4). Cette 
formulation pourrait laisser enten- 
dre que les actuels modèles de crois- 
sance sont bien remis en question. 
Mais tout au contraire : la priorité 
est Ici donnée à l’accélération de 
la croissance, la redistribution 
devant se faire dans un second 
temps, avec une « pensée particu- 
lière » pour les plus pauvres. Qu’une 


seul instant. La pauvreté est évi- 
demment une fatalité ! La crois- 
sance des famines qui résulte de 
tels processus ne parait pas inquié- 
ter outre mesure certains auteurs 
qui se contentent « d'attirer l’atten- 
tion sur la menace de malnutrition 
qui sévit en de nombreuses régions 
du monde » (4); Or il ne s’agit pas 
précisément aujourd’hui a’v ~ 


Jappement devraient établir en 


Un schéma valable pour tous 


matière d’agriculture les stratégies 
•opriées pour s’assurer un appro- 
mnement plus conforme à leurs 


tiques agraires qui apparaît parfois 
dans les documents officiels — 




de graves problèmes auxquels Vins- 


besoins nutritionnels et industriels, 
pour développer remploi rural et 
pour accroître les revenus de leurs 
exportations. Us devraient aussi pro- 


fois à la justice sociale et < — 
dement de leur agriculture. Us 
devraient développer les possibilités 
que représentent les terres inex- 
ploitées ou sous-explotties ~~ — 1 


contraire & 

réserver les terres et les moyens de 
culture aux plus riches (c f. les arti- 
cles de Jacques Berthelot et de 


ronnement humain 

modernisation de F agriculture et des 


seraient-ils les vivres et de produits d’exportation ; 


P.-C. Joshi dans les pages suivantes;. 
En généralisant, “* 
l’appui, “ 


exemple à 

notions de réforme 

agraire et de développement rural. 


les documents de la FA. O. la i ss en t 
entendre non seulement que toute 
politique se réclamant de ces 
notions est bonne a priori, mais 
encore qu’il existerait un modèle 


économique ne peut que remédier 7 
Pas un seul lntant on ne doute que 
modernisation 


D’antres ont pourtant observé bien 
des exemples du contraire 15). 

« La satisfaction des besoins fon- 


ça. nom de leurs peuples? Michel 
Cépède (21 a eu l’occasion de s’inter- 
roger à ce sujet : « fl faut consta- 


ter que, sur près de cent cinquante 
gouvernements membres de l’OJf.y.. 
une trentaine seulement sont des 


des Etats membres du système des 

Nations unies.- Le 

l’occurrence, ‘ 


soixantaine sont d'indéniables dicta- 
tures, et le reste est trop souvent 
plus près de ces dernières que des 
premières — Il n'est plus permis de 


faim- (Le SeuIL Parla, 1978). rruoçahs de 
Ravisa an fait partie du Groupe de la . 
déclaration de Rome, qui réunit des 
chercheurs et économistes ruraux ayant 
décidé d'organiser, sur les lieux mêmes 
de la conférence de la F.&.O. un col- 


__i produit plus la population s 
nécessairement mieux nourrie. 
L'Inde et la Thaïlande sont pour- 


priorité n’est pas de produire plus. 


(I) Examen et analyse de la réforme 
agraire et du développement rural de- 
puis le müfeu des années SO. FAO. 


(2) Président Indépendant i 


les gouvernementa dans leum rapports 
Tiat.innaiiT de synthèse (FAO. Janyleï 


L'encontre dea politiques actuelles, de mondiales concernant la réforme agraire 


développement rural e 
rechange possibles. 


le développement rural IfAO, ] an- 


mais de rétablir le lien entre l’acte 
de produire et celui de se nourrir, 
ce qui pose des questions de répar- 
tition non pas seulement des tores, 
mais aussi des intranfcs agricoles et 
du travail, et par conséquent du 
pouvoir. 

En outre, la façon dont est envi- 
sagé le développement de l’emploi 
en zone rurale témoigne d’une 
confusion constante entre secteur 
rural et activité agricole : la crois- 
sance de l’emploi n’est attendue 
que de grands travaux d’infrastruc- 
ture (dont on sait qu’ils ne four- 
nissent jamais que de l’emploi tem- 
poraire et ne profitent pas souvent 
à ceux qui ont travaillé sur les 
chantiers), d’un « équilibre raison- 
nable entre les techniques qui 
nécessitent de gros effectifs de 
main-d’œuvre et celles qui néces- 
sitent des capitaux importants », 
du développement des Industries 
agricoles (dont on sait qu’elles sont 
rarement installées dan* les cam- 
pagnes, et qu’elles sont souvent peu 
créatrices d’emploi). De l’artisanat 
rural, si important pour la fabri- 
cation de biens de production èt 
de biens de première nécessité, il 
n’est pas, & notre connaissance, une 
seule fois question dans les rap- 
ports. 


/ Lire la suite page 10.) 


— Lire pages 10 à 14 — 

PAGES 10 et II : Suite de ['article 
de F. de Ravïgnon. — Un 
exemple de contre - réforme 
agraire au Togo U. Berthelot). 
— Développement rural et nou- 
vel ordre économique Interna- 
tional (H. Santa Cnix). 

PAGES 12 et 13: Naissance d'une 
nouvelle classe d' « indésirables » 
en Inde (P.C. Joshi). — Espaces 
ruraux et planification du déve- 
loppement (J. Chonchol). — La 
Banque mondiale et l'Intégra- 
tion du paysan au marché (Cl 
Payer). 

PAGE 14 : Suite des articles de 
G. Payer et J. Chonchol. 
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PAYSANS DÉPOSSÉDÉS DE LA TERRE 


( Suite de la page 9 ) 

Enfin le rôle des sociétés multi- 
nationales, dont les activités dans lé 
tiers-monde ont fréquemment un 
effet dépressif sur remploi tout en 
accroissant les difficultés alimen- 
taires de nombreux pays (5), n'est 
nullement dénoncé : on se borne 
à suggérer aux « Etats souverains » 
de c formuler, adopter et appliquer 
un code de conduite des sociétés 
multinationales ». 

C’est d'ailleurs dans le cadre du 
a nouvel ordre économique inter- 
national », c'est-à-dire s d'tme 
expansion continue . et croissante » 
des échanges internationaux à 
laquelle « tous les pays sont invités 
à coopérer (Tune libéralisation du 
commerce mondial, en particulier 
celui des produits alimentaires » (4), 
que se situe la logique du déve- 
loppement rural de la F.A.O.. alors 
qu’il est abondamment prouvé qu’au- 
cun pays ayant résolu ou tenté de 
résoudre son problème alimentaire 
ne l’a fait sans soumettre son com- 
rneroe extérieur à des règles extrê- 
mement strictes, voire en rompant 
avec le marché mondial 


A ces conceptions économiques 
répondent des préoccupations 
culturelles s'inspirant des recettes 
de l'idéologie occidentale. Ainsi le 
s développement ». conçu de l’exté- 
rieur, ira s’incarner dans les « Tuas- 
ses rurales » à l'aide des options 
gouvernementales. Les textes sur la 
« participation » procèdent large- 
ment de la vision schématique du 
paysan ignorant et fataliste : il faut 
« susciter chez l'individu la convic- 
tion qti'ü peut améliorer son avenir _ 
Les populations rurales peuvent être 
motivées, au moyen de séminaires 
expliquant les objectifs et méthodes 
de la réforme agraire » 13). 13 n’est 
pas exclu, certes, que ces populations 
rurales ou leurs organisations puis- 
sent être invitées à contribuer à la 
définition de ces objectifs et métho- 
des : « Les gouvernements devraient 
s'efforcer de faire participer les 
organisations patronales les syndi- 
cats et les organisations paysannes 
ata procédures de prise de décision, 
dans la planification, la program- 
mation. l'exécution et l’évaluation 
du développement rural ». Phrase 
aussitôt contredite, hélas ! par ce 
qui suit, où il est question de « mobi- 


liser la communauté rurale mi ser- 
vice du développement » (4), alors 
qu'il faudrait, sans doute, commen- 
cer par se demander à l’Inverse ce 
nue pourrait être im développement 
au service des communautés rura- 
les tenant compte de leurs particu- 
larités culturelles- 

Les textes concernant les femmes 

sont particulièrement médiocres, 
allant jusqu'à évoquer la nécessita 
de « former la femme aux travaux 
agricoles » (4), comme si l’on igno- 
rait le rôle fondamental que Joue la 
femme dans la production agricole, 
dans ia plupart des pays du tiers- 
monde. Plus généralement, perce une 
méconnaissance culturelle profonde 
des populations que l'on souhaite 
* former à la vie en groupe » ou a 
qui l’on se propose d’offrir « des 
facilités récréatives et des pro- 
grammes d’occupation des loisirs, 
pour leur plus grand bien physique, 
mental et spirituel » (4). Alors 
que, sur ce point, n Importe quel 
paysan du tiers-monde pourra' * 
donner des leçons à plus d’un expert 
de la FAO. 

Quant aux recommandations 


tlon. elles mettent l’accent sur 
l’acquisition de capacités techniques 
et professionnelles. Mais que les 
cadres de l’agriculture soient de 
moins en moins issus du monde 
rural qu’un paysan, meme très 
compétent, n’ait aucune chance 
dans la plupart des pays d’occuper 
des postes de responsabilité en 
matière de développement rural 
cela ne paraît pas avoir préoccupe 
les auteurs du rapport. Pas 


d’ailleurs, que la séparation du 
monde rural du reste de la nation, 
ou l'existence de conflits éventuels. 
En revanche, il convient d’ évit er 
l’apparence de conflits : « L’expro- 
priation est admissible pour cause 
d'utülté publique, mais A condition 
de définir très clairement le mon- 
tant adéquat des compensations à 
verser — -* î, “ '*"'*”* 

impliq 

ne volt pas très bien ~ »» — 

e réforme agraire qui n’ouvri- 


arfin s’il est admis que « des déci- 


sions politiques peuvent être difficiles 
à prendre* on les ramène, en géné- 
ral. à des problèmes d'organisation. 
Les obstacles majeurs à la réforme 
agraire et au développement rural 
seraient exclusivement d’origine 

légale, administrative ou technique, 
tout cela étant envisagé, dit un 
chercheur du Groupe de la décla- 
ration de Rome (à qui revient le 
mot de la fin), à la manière (Ton 
chef d’entreprise analysant le 
fonctionnement de sa firme pour la 
rendre plus efficiente. 

FRANÇOIS DÉ RAYIGNÀN. 


(3 et 4) Voir les notes page 0. 


(3) Cf. A ce sujet, entre autres, les 

"uz an George, Gérard Gar- 

Moore-Lappé et Joseph 


Monde divlomatiqw de 


assortiment d'idées reçues et de voeux 
pieux, le Groupe de La déclaration de 
Rome a rassemblé des témoignages di- 
rects et des études de cas spécifiques 
relatant l'oppression qui sévit dans les 
réglons rurales et les ertorta des paysans 
pour y résister. (Groupe de ta déclara- 
tion. de Rame. St Stephen Softool, via 


Quand les traditions de propriété 
et d’entraide entrent en conflit 
avec les normes « modernes > 


Un 


D ANS son acception la plus cou- 
rante, toute réforme agraire impll- 
■ que. outre des masures d'accom- 
pagnement an amont et an aval de (a 
production, une opération de redistribu- 
tion foncière en faveur des paysans les 
plus pauvres ou sans terres. En Amérique 
latine, en Asie et en Afrique du Nord, 
elle appareil comme un préalable essen- 
tiel au développement agricole. Par 
contre, on pense généralement que le 
problème ne ee pose pas pour l'Afrique 
noire, où les terres en friche sont encore 
généralement abondantes, et où elles ne 
font pas l'objet d'une appropriation pri- 
vée au sens occidental du terme. 

Pourtant, les paysanneries des nom- 
breux pays africains sont de plus en 
plus victimes de la tendance de l'admi- 
nistratlon à réserver les maigres deniers 
publics destinés 6 l’agriculture pour la 
promotion de grandes exploitations 
« modernes - : la plupart des planifica- 
teurs n'estiment pas le secteur tradi- 
tionnel capable d'augmenter sa produc- 
tivité. dans un délai raisonnable. Leur 
jugement se fonde d'abord sur une 


conviction d'ordre politique : les auto- 
rités répugnent à concéder aux masses 
paysannes un droit de participation à la 
mise en œuvre d’un développement 
authentiquement coopératif ; au Togo, 
par exemple, cette mise à l'écart expli- 
que l'insuffisante progression de la pro- 
duction agricole, voire sa forte régres- 

Du point de vue économique, celte 
politique subit une double pression : la 
population urbaine augmente d'autant 
plus vite que les revenus agricoles bais- 
sent en valeur relative, parfois en valeur 
absolue. L'exode rural accroît la 
demande de produits vivriers, mais aussi 
de produits d'importation réclamés par 
les couchas urbaines privilégiées ; Il 
faut les payer en devises au moyen 
d’exportations, dont la production limite 
celle deS' récoltas vivrières. 

On assiste à l’aliénation culturelle des 
classes dominantes è l'égard du modèle 
Industriel (occidental notamment), et le 
modèle de consommation évolue en 
parallèle avec les modèles technolo- 


exemple de contre-réforme agraire au Togo 


Por JACQUES BERTHELOT * 


Les friparts tegibis ne sut pas les 
suis en Aftve A affronter les entra- 
riicüans fn dêvebppemeet rirai sebn des 
critères étrangers au nécessités totales. 
Len pelitqee aûtseîie dune dne idée 
assez typiur de eu Affinités. 


gique, spatial et Institutionnel : le pas- 
sage du mil au riz, et du riz au pain 
s'accompagne de l’apparition du trao- 
taur — symbole de modernisation, — de 
la concentration urbaine et de l’exode 
rural, enfin d’institutions nouvelles juri- 
diques, organisationnelles et de gestion, 

* Economiste rural A l'Ecole nationale 
supérieure agronomique de Toulouse. 


comme les coopératives. L’évolution ré- 
cente de la politique agricole du Togo 
s’inscrit dans ce contexte en proposant 
la mise en place de grandes exploita- 
tions modernes qui se heurtent à la 
résistance passive des paysans ainsi 
qu'à des contraintes contradictoires de 
rentabilité. Les pouvoirs publics ont dû 
réorienter leur stratégie en s'efforçant de 
promouvoir d'abord des groupements 
coopératifs pour l’utilisation en commun 
des tracteurs. A l’inverse de la Côte- 
d'Ivoire, où les plantations grandes et 
moyennes sont nombreuses, ces der- 
nières restent rares au Togo, limitées à 
une dizaine supérieures à 100 hectares, 
et appartenant pour la plupart au prési- 
dent et à des ministres. Quelques entre- 
prises d'Etat existent aussi. L'agriculture 
togolaise repose sur deux cent trente 
mille exploitations de 175 hectares en 
moyenne cultivées par six cent mille 
paysans, soit 67 ares chacun. 

Aussi irréaliste que ce soit, le plan 
1976-1980 s’est nxô pour objectiF de 
cultiver, en 1985, 435000 hectares au 
sein du secteur - moderne», et notam- 


ment de « complexes agro-industriels -, 
soit une surface supérieure aux 
425 000 hectares des exploitations pay- 
sannes I Le financement de ces com- 
plexée. pour lesquels un certain nombre 
d’études sont en cours, voire terminées, 
fait appel à toutes les ressources pos- 
sibles : - association capital privé et 
Etat, association de capitaux privés 
nationaux et étrangers garantis par 
rEtat, aide bilatérale ou multilatérale 
appuyant les étions gouvernementaux 
Quant à leur statut juridique, il s'agita 
soit de grandes fermes d'Etat, soit d' ex- 
ploitations privées, soit d'entreprises 
mixtes, soit surtout de grandes coopéra- 
tives de production, notamment dans les 
> zones vierges ». Dans les rues de 
Lomé, on peut lire depuis quatre ans de 
grands placards de propagande préco- 
nisant le - retour & la terre » avec des 
slogans tels que « la terre ne ment 
jamais », elle « rend cent pour un ». Les 
fonctionnaires de l'agriculture onL en 
outre, été invités à créer des exploita- 
tions personnelles et même & y consa- 
crer une partie de leur temps de travail. 



Avant la con f érence 
de Rome 


DÉVELOPPEMENT RURAL 
ET MIL 
ORDRE ÉCONOMIQUE 
INTERNATIONAL 


Par HERNAN SANTA CRUZ * 


L ES experts prévoient qu'avant la fin du 
siècle la population des campagnes aura 
augmenté de sept cents millions d'indi- 
vidus, en dépit d'un exode rnral massif. La 
plupart des êtres humains les plus déshérités 
sont déjà concentrés dans des zones rurales 
où le déséquilibre entre terres disponibles et 
habitants a pour effet direct de créer uno 
de paysan: 


* Représentant spécial du directeur général de 
la F.A.O., secrétaire général de la conférence 
mondiale sur la réforme agraire et le développe- 
ment rural. 


La conférence mondiale sur la réforme 
agraire et le développement rural fera le point 
sur ces questions et montrera essentiellement 
que la recherche des solutions n'est pas simple- 
ment un impératif national : elle suppose aussi 
la participation du monde entier. 

Les stratégies de développement adoptées 
par k> plupart des pays da tiers-monde au 
cours des deux dernières décennies ont échoué. 
Les populations rurales n'ont guère bénéficié 
des progrès réalisés. On l'admet généralement, 
mais en théorie seulement. Le développement 
économique du tiers-monde se heurte à une 
inertie naturelle presque insurmontable. Ceux 
des gouvernements qui sont à peine capables 
de faire face à leurs obligations nationales et 
internationales ne sauraient opérer des réformes 
fondamentales. 

Ab cours des deux dernières années, un 
nombre considérable de documents a été ras- 
semblé et examiné à l'intention de la confé- 
rence mondiale sur la réforme agraire et le 
développe ment raraL Cette documentation 
révèle tout d'abord une régression alarmante 
da milieu ratai, une dégradation croissante de 
['environnement physique et humain. Il rassort 
des recherches entreprises que des changements 
s'imposent sur tous les plans. Des problèmes 
de l'ampleur de ceux qui existent maintenant 
ne sauraient évidemment être résol as hors d'an 
contexte global qui comprend tous les maillons 
de la chaîne unissant l'agriculteur et le tra- 
vailleur rural au consommateur finqL Les 
faits rapportés sont le fruit d'analyses réalisées 
par les gouvernements eux-mêmes. Quatre- 
vingt-six de ces études ont été préparées en 
1978 pour étudier plus en détail les foetenrs 
de causalité des conditions rurales. 

Au cours des dernières décennies, des confé- 
rences mondiales sur les problèmes de l'amé- 
liora tien et de l'arriération rurale ont été 
organisées à intervalles d'environ un ou deux 
ans. Presque toutes ces conférences, tenues 
sous tes auspices du système des Nations on les, 
ont permis d'examiner à fond les aspects sec- 
toriels du développement rural ; elles ont mis 
l'accent sur (a nécessité d'accorder une prio- 
rité élevée aux mesures à prendre dans tous 
les domaines : environnement, contrôle démo- 


graphique, commerce, santé publique, emploi, 
habitat, droit de la femme, éducation, etc. 
Elfes ont surtout insisté Sur fa relation étroite 
entre la solation des problèmes étudiés et la 
réforme agraire. 

La conférence mondiale sur la réforme 
agraire et le développement rural sera cer- 
tainement la plus importante de la série car, 
pour la première fais, le problème sera exa- 
miné dans son ensemble et elle accordera un 
intérêt particulier aux .questions de structures, 
aux causes et aux solutions possibles. Pour la 
première fois, on établira les rapports entre 
fous les aspects sectoriels du développement 
rural et entre responsabilités nationales et 
internationales afin de dégager des mesures à 
prendra éventuellement pour apporter des solu- 
tions efficaces. Il va sans dire que le fardeau 
le plus lourd retombera sur les pays en voie 
de développement. Aucune tra ns formation 
réelle de ÿa vie rurale n'est possible si l'on ne 
prend des décisions au nhreaa national pour 
foira du développement rural un instrument 
intégral et primordial du développement en 

Déséquilibres internes 

D ANS les zones rurales proprement dites, on 
n'a aucan doute sur la marche à suivre : 
utilisation plus rationnelle et meilleur accès 
auz ressources fondamentales — terres, eau et 
énergie — ; expansion des emplois non agricoles 
par le biais de la diversification ; amélioration 
des efforts pour procurer des intrants agricoles, 
des possibilités de crédit et des services publics 
en faveur des petits exploitants ; meilleures 
conditions sanitaires et scolaires pour renforcer 
le potentiel des ressources humaines (seul moyen 
de ralentir la croissance démographique) ; 
expansion rapide des infrastructures : organi- 
sation des populations rurales pour lear per- 
mettra d'accroître leur pouvoir de négociation 
dans la cadre du processus politique. 

Les populations rurales réduites à leurs seules 
forces ne sont pas à même de subvenir à leurs 
besoins. Elles doivent obtenir l'appui politique 
et financier dé leurs gouvernements. Dons le 
passé, la plupart d'ontre eax avaient pénalisé 


le secteur rural par des politiques de fixation 
des prix agricoles et d'imposition, des investis-: 
semenfs déséquilibrés, l'inégalité de l'accès 
aux services publics et, surtout, en tenant les 
paysans o l'écart de la prise de décision. Le 
secteur rural a servi au financement du déve- 
loppement national, mais celui-ci a provoqué 
le marginalisation rurale. Pour renverser ces 
tendances, fi faudra désormais consacrer davan- 
tage d'attention à ces politiques. 

Il est toutefois nécessaire de dépasser la 
simples décisions d'investir ou de fixer des 
programmes de gouvernement. Il fout réexa- 
miner l'ensemble des rapports existants entre 
les élites citadines et les masses rurales margi- 
nales. Les centres misent sur la production 
rurale pour les approvisionnements en noarri- 
ture et matières premières — agricoles ou 
minéraux — destinés à la consommation natio- 
nale et aux exportations. Celles-ci représentent 
la part fa plus considérable des recettes . en 
devises nécessaires à une industrialisation en 
faveur des villes. Dans l'hypothèse d'une so- 
ciété juste, les producteurs agricoles devraient 
être pour le moins en mesure de retirer de 
leur contribution au développement national 
des bénéfices qui leur garantissent ia crois- 
sance ordonnée de leur productivité, de leuis 
possibilités d'emploi et de leur niveau de vie. 
détérioration de l'environnement rural 

qui caractérise maintenant presque tous le® 
pays en voie de développement à économie de 
marché at le niveau effarant du jpaapcrisnte ■ 
rural prouvent que les échanges entre le centre 
et la périphérie sont d'une injustice flagrante. 
Chassés par la misère, ceux qai affluent dans 
les villes ont l'Illusion de pouvoir s'y assurer 
de certains avantages du progrès. Mais seule 
une faible minorité en profitera. En revanche, 
ces migrations sauvages sont la cause première 
de la concentration monstrueuse dans les mi- 
lieux urbains, notamment dans las grandes 
capitales où régnent le chômage, le sons- 
emploi e» la dégradation de l'environnement 

La situation dramatique du sous-développe- 
ment social et économique des zones rurales 
du tiers-monde est sans doute devenue un 
problème de caractère planétaire; non seule- 
ment par son envergure, maïs aussi par ses 
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cier coutumier comme l'un des princi- 
paux obstacles à ce développement, tout 
en prétendant s'appuyer sur les tradi- 
tions africaines de propriété collective 


et d'entraide. Au Togo, ce râla revient 
à un expert de la FA.O. qui, après avoir 
sôvj au Cameroun, a préparé la réforme 
foncière promulgués par l'ordonnance 
du 6 février 1974 (1) : elle préconise de 
- rendra obligatoire rexploltallon eom- 
munautalra des terras » au sein de 
grandes coopératives de production. 


Contre le droit coutumier 


A UX termes de l'ordonnance, - les 
ferres incultes à ce jour apparUen- 
à la nation, dont elles constituent le 
domaine foncier national », terres que 
l'Etat pourra redistribuer «sous foufes 
les /ormes qu’il lui appartiendra de 
déterminer ». Sont considérés comme 
incultes -/es ferres qui n'auronl lait 
l’objet d'aucune mise en valeur depuis 
plus de dix années consécutives -, mais 
on ne tient pa3 compte du fait que 
certaines ont besoin de plus de dix 
années de jacbôre pour reconstituer leur 
fertilité. Cependant, ce n'est pas cet 
aspect du texte qui est a priori criti- 
quable, car il convient de faciliter la 
valorisation maximale du potentiel fon- 
cier national, puisque la production reste 
insuffisante et que l’emploi agricole 
pourrait s'accroître, notamment par mi- 
gration des zones rurales surpeuplées 
vers des régions relativement viargBS. 

Le plus contestable est la volonté de 
faciliter la vente des terres par leur 
immatriculation et l'attribution de « f/tres 
fonciers délivrés conformément à la 
loi Désormais, les droits fonciers 
coutumiers (même sur les terres culti- 
vées) ne seront plus reconnus en tant 
que tels, sauf s'ils sont confirmés par 
la délivrance de « fifres de propriété » 
de droit - moderne On reproche, en 
effet, au système foncier coutumier de 
ne pas garantir une sécurité suffisante 
de tenure, et donc d'être défavorable 
aux investissements, à l'Intensification ; 
Cette critique oublie qu'il constitue, au 
Contraire, la meilleure garantie pour les 
plus pauvres de n'être jamais privés de 
leur droit sur la terra de leurs ancêtres, 
il s'agit, en effet, d'un droit personnel, 
attaché à la personne et non d'un droit 
réel attaché à la chose, reconnu à tout 
membre du lignage : «E/re sans ferre 
équivaudrait à être sans parents, situa- 
tion inconcevable » (2). Au Kenya, où 
l'on a privatisé les droits coutumiers, 
certaines catégories sociales Jusqu’alors 
protégées subirent nombre de spolia- 
tions : les femmes et les enfants n'ont 
guère reçu de titres fonciers, alors qu'ils 
disposaient traditionnellement de terres 
distinctes de celles du chef de famille ; 
les paysans pauvres durent vendre les 
leurs. On reproche au droit coutumier 


dans les zonas de culture de rente : 
elle porte sur la partie défrichée et 
exploitée par le vendeur; le conBente- 


ParallAIement à cette' révolution fon- 
cière, le Togo sa prépare à une mutation 
technique : alors que l'agriculture utili- 
sait environ trente-cinq tracteurs, l'arri- 
vée. début janvier 1977, de quatre cents 
tracteurs nouveaux à Lomé n’a pas 
manqué de surprendre population et 
même fonctionnaires, importés d’Espa- 
gne, ils coûtaient avec leur équipement. 
2,5 milliards de francs C.FA Un an 
plus tard, en mars 197B, on s’apercevait 
qu'ils ne pouvaient travailler seuls et 
nécessitaient l'achat de véhicules lourds 
pour le défrichement, d'un coût de 
1,75 milliard de francs C.FA. U faudra 
encore du temps et d'autres milliards 
pour se rendre compte que la motorisa- 
tion ne devient rentable en Afrique 
noire que dans des conditions bien pré- 
cises et suppose, par exemple, la méca- 
nisation complète des opérations (notam- 
ment de la récolte), ainsi que l'usage 
de désherbants. En agriculture paysanne, 
en effet, la motorisation a surtout pour 
effet d'accBntuer le goulot d'étrangle- 
ment de main-d'œuvre qui est constitué 
par les opérations de sarclage et de 
récolta. Indépendamment des retombées 
sur l'emploi (et sur les sols fragiles 
d'Afrique tropicale) qu’aurait une culture 
totalement mécanisée, celle-ci ne serait 
de toute façon rentable qu’avec un 
prix minimum de 80 F C.F.A. le kilo- 
gramme de maïs, alors qu’il est actuelle- 
ment payé 40 F C.FA. aux paysans. 
L'ensemble de cette réforme, dont on 
attend les décrets d'application, fait 
donc planer sur la paysannerie togolaise 
de graves menaces. 

Devant ea réticence, devant la résis- 
tance des faits et des calculs eur la 
rentabilité des exploitations « modernes », 
les pouvoirs publics ont provisoirement 
différé la dotation des moyens prévus 
pour les O.R.P.V. (organismes régionaux 
de production vivrière). Ces organismes 
ont été créés début 1978 avec la mission 


de mettre en place de grandes exploi- 
tations motorisées, en les subventionnant 
sur quelques années de manière dégres- 
sive de façon à permettre leur pleine 
privatisation rapidement. Bien qua les 
responsables régionaux des O.R.P.V. 
attendent toujours que des moyens leur 
soient attribués, cette éventualité consti- 
tua malgré tout une menace pour fa 
paysannerie, consciente qu'elle va faire 
les frais de l'opération, directement ou 
indirectement 

Le Togo vit depuis 1978. à l'heure 
- de ranimation rurale . et de racüon 
coopérative * (ABAÇ). nouvelle appella- 
tion des anciennes structures régionales 
d'encadrement et de vulgarisation de 
l'agriculture (les SORAD), dont ni le 
personnel ni les méthodes n'ont changé : 
elles s'efforcent de rentabiliser les trac- 
teurs disponibles et, pour ce faire, d'in- 
citer les paysans à regrouper leurs par- 
celles en « blocs » de culture de manière 


paddy dans les bas-fonds, et plus géné- 
ralement pour les cultures de coton et 
même de maïs. Toutefois, en dépit des 
efforts intenses de propagande qui sont 
mis en œuvre (en particulier par les 
ministres et l'appareil du parti qui multi- 
plient les discours), en dépit a usai du fait 
que les travaux de labour se font â l'aide 
de crédita remboursables à la récolte 
(ainsi qu 'éventuellement semences et 
engrais), les résultats sont bien maigres ; 
les paysans manifestent peu d'enthou- 
siasme pour adhérer aux - groupements 
à vocation coopérative» et on peut les 
comprendre puisque la motorisation se 
traduit surtout par un accroissement 
Important de leurs dépenses sans leur 
permettre vraiment une augmentation 
des superficies cultivées, leurs bras 
étant déjà pleinement mobilisés aux 
périodes de sarclage et de récolte. 


Les réels besoins de la paysannerie 


rurale et d’action coopérative» sont 
vouées à l'échec, c'est faute d'avoir su 
Identifier les véritables besoins des pay- 
sans et d‘y répondre par des moyens 
appropriés. 

Tout d’abord, au Heu de chercher à 
tout prix l'extension des surfaces culti- 
vées, Il semble plus urgent d'augmenter 
le revenu agricole Individuel, seule 
manière do freiner l'exode rural et 
d'accroître le nombre des emplois agri- 
coles : le plan prévoit de créer en cinq 
ans dlx-sept mille cinq cents emplois 
dans Jes secteurs secondaire et lertieJre, 
alors que la population active doit aug- 
menter de cent treize mille personnes. 
Cet accroissement du revenu par actif 
est luJ-môme Hé à l'augmentation de la 
production, et à la hausse des prix payés 
aux producteurs qui résultera seulement 
d'une profonde remise en ordre des 
structures de distribution, et de la poli- 
tique de l'office de commercialisation 
Togograln, en particulier ; Il intervient 
dans ('Intérêt des consommateurs alors 
qu’il pourrait, en liaison avec le Crédit 
agricole, aider les producteurs à stocker 
pour tirer parti de prix à la consomma- 
tion bien supérieurs en moyenne an- 
nuelle aux coûts normaux de stockage 
et de distribution. 

Quant & la production, Il resta en 
généra] une marge d'accroissement au 
moins aussi forte par Intensification, par 
des augmentations de rendement, que 
par extension des superficies (mais ceci 
est très variable selon les régions). Dans 
les deux cas, Il s'agit bien d'accroître 


la productivité du travail qui, compte 
tenu des techniques actuelles purement 
manuelles (daba et coupe-coupe), reste 
très limitée, encore qu'il ne faille pas 
trop vite remettre en cause ces tech- 
niques qui ont le mérite de permettre 
des cultures associées. Intéressantes sur 
le plan de la fertilisation comme de la 
lutte anti parasitaire. Il va de soi que. 
partout ou cela est possible sur le 
plan sanitaire. Il y a lieu d'introduire 
la traction animale, bien que les techni- 
ciens togolafs de l'agriculture n'y aient 
jamais cru jusqu'à présent Malgré toutes 
les réserves que l'on peut formuler sur 
la « modèle Ivoirien ». l'on doit souligner 
le fort développement qu’y connaît la 
culture attelée depuis quelques années, 
dans des zones écologiquement sem- 
blables. Outre son intérêt évident pour 
accroître la productivité du travail, no- 
tamment pour les labours et les sar- 
clages, il faut en souligner deux autres 
avantages ; la charrette permet le trans- 
port des récoltes et du fumier (y compris 
du fumier artificiel, facile & réaliser en 
fauchant l’herbe avec une barre de 
coupe), et l’engraissement Intensif du 
bétail. 

Les moyens de ce développement dé- 
pendent de la dimension des exploita- 
tions et supposent que l'on adopte la 
forme coopérative pour résoudre les 
problèmes de crédit, d'approvisionne- 
ment. d'utilisation de certains équipe- 
ments de stockage et de commercia- 
lisation. 




répercussions sociales, économiques et poli- 
tiques dons le monde entier. 

Il est certain que la responsabilité de I o 
solution incombe principalement aux gouver- 
nements et aux peuples qui en souffrent. Mais 
leurs efforts, notamment ceux des pays Jes 
plus pauvres, risquent d'être vains sl'îb ne 
sont étayés par une coopération internationale 
vigoureuse, dépourvue de toute visée domina- 
trice. Une telle collaboration n'est possible que 
par l'établissement d'un ordre international 
équitable, fondé sur les principes de la charte 
des Nations unies. 

Une portée limitée a souvent été attribuée 
au nouvel ordre économique international, 
comme s'il n'avait d'autres buts qu'une simple 
modification de nature économique, financière 
et technologique des relations internationales. 
Même si les pays du tiers-monde en ont 
reconnu et souligné l'importance au cours de 
leurs débats avec les pays industrialisés, il faut 
reconnaître que de tels obiectifs ne peuvent 
être atteints que dans une perspective plus 
vaste englobant nécessairement les actions et 
les relations politiques, sociales, culturelles et 
humaines sur le plan national et international. 
Par ailleurs, les crises innombrables et parfois 
très graves qui affligent l’humanité ne peuvent 
être résolues ni dons le désordre actuel ni par 
des prises de mesures isolées pour foire face i 
la conjoncture du moment. 

Un changement de cette envergure implique 
la définitioo d'une nouvelle conception des 
objectifs des sociétés nationales et de la com- 
munauté internationale, de nature à susciter 
une grande transformation des structures qui 
soit acceptable au monde industrialisé ainsi 
qu'aux pays du tiers-monde. Cela suppose des 
changements de structures à l'intérieur des pays 
industrialisés comme dans les pays en voie de 
développement, de même que l'adoption de 
nouveaux modes d'existence et de coexistence. 
Cela implique également une nouvelle concep- 
tion du développement ayant pour objectif 
l’homme vit dans sa totalité. 

I! apparaît donc évident que les stratégies 
nationales en matière 4e développement rural 
ne peuvent être dissociées de celles qui visent 
à une modification de la division internationale 


du travail (actuellement inéquitable), à une 
coopération effective sur le pkm technique, 
technologique et financier de la part des 
pays industrialisés, ainsi qu'à la suppression 
des obstacles aux échanges. 

L'application simultanée de ces deux straté- 
gies constituerait sans aucun doute une part 
considérable des éléments du nouvel ordre éco- 
nomique international dont le monde a besoin. 

Nous partageons l'avis exprimé, lois d'un 
séminaire qui vient d'être organisé à Paris 
par la Maison des sciences de l'homme et la 
Fondation internationale pour un autre déve- 
loppement, sur « Un antre développement 
rural », et selon lequel il est indispensable que 
les gouvernements des pays du tiers-monde 
reconnaissent qu'il est absolument « anachro- 
nique de continuer à considérer J'espace rural 
comme un secteur subordonné qui doit s'adop- 
ter aux besoins et aux changements des condi- 
tions de marchés déterminés par la prédomi- 
nance des centres urbains nationaux et du 
marché mondial ». Accorder la priorité au 
développement rural, c’est travailler à la 
construction da nouvel ordre économique inter- 

Le râle Jes pays industrialisés 


établissement d'un nouvel ordre économique 
international dépend principalement des pays 
industrialisés puisqu'ils détiennent le pouvoir 
politique et économique mondial, fait détermi- 
nant pour une transformation des relations 
Nord-Surf. 

La conférence mondiale ne doit pas se 
substituer à la CNUCED et au GATT dans les 
négociations sar le commerce international, les 
investissements externes, l'assistance finan- 
cière, etc., maïs elle a le devoir d'examiner 
tous les obstacles, y compris ceux d’ordre exté- 
rieur, qui s'opposent â un développement rural 


matières premières agricoles. Or si les recettes 
provenant des exportations agricoles permettant 
les investissements nécessaires au développe- 
ment rural, les barrières tarifaires et non tari- 
faires, ainsi que les termes inéquitables de 
J'échange, paralysent les efforts en ce sans. 

Selon une estimation de la Banque mondiale, 
pour une grande gamme de produits exportés 
par les pays en vote de développement, à 
l'exclusion du pétrole, les tannes de l'échange 
ont baissé de 1,7 % par an entre 1953 et 
1976. La CNUCED quant à elle estime que 
vingt-trois pays en voie de développement 
(abritant la moitié de la population du globe) 
ont vu les termes de l'échange se détériorer 
pour eux de 30 % entre 1970 et 1976. 
D'autres éléments jouent aussi, telles les fluc- 
tuations de prix qui lèsent directement les 
pauvres des campagnes en aggravant le chô- 
mage, en abaissant leurs revenus au en inter- 
rompant lés apports d'intrants agricoles Indis- 
pensables, comme les engrais. Tout cela nuit 
gravement aux programmes de développement, 
ea particulier ceux qui visent à obtenir la 
participation des petit! exploitants à Fagri- 
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L’éviction du petit paysan 
an profit d’une agriculture 
de type capitaliste 


Naissance d'une nouvelle classe d’« indésirables» en Inde 


j la terre à celui qui la travaille : 
Ce fut aussi la principale tête de 
chapitre du programme économique 
annoncé par Nehru aussitôt après la 
libération. Depuis lors, il y a eu en 
trois décennies quatre séries de 
réformes agraires. Mais l’ho mm e 
derrière la charrue attend toujours 
les fruits d’une promesse censée le 


Car ces réformes agraires succes- 


l’èpoque coloniale à passer de la 
situation de rentiers à celle d'exploi- 
tants ; à devenir les gentlemen far- 
mers de l'Inde indépendante. Elles 
ont aussi favorisé l’ascension des 
couches supérieures de la paysan- 
nerie _ et parfois les couches 


moyennes — l'échelle foncière, 

en leur permettant d’accéder au rang 
de propriétaires indépendants. Ce 


agents du développement de l’agri- 
culture prévu par Les plans quin- 
quennaux. Ce sont elles qui ont sur- 
tout bénéficié des subventions et de 
l’aide massive de l’Etat aux régions 
rurales, et ce sont elles qui, en pro- 
duisant des surplus, ont tiré le plus 
de profit des termes favorables du 
commerce agricole et de la nouvelle 
technologie. H ne fait aucun doute 
que l'émergence de ces nouvelles 
classes a marqué la fin de la sta- 
gnation de l’agriculture indienne, 
ma Tadte chronique de la période 
coloniale. Ainsi, la production de 
céréales alimentaire s, qui se situait 


dance, a-t-elle atteint 125 millions 
de tonnes en 1977-1378. 


Impressionnés par ces progrès, 
nombreux sont ceux qui croient déjà 
pouvoir en conclure que la condition 
d’une nouvelle croissance dans l’éco- 
nomie rurale n’est plus la réforme 
agraire, mais la transformation tech- 
nologique. Us se fondent en parti- 
culier sur les exemples des Etats du 
Punjab et de l’Haryana, quL. effecti- 
vement, ont été transformés par la 
«r révolution verte » et semblent offrir 
le modèle de l’avenir pour les autres 
régions grâce au rôle que peut jouer 
la nouvelle technologie agricole. On 
remarque une évolution similaire 
dans la politique officielle, qui pré- 
fère désormais aux changements ins- 
titutionnels l’Infusion des nouvelles 
technologies dans un monde rural 
aux structures agraires inc h a n gées. 
Même lorsque les documents officiels 
font référence à la réforme agraire, 
il ne s’agit pas d’envisager une re- 
structuration fondamentale de la 
propriété foncière, mais, simple m e n t, 
des mesures d’assistance en faveur 
des ruraux «ms ressources. Certains 
gouvernements locaux vont même 


Jusqu’à manifester l’intention 
d’effectuer un retour en arrière en 
modifiant les dispositions fort lâches 
qui avalent été introduites pour 
réglementer le système de la tenure 
et le plafonnement des superficies. 
Pourtant, la vraie réforme du sys- 
tème foncier n’a pas encore eu lieu, 
et cette perepective ne suscite aucun 
enthousiasme ni aucune volonté poli- 
tique de la part de la classe diri- 
geante. 

Faut-il en conclure que le pro- 
gramme visant à donner « la terre 
à celui qui la travaille *, tel qu’D 
fut Jadis conçu pour l’Inde, n’aurait 
plus de raison d’être? Que les 
gentlemen farmers et les paysans 
riches étant désormais en mesure de 
produire les denrées nécessaires, le 
problème des énormes masses de 
paysans pauvres et de tr&vaflJeare 
agricoles devrait dorénavant être 
considéré comme un phénomène sans 
rapport avec les structures fon- 
cières ? Ou encore, que l'objectif 
cher à Gandhi et à Nehru de fonder 
toute l’économie rurale sur le sys- 
tème coopératif est périmé et qu’il 
doit être abandonné au profit d’une 
agriculture de type capitaliste dont 
le pivot ne serait plus le travailleur- 
paysan mais le gros exploitant en 
quête de profits ? Telles sont les 
questions que se posent aujourd’hui 
ceux qui, en Inde, ne se laissent pas 
abuser par l’euphorie de la « révolu- 
tion verte» et se refusent à fermer 
les yeux sur les contradictions qu’elle 
apporte en favorisant l’enrichisse- 
ment d’une minorité d'agriculteurs 
au détriment des plus pauvres. 

La grande difficulté, en effet, tient 
à ce qu’H ne faut pas compter, dans 
un avenir prévisible, sur un large 
transfert de la force de travail de 
l’agriculture à l’industrie moderne. 
En dépit des plans d’industrialisa- 
tion mis en œuvre depuis les 
années 50, la proportion de travail- 
leurs dépendant de l'agriculture dans 
l’économie indienne est pratiquement 
restée la même. De 1921 à 1976, c’est- 
à-dire pendant plus de cinq décen- 
nies et demie, elle est obstinément 
demeurée de l’ordre de 74 % de la 
force de travail totale. Toute poli- 
tique agraire réaliste devrait donc 
accorder la plus haute priorité à la 
restructuration foncière, de manière 
que les campagnes puissent faire 
face & cette perpétuelle pression 
démographique sur la terre, non seu- 
lement aujourd’hui mais aussi dans 
les prochaines décennies. Des choix 
s’imposent, d’ordre institutionnel et 
technologique, si- l’on veut à la fois 
favoriser l’augmentation de la pro- 
ductivité et la création d’emplois 
aussi nombreux que possible pour la 
main-d’œuvre rurale. Mais cette dou- 
ble exigence ne sera jamais n«tifaifa> 
par le simple transfert des Institu- 
tions et de la technologie en prove- 
nance des pays occidentaux qui n’ont 
pas, à l’inverse de l'Inde, une popu- 
lation rurale si nom b reuse. L’in- 
fluence des experts étrangers, très 
généreusement dépêchés en Inde par 
des Etats n’ayant avec elle que peu 
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de similitudes, et finalement mal 
placés pour loi donner des consens, 
a déjà suffisamment causé de com- 
plications sérieuses à cet égard. 

SI l’on veut bien tenir compte des 
conditions spécifiques de ce pays, en 
effet, le slogan de « la terre à celui 
qui la travaille » invoqué an moment 
de la lutte pour l’indépendance 
n’avait pas seulement des vertus 
politiques. Il correspondait aussi à 
des nécessités économiques. Pour- 
tant, l’évolution du système fonder 
n’a pas suivi ce principe au fil des 
ans, almi qu’en témoignent les der- 
nières statistiques disponibles. Le 
recensement agricole de 1970-1971 
montre que les exploitations ayant 
au moins 10 hectares ne représen- 
taient que 4 % du total mais occu- 
paient a elles seules 31 % des terres 
cultivables. A l’autre extrémité, les 
exploitations ne dépassant pas 2 ha 
représentaient 70 % du total, mais 
ne couvraient que 21 % des super- 
ficies. Ou encore, les fermes de 1 ha 
et moins représentaient 51 % du 
total, mais ne disposaient que de 9 ?» 
des terres. De toute évidence, on 
retrouve dans le nouveau système 
foncier de grandes exploitations au 
haut de l’échelle et une masse de 
petits producteurs et de travailleurs 
agricoles à l'autre extrémité. Les pre- 
miers disposent de ressources en 
terres et en capitaux qui sont sous- 
utilisées, alors que les seconds 
offrent une capacité de travail éga- 
lement sous-utilisée. Car, détail 
important, le surplus de main-d'œu- 
vre au bas de l'échelle ne trouve 
pas à s’employer sur les grands 
domaines : le nombre des paysans 
sans terre s’est accru beaucoup plus 
que celui des paysans salariés. 

En outre, la situation est encore 
plus injuste qu’autrefois, car, du 
temps de l’ancien système de tenure, 
le paysan pauvre avait beaucoup 
plus aisément accès à la terre que 
sous le nouveau régime d’exploitation 
directe par le propriétaire, en vertu 
duquel le métayer a été évincé pour 


* , d e développe- 


permettre aux propriétaires terriens 
de reprendre à leur compte la culture 
des terres. L’ancien système de 
tenure subsiste dans certaines 
régions, mais le tenancier doit chan- 
ger d’une saison à l’autre : le pro- 
priétaire feint simplement de culti- 
ver lux-même sa terre pour échapper 
à la loi réglementant la tenure. 

L'ancien système de tenure est en 
déclin, rnaïs la terre n’en revient pas 
pour autant « à celui qui la tra- 
vaille n. Au contraire : sous l’ancien 
régime, le travailleur disposait, au 
moins pratiquement, d’une parcelle 
à cultiver même s’il n’en était pas 
propriétaire. Aujourd'hui, il a perdu 
cette possibilité de travailler la terre. 
La tenure était en outre une sorte 
de méc anis me permettant de corri- 
ger les iniquités résultant de la 
répartition de la propriété foncière, 
car les parcelles * opérationnelles » 
se distribuaient bien plus facilement 
que les superficies aujourd’hui culti- 
vées en toute propriété. Elle offrait 
aussi au paysan pauvre toutes sortes 
de garanties dans le cadre des rela- 
tions de patrons à clients qui exis- 
taient alors. Certes, la réforme de la 
tenure a fait disparai tre bien des 
abus et des contraintes, tel le travail 
forcé, de la part de certains gros 
propriétaires terriens. Mais elle a en 
même temps complètement boule- 
versé le vieux système de garanties, 
de redistribution et d'assistance mu- 
tuelle. Evidemment, ce sont les pay- 
sans pauvres qui souffrent le plus 
de ces changements. La nouvelle 
classe qui possède la terre est plus 
avide de profits et nullement 
encline à reconnaître ses obligations 
envers les pauvres. Ceux-là, expulsés 
de l’ancien système, n’ont pas trouvé 
place pour autant dans un nouvel 
pnra/irgmpn t social, ni au village ni 
à la ville : ils sont devenus des 
« indésirables » dans l’une et l'autre 
société. 

Cette marginalisation croissante de 
toute une couche de petits paysans 
et de travailleurs agricoles n’est pas 
seulement injuste, elle est complète- 
ment irrationnelle, car. dans oette 
société de castes qu’est la société 
Indienne, ce sont précisément ces 
gens-là qui détiennent le savoir pay- 
san et les qualités productives qui 
auraient pu être capitalisées si on 
avait choisi de faire de l'agriculture 
paysanne le pivot de la planification 
agricole. Alors qu'en vertu de la nou- 
velle agriculture capitalistique, l'éco- 
nomie paysanne ne subsiste plus que 
comme un refuge contre une totale 
prolétarisation. Ce qu’un auteur 
Indien, Sulbha Brahme. a pu écrire 
à propos de l’Etat du Maharashtra 
est valable pour l'ensemble du pays : 
c L’agriculture paysanne pourvoit 
à l'entretien des familles de Fournier 
travaillant dans les usines de la 
inüe tout en assurant, à des coûts 
bien moindres, la reproduction de 
la force de travail. Le village repré- 
sente à la fois une sorte de système 
d'assurance sociale pour celui qui y 
est né et d’assurance chômage pour 
celui-ci lorsqu’il est sans emploi 


La croissance de l'agriculture n’est 
guère sensible : les ressources natu- 
relles se détériorent ; le problème de 
la pauvreté et le chômage s’aggra- 
vent : et pourtant, si la situation 
ne devient pas explosive, c’est bien 
grâce A la persistance de la petite 
agricutture. » 

Les campagnes sont désormais sou- 
mises à un climat d'affairisme et 
de bouleversement technique qui. 
perturbant les anciennes relations 
sociales, porte la promesse d’un 
accroissement rapide et spectaculaire 
de la productivité. Les gros proprié- 
taires n’en deviennent que plus glou- 
tons et plus enclins à l'exploitation ; 
les paysans les moins bien lotis, peu 
à peu dépossédés,, sont de plus en 
plus frustrés ; et les travail! eues 
agricoles de moins en moins capables 
de résister aux atteintes portées à 
leurs droits de participer aux bien- 
faits de la croissance. Les gains que 
procure la nouvelle technologie ne 
profitent qu’à ceux qui ont accès à 
la terre, à l’argent et au pouvoir 
politique. Autrefois, les techniques 
de production ne variaient pas tel- 
lement des grandes exploitations aux 
petites fermes paysannes. Les ren- 
dements à l’hectare étalent même 
plus élevés dans ces dernières. Alors 
que la nouvelle technologie n'a fait 
qu’accroître la disparité des techni- 
ques de production et des aptitudes 
à tirer profit de la terre. L'écart de 
productivité s’élargit, les petites 
exploitations marginales n’ayant pas 
les ressources suffisantes pour recou- 
rir à la nouvelle technologie. L’iné- 
galité dans la répartition des reve- 
nus entre les différentes classes est 
en train de s'aggraver et la princi- 
pale cause de ce phénomène, c’est 
la répartition Inégale de la terre. 
Toutes les empiètes aboutissent à la 
même conclusion : en dépit d’une 
croissance relativement rapide de 
l’agriculture, les revenus des paysans 
pauvres et des travailleurs agricoles 
ne cessent de s’effriter. 

Pourtant, la nouvelle technologie 
faisant appel à la biochimie ne fait 
pp c intervenir les économies 
d’échelle. BHe ne s’oppose en rien 
aux réformes agraires, au contraire. 
Fite offre le moyen, à condition d'y 
affecter certaines ressources, de 
mettre les petites exploitations pay- 
sannes sur la vole de la viabilité 
économique et de la croissance. Elle 
offre aussi le moyen d’accroître la 
production et l'emploi, à condition 
qu’on abaisse le maximum autorisé 
des superficies des grands domaines 
et qu'on redistribue les surplus à 
ceux qui n'ont pas de terre à culti- 
ver. IL n’y aura pas de réforme 
agraire digne de ce nom tant qu’on 
ne tiendra pas compte de ces consi- 
dérations. 


Contre la concentration 
urbaine 

ESPACES RURAUX 
ET PLANIFICATION 
DU DÉVELOPPEMENT 


Par JACQUES CHONCHOL * 


D ANS riinnioiiso majorité des pays da tiers- 
monde, les stratégies de développement 
consciemment appliquées depuis une 
trentaine d'années an» réduit les populations 
rurales à an rôle d'appui on d'appoint à 
l'industrialisation z production da denrées pour 
l'exportation vers les pays industrialisés et pour 
l'approvisionnement d'un système national 
industriel-urbain en pleine croissance, consti- 
tution d'un réservoir de main-d'œuvre pour les 
besoins de l'industrialisation (une partie de 
l'excédent de cette main-d'œuvre émigre vers 
les pays industrialisés et, per ses envois de 
fonds, contribue à l'équilibre de la balance des 
paiements!, fourniture d’un surplus (prélevé par 
l'impôt ou pur une poGtiqaa des prix} indispen- 
sable an financement de l'mdustrialisatMn et 
de la croissance urbaine, etc. 

Ces stratégies de développement sont fon- 
dées sur an certain nombre de présupposés. 
Elles impliquent que, de raênw que l'agriculture 
est ident i fiée au colonialisme et au sous-déve- 
loppement, modernisation et développement 
deviendraient synonymes d'industrialisation. 
Elles supposent aussi que l'industrialisation 


détaillée de ce texte a été présentée, comme 
base de discussion, au séminaire international 
pour un autre développement rural, organisé a 
1 UNESCO, à Paris, les 21 et 22 mal. par la 
Fondation internationale pour un autre déve- 
loppezuent (FXP&P), dont le siège est en Suisse, 
et par la Maison «s sciences de l’homme. 


serait un phénomène essentiellement urbain et 
que la dispersion des activités industrielles dans 
les zones rurales n'est concevable que pour lés 
pays déjà suffisamment avancés. Elles suppo- 
sent enfin que l'industrialisation et l'urbanisa- 
tion absorberont progressivement les secteurs 
traditionnels et les introduiront plus vite aux 
bienfaits de la modernité et de la croissance. 
Ce parti pris est tellement enraciné que certains 
auteurs, comme Michael Lîpton, ont pu affir- 
mer que le principal conflit de classes dans le 
tiers-monde n'est pas entre travail et capital, 
ni entre intérêts nationaux et étrangers, mais 
entre classes urbaines et classes rurales (1). 

Ces conceptions n'ont nullement réduit la 
distance entre les populations des pays en 
voie de développement et celles des pays indus- 
trialisés, et leurs conséquences ont été pour le 
moins décevantes. Seules les minorités consti- 
tuées par les classes supérieures et moyennes 
liées à l'industrialisation et au développement 
des activités commerciales et de services ont 
bénéficié des avantages de la société interna- 
tionale de consommation. Au contraire, la 
majorité des masses populaires — rurales et 
urbaines — ont ru s'aggraver les différences 
qui les séparent des nantis, et souvent leurs 
niveaux de vie et de sécurité, déjà insuffisants, 
se sont détériorés. 

Ainsi, ou XIX' siècle, dans les pays occiden- 
taux qui s'industrialisaient, les différences entre 
les salaires moyens des travailleurs urbains et 
ruraux étaient très faibles et, aujourd'hui 
encore, elles restent limitées, alors que dans 
les pays du tiers-monde elles marquent un 
écart de 80 % à 150 % (21. Cette situation 
est due notamment à la concentration de la 
terre aux mains d'un petit nombre de grands 
propriétaires fonciers (avec en contrepartie une 
majorité de paysans sans terre ou de « mini- 
fort dia ires »), à la rapide augmentation de la 
densité démographique dans les régions rurales 
de minifondia déjà sarpsuplées et à la moder- 
nisation à l'occidentale des moyens de travail. 
Même en tenant compte de la tris tarte migra- 
tion des ruraux vers les villes, il en résulte 
chômage et soas-emploi dans les régions 
rurales. En 1975, dans les pays da tiers* 
monda à économie capitaliste, sur une farce 
de travail de sept cents millions d'êtres humains, 
deux cent quatre-vingt-trois millions étalant 
souÉ-employiêt ou en chômage, et pan ni eux 
80 % étaient des ruraux (3). 


L'impuissante des villes 


/CHOMAGE et sous-emploi «ont à la racme 
V *“' môme de la pauvreté rurale. En 1972, 
sur mille huit cents millions de personnes habi- 
tant les pays capitalistes d'Asie, d'Afrique et 
d'Amérique latine, les deux tien, selon (e 
Sureau international du travail (BIT), vivaient 


dans une situation de grave pauvreté, et sept 
cents millions (39 % de la population totale) 
étaient considérés comme indigents. Selon la 
Banque mondiale, 85 % de ces indigents 
étaient des ruraux et leur nombre a tendance 
à augmenter (4). Tel est fe résultat de l'ab- 
sence d'une véritable politique de développe^ 
ment . rural, qui entraîne une forte migration 
ver* les villes. « 

Entre 1950 et 1970, la part de la popu- 
lation urbaine dans les régions les moins déve- 
loppées est passée de 15,5 % à 24,5 %, avec 
des taux aannafs moyens d'urbanisation de 
4,8 % pour F Afrique, de 4,5 % pour l'Asie 
de l'Est, de 3,8 % pour l'Asie du Sud et de 
4 A % pour l'Amérique latine. Sur la même 
période, le taux d'accroissement de la popu- 
lation urbaine n'était que de 2£ % pour 
l'ensemble des pays industrialisés (5). Dans 
les pays sous-développés, l'accroissement de la 
population urbaine provient pour moitié de 
l'exode rural et, pour l'autre moitié, de l'excé- 
dent des naissances dans les populations déjà 


Cette explosion sc manifeste surtout dans 
les grandes villes de plus d'an million d'habi- 
tants: en 1950, on en comptait soixante- 
quinze dans le monde entier, et cent soixante- 
deux en 1970 — dont quatre-vingt-trois dans 
le tiers-monde. Le phénomène est particulière- 
ment frappant en Amérique latine : entre 1950 
et 1975, Mexico est passée de 2,8 à 10,9 mil- 
lions d'habitants, Sao-Paulo de 2/4 à 9,9 mil- 
lions, Rio- de -Janeiro de 2,8 à 8,3 millions, 
Lima de 0,6 à 3,9 millions, Bogota de 0,6 à 
3/4 millions, etc. (6). En Afrique, depuis quinze 
ans, Lagos voit sa population s'accroître 
chaque année de 250 000 habitants (dont 
75 % par migration rurale) pour approcher 
maintenant de 4,5 raillions ; Kinshasa est pas- 
sée de 137 000 habitants en 1950 à 2 500 000 
en 1976, Abidjan de 100 000 après 




idiale à plus de 1 




en 1975, et Le Caire de 1 million en 1930 
à 9 millions aujourd'hui. En un quart de 
siècle, Téhéran a décuplé sa population, pos- 


camme ce fut le cas lors de la sécheresse de 
1977 ; alors que Calcutta et son agglomération 
ne peuvent accueillir que 3 eu 4 millions 
d'habitants, leur population est d’environ 


Cette urbanisation trop rapide aggrave 
évidemment les difficiles conditions de vie et 
de travail des masses citadines pauvres. Avec 
plus da 12 millions d'habitants, Mexico et sa 
banlieue comptent des milliers de sans-abri, 
enregistrent officiellement 150 000 décès d'en- 
fants chaque année, 5 taillions de personnes 
vivent dans les banlieues tentaculaires où 


459 bidonvilles offrent des conditions nette- 
ment insalubres, et les travailleurs passent fré- 
quemment deux heures par jour dans les trans- 
ports en commun. Le grand Sao-Paulo comptait 
près de 11 millions d'habitants en 1975, et 
dans la ville elfe-même 1 million de personnes 
n'a.nt pas l'électricité, tandis que 47 % des 
maisons ne possèdent pas l'eau potable (contre 

39 % seulement en 1961) * les ouvriers 
passent entre trois et quatre heures par jour 
dans des moyens de transport surchargés (81 

Sans même parier de Calcutta, où les neuf 
dixièmes des familles vivent dans des tandis, 
à Lagos 72,5 % des familles sont entassées 
à raison de hait personnes dans une seule 
chambre; à Kinshasa, 80 % des ménages ne 
disposent que d'une ou deux pièces, 15 % 
seulement des habitants ont l'électricité chez 
eux, deux tiers prennent i'eau aux fontaines 
publiques ou dons les rivières, et le taux de 
mortalité est l'un des plus élevés d'Afrique. 
A Lusaka, 1 23 000 habitants au moment de 
l'indépendance (1964): 500 000 aujourd'hui, 
la moitié vivant dans des taudis; à Nairobi, 

40 % de squatters sur près d'un million 

d'habifants (9). 

Conséquence de l'absence d'une véritable 
politique de développement rural, les tris 
rapides migrations rurales condamnent deux 
cents millions de citadins à vivre aujourd'hui 
dans des bidonvilles, et le treizième congrès de 
l'Union internationale des architectes, qui t'est 
récemment tenu à Mexico, a établi que le toax 
de croissance des zones de taudis et des colo- 
nies de squatters est deux fois plus élevé que 
/'expansion urbaine moyenne (10). 


(1) Michael Upton. VFhv Poor P copie Stop 
Poor. Temple-Smith. Londres. 1977. (Voir a ce 
sujet l’article de Frédéric Langer «Les paysans 
du tiers-monde victimes de la préférence 
îuhf*?OT8l danB Ie Monde diplomatique de 
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(4) Cf. «La Banque mondiale et la pauvreté 
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PAYSANS DÉPOSSÉDÉS DE LA TERRE 


XjbMomje mexamaaouE — juillet 1979 — 


Une nouvelle mise en condition 
I au nom de la «guerre 
I contre la pauvreté» 


La Banque mondiale et l’intégration du paysan au marché 


D EPUIS !e début des années 70, 
sous 1 3 présidence de M. Robert 
McNamara, lu Banque mondiale 
a mis l'accent sur 13 - guorrg contra la 
pauvreté dans le monde La documen- 
tation qu’elle diffuse donne l'impression 
qu’elle est en première ligne parmi les 
institutions luttent contre la pauvreté. 
Cependant, si l'on examine 13 réparti- 
tion de ses prêts par secteurs, on 
constate que c’est seulement dans le 
domaine agricole qu’elle peut prétendra 
à des progrès significatifs en matière 
de Crédits en laveur des pauvres. El 
même là, les projets dits de - déve- 
loppement rural >• idéfinis comme ceux 
dont on considère que 50 ■/• des béné- 
fices qu’ils dégageront reviendront à 
des paysans pauvres) constituent à 
peine plus de la moitié de tous les 
prêts à l'agriculture ( qui eux-mêmes no 
représentent que 39 % du total des 
crédits de la Banque). En d'autres ter- 
mes. fa grande majorité des fonds de 
la Banque mondiale est toujours affectée 
au financement de barrages, de routes, 
de mines, de complexes touristiques et 
A l'aide aux grands agriculteurs el 
éleveurs. Dans le passé, tous ces lypes 
de projets ont immanquablement en- 
traîné, directement ou indirectement, 
l'éviction des petits agriculteurs des 
terres qu'ils exploitaient. 

Tout aussi contestable est {'utilisation 
réelle des prêts dont les petits exploi- 
tants agricoles sont censés bénéficier. 
Leur objet est d'accélérer la transition 
vers une agriculture moderne, par 
I'ach3t de fournitures Industrielles et le 
recours à une assistance technique 
coûteuse, pour faire produire au fer- 
mier un excédent commercialisable plus 
important et lui faire payer davantage 
d'impôts. Il est clair que cette stratégie, 
si elle réussit, profitera en premier lieu 
aux vendeurs de machines et de pro- 
duits chimiques agricoles, aux grandes 
sociétés agro-alimentaires de transfor- 
mation el de commercialisation et aux 
administrations fiscales locales. On ns 
volt pas ce que les petits agriculteurs, 
qui apportent leur force de travail aux 
projets de développement, ont à y 
gagner, sinon un endettement très lourd. 
On ne voit pas non plus comment de 
tels projets permettraient d'atteindre 
l'objectif proclamé d'abolir la pauvreté 
(a plus extrême. 

En premier Heu, les petits agricul- 
teurs ne sont pas les plus pauvres 
dans la société rurale. Les paysans 
sans terre devraient constituer l'objectif 
central d’un programme de lutte contre 
la pauvreté, mais la Banque n’a rien à 
leur offrir. En lait, sa politique consiste 
à maintenir les salaires au niveau le 
plus bas possible alin de conserver 
aux prix leur compétilivlfé sur le mar- 
ché mondial. Elle estime qu’il est plus 
facile d'aider les pauvres qui disposent 
de - biens tangibles, si maigres soient- 


ils » (1), mais U ne s'agit nullement des 
plus pauvres parmi les pauvres. L’accent 
mis sur la possession de biens suggère 
qua fa Banque et ses mandataires, les 
gouvernements des pays riches, sont 
plus Intéressés par les biens, notam- 
ment la terre, que par les gens qui les 
possèdent. 

La Banque ne fait pas mystère de 
l’objectif de sa politique de prêt aux 
petits fermiers. * La développement 
rural -, dit l’un des documenta d’orien- 
tation ■* c'est la modernisation de la 
société rurale, avec rintroductlon des 
pratiques monétaires, et son passage cfe 
l'Isolement traditionnel è r intégration à 
r économie nationale - (Z). « La Banque 
continuera à soutenir Ibs projets spé- 
ciaux an tant qu’instrumenfs pouvant 
taire passer les fermiers de r agriculture 
de subsistance à r agriculture commer- 
ciale - (3). précise un outre texte. Un 
responsable cfe la Banque mondiale 
déclare sans plus de précautions que 
- le secteur traditionnel des petits fer- 
miers devrait tournlr un excédent agri- 
cole plutôt qu’un excédent de maln- 
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Quand on détient le pouvoir de distri- 
buer tes crédits, en possède également le 
moyeu de faire admettre beaecHp de cfaan- 
Eeseats an agricnltwrs de tees les pays. 
L’aide financière ne serait pas tellement 
condamnable, si elle semait d’autres 
objectifs. 


d’œuvre comme c 'était autrefois le 
cas » (4). En bref, il s'agit de préparer 
la destruction de ['agriculture de sub- 
sistance et l'Intégration de toutes les 
superficies cultivées au secteur commer- 
cial par la production d’un excédent 
de récoltes commercialisable, immédia- 
tement négociable sur le marché Inté- 
rieur ou à l’exportation. 


Qu est-ce que la pauvreté? 


L ORSQUE la Banque assimile agri- 
culture de subsistance et pauvreté, 
elle ne se coude pas de savoir si 
ceux qui la pratique ne mènent pas 
souvent des vies plus heureuses et plus 
équilibrées que les fermiers Intégrés au 
marché à des conditions désavanta- 
geuses. Sans doute dispo3ent-ils de 
moins de liquidités puisqu'ils consom- 
ment la majeure partie de leur pro-' 
ductlon au lieu de la vendre. Ils ne 
sont pas isolés des marchés mais Hs y 
participent de leur plein gré, en vendant 
une fraction de leurs récoltes pour 
s’acquitter de leurs impôts ou pour 
acquérir les objets dont ils ont besoin 
ou qui leur plaisent : outils métalliques, 
tissu, théïâres en faïence, etc., tout 
en comptant sur leur lopin de terra 
pour assurer leur subsistance. S'ils se 
mettaient à produira des récoltes desti- 
nées au marché, leurs revenus Immé- 
diats pourraient augmenter de manière 
considérable alors que, dans le même 
temps, ils s'appauvriraient en termes 
réels dans la mesure où cette augmen- 
tation serait dévorée par le paiement 
des fournitures Industrielles nécessaires 
à ce type d'agriculture et par l'achat 
des denrées qu'ils produisaient eux- 
mêmes auparavant (5). 

L'agriculture commerciale est sujette 
à des risques qui vont bien au-delà des 
phénomènes naturels : fluctuations des 
prix des récoltes et des fournitures ; 


augmentation de la vulnérabilité aux 
maladies lorsqu’on utilise un stock 
génétique uniforme, etc. La Banque 
mondiale dispose de plusieurs moyens 
pour venir è bout de la réticence des 
fermiers è passer de l'agriculture de 
subsistance à la production pour le 
marché. L'une de ses méthodes consiste 
à persuader les gouvernements emprun- 
teurs de manipuler les variables, de 
sorte que les fermiers ne puissent 
mesurer l'étendue réelle des aléas du 
marché. Les systèmes de garantie des 
prix agricoles et les subventions aux 
fournitures industielles sont les formes 
les plus répandues de cette manipula- 
tion. Si de telles mesures protégeaient 
efficacement les petits fermiers contre 
tous les risques, H n’y aurait rien à 
redira. En fait, las subventions ne peu- 
vent être assurées à long terme par 
des gouvernements à court de capitaux 
et, lorsqu'elles sont supprimées, lee fer- 
miers sont déjà prisonniers du marché. 

En encourageant l’agriculture com- 
merciale et l'Intégration du petit exploi- 
tant au marché international, la Banque 
mondiale ne tait que poursuivre la 
politique des anciennes puissances 
coloniales qui avalent Imaginé un grand 

* Cet article est la version abrégée 


i réforme agraire et le développement 


nombre de méthodes pour contraindre 
les territoires qu’elles contrôlaient à 
produira pour la métropole. Quand 
Jappai des biens de consommation 
importés ne suffisait pas à Intégrer le 
paysan au marché, on avait recours é 
des mesuras plus coercitives : obliga- 
tion de cultiver certaines productions, 


tion agraire que ces aspects 
coercitifs sont les plus manifestes. En 
premier Heu, les propriétaires ou utili- 
sateurs des superficies choisies doivent 
être évincés. Dans certains cas Ils pour- 
ront bénéficier d'une priorité sur la 
nouvelle exploitation mais le plus sou- 
vent les parcelles seront réservées à 
un groupe politiquement favorisé. Lors- 
qu'un groupe ethnique est Implanté eur 
le territoire qui appartenait auparavant 
à un autre groupe. <e potentiel de conflit 
devient trÔ3 élevé. 

Le fermier qui obtient une place va 
se retrouver sous la contrôle strict de 
l'autorité responsable du projet : c'est 
elle qui a fait construira les routes, les 
systèmes d’irrigation et les bâtiments 
centraux nécessaires et qui a réparti les 
parcelles. Le fermier a pour instruction 
de cultiver les productions décidées par 
l’autorité. On lui fournit les semences, 
engrais et pesticides que les experts 
ont prescrits et il est l’objet d'un 
contrôle constant, où l'on s'assure que 
les semailles, le désherbage et la récolte 
sont effectués au bon moment et de 
manière adéquate. Une fols effectuée, 
le récolte sera livrée à l'autorité de 
tutelle, qui versera au fermier une 
somme calculée en fonction des prix 
qu'elle aura ello-méme fixés, déduction 
faite des fournitures utilisées par l'agri- 
culteur et de Tamortissement du capital 
nécessaire aux Infrastructures. Dans 
certains cas, le fermier pourra éventuel- 
lement recevoir un litre de propriété 
pour sa parcelle lorsque la coût des 
investissements aura été entièrement 
couvert. La plupart du temps, cependant, 
la terre est louée aux colons, qui peu- 
vent voir leur bail résilié s'ils ne tra- 
vaillent pas selon les Instructions reçues 
ou avec suffisamment do dynamisme. 

Dans les projets de développement 
rural plus classiques, les fermiers 
conservent leurs propres terres et des 
conseillers agricoles s'efforcent de les 
persuader d'utiliser les semences, pro- 
duits chimiques et matériel agricole 
recommandés. Ce système est théori- 
quement moins autoritaire que celui des 
projets de colonisation. En pratique 
cependant une fols que le paysan a 
accepté de participer au programme de 
crédit, ses méthodes de culture sont 
supervisées par l'organisme préteur, 
par le programme d'assurance et par 


Imposition de corvées de main-d’œuvre 
et levée d’impûts. Dans les projets de 
développement agricole modernes, la 
main-d’œuvre corvéable reçoit des 
salaires en nature fournis par le Pro- 
gramme alimentaire mondial, et le tra- 
vail agricole se distingue à peine de la 
culture forcée. 


(es structures de commercialisation de 
façon presque aussi étroite que dans 
ta programme de colonisation. On veille 
à ce que les produits prescrits soient 
utilisés en distribuant les crédits sous 
forme de prestations en nature : semen- 
ces, engrais, etc., plutôt qu’en espèces. 
Des directives précises sont données 
en matière de méthodes de semailles, 
de pulvérisation et de récoltes. Le coût 
des fournitures et des services est 
imputé au compte de l'agriculteur, de 
telle sorte qu'l] n’est pas en mesure de 
faire lul-mème un calcul de rentabilité 
avant de découvrir que ces sommes ont 
été déduites du montant qui lui est 
dû au moment où il livre sa récolte. 
Le versement des indemnités pour les 
pertes de récolte pourra être refusé 
par les compagnies d'assurances al le 
fermier n'a pas strictement suivi les 
instructions des conseillers agricoles et 
des organismes de crédIL Le non- 
remboursement des prêts pourra égale- 
ment être sanctionné par la saisie des 
biens hypothéqués. 

il est devenu courant de dire que les 
paysans ne souhaitent pas prendre do 
risques et que e'Ils refusent l’Introduc- 
tion de nouvelles technologies, c’est 
qu’ils ne peuvent pas faire face aux 
pertes d'une mauvaise année. Une 
autre opinion répandue donne A croire 
que si l'on faisait ta moyenne des 
profits et des pertes sur plusieurs 
années, la technologie serait profitable 
à tous les fermiers. SI les choses étalent 
aussi simples, en vérité, on trouverait 
ta moyen d’amortir les effets des mau- 
vaises années par le jeu des polices 
d'assurances. 

(Lire la suite page 14.) 

(1) Mahbub ul Hoq. «Changtes em- 
phasls of tbo Banfc'a londing pollclos ». 
Finance and Development, publication 
du Ponds monétaire international et de 
la Banque mondiale. Washington, vol. 15, 


ln lntegrated rural development : 


culture (Genève, UKSXSD. 1976, pp- 265- 
272), Cynthla Hewltt de Alcan tara dta 
l'exemple d’une communauté Taqul du 
nord-ouest dn Mexique confirmant ces 


Ces misérables conditions de vie tiennent 
en grande partie au fort que le système indus- 
triel urbain est actuellement incapable d’offrir 
aux ruraux migrants des occupations produc- 
tives, soit dans l’industrie, soit dans les ser- 
vices du tertiaire supérieur. Contrairement à ce 
qui s’est passé aux dix-neuvième et vingtième 
siècles en Occident, avec la formation d’un 
important prolétariat industriel, les villes du 
tiers-monde ne peuvent pas taire face à la 
très rapide augmentation de leur population, 
au coût élevé des investissements par poste 
de travail, au développement insuffisant du 
marché intérieur, ce qui conduit û un très fort 
chômage urbain et à un énorme sous-proleta- 
riat vivant du tertiaire inférieur ou de la 


Des études de TO.C.D.E. (Il) montrent qu'à 
la Kn des années 60 le chômage urbain 
dans le tiers-monde dépassait 15 % de la 
force de travail dans un Nets des pays étudiés, 
et 8 % dans les deux antres tiers. Depuis, la 
situation s'est aggravée : selon le BIT, le total 
du chômage et du sous-emploi urbain en 1075 
touchait 30 % de la force de travail en Asie 
(Chine exclue), 36 % en Afrique et 29 % en 
Amérique latine (12). 

Une dépendance alimentaire aggravée 

L E rôle secondaire attribué aux politiques de 
développement rural ajoute à ces consé- 
quences socio-économiques une dépendance 
alimentaire croissante des pays du tiers-monde 
à l'égard de la production olimentoire des pays 
industrialisés. Pour prendre le seul exemple des 
céréales, le tableau ci-contre (13) fait nette- 
ment ressortir le changement profond qui est 
intervenu entre l 'avant-guerre et les années 70. 

Ainsi, avant la seconde guerre mondiale, 
l'Amérique latine, l'Afrique et l'Asie étaient 
des exportateurs nets de céréales, avec des 


présenté en novembre-décembre 1978 à la 
soixante-quatorxième session du Conseil 
alimentaire mondial réuni à Rome : 
i Le faible taux de croissance de la pro- 
duction alimentaire des pays en développe- 
ment (...) o eu notamment pour conséquence 
de les rendre beaucoup plus dépendants des 


importations alimentaires en provenance essen- 
tiellement des pays développés. La valeur totale 
de leurs importations brutes de denrées alimen- 
taires — • non compris le poisson — est passée 
de 7 milliards de dollars en 1970 à 22 mil- 
liards en 1976, dont la moitié environ était 
consacrée à des importa rions de céréales. Les 
importations céréalières nettes des pays en 
développement sont passées d'une moyenne 
annuelle de 32 millions de tonnes 1962-1964 
à 52 millions en J972-1974, et l'on pense 
qu'elles auront atteint le niveau record de 
66 millions de tonnes en 1977-1978. » (14). 

Plus récemment, M. Claude Cheysson,- 
commissaire européen chargé du développe- 
ment, o indiqué qu'en 1978 les importations 
céréalières du tiers- monda ont atteint 71 mil- 
lions de tonnes (15). Or il en est ainsi, bien 
que la plupart dos pays du tiers-monde aient 
connu d’excellentes récoltes au cours de ces 
dernières années, et alors que la sous-afimen- 
tation des couches les plus pauvres s'aggrave 
en termes absolus. Quel serait alors le niveau 
des importations en cas de mauvaise récolte 
ou si l'on se proposait d'en finir avec lu sous- 
alimentation ? La quatrième enquête mondiale 
sur l'alimentation conduite par la F.A.O. (pu- 
bliée en 1977) estime que le nombre de saus- 
o II montés dans le tiers-monde est passé do 
quelque quatre cent millions à environ quatre 
cent cinquante millions, et encore. ces chiffres 
sont-ils fondés sur des c ri tères très pru- 
dents (16). 

Teb sont tes prîncipjaux résultats d'une 
politique délibérée qui réduit le secteur rural 
à un simple rôle d'appoint pour les secteurs 
réputés dynamiques, et toute projection sur le 
proche avenir ne peut que noircir le tableau. 


croissance malsaine. Au rythme actuel, Mexico 
doit passer de 10,9 millions d'habitants en 
1975 à 31,6 millions en l'un 2000. Dans le 
même temps, Sao-Paulo passerait de 9,9 à' 
26 millions, Rio-de-Joneiro de 8 ,3 à 19,3 mil- 
lions, Lima de 3,9 à 12,1 millions, Bogota de 
3,4 à 9,5 milCans, Caracas de 2,6 
à 5,9 millions, Belo-Horïzonte de 2 à 5,7 mil- 
lions, etc. (17). Ces chiffres peuvent paraître 
incroyables, et pourtant jusqu'à présent la 
réalité a souvent dépassé les prévisions en ce 
domaine. Les tendances actuelles ne peuvent 
que se confirmer si Tan n'envisage pas le 
développement rural dans une optique nou- 
velle. 

A Ja dégradation continue des conditions do 
vie urbaine et à l'aggravation des problèmes 
de poflotion ne peuvent que s'ajouter une 
progression de la viafanee (qui a déjà atteint 
un sonil inquiétant) et une augmentation du 
chômage et du sous-emploi aussi bien dons les 
campagnes que dans les vides. Selon les études 
du BIT, le taux annuel d'augmentation de la’ 
farce de travail dans les pays en voie de déve- 
loppement à économie de marché est passé de 
0,6 % dans la période 1900-1930 à 2 % 
dans la décennie 1960-1970. Les mêmes études 
laissent prévoir que ce rythme, déjà rapide. 
S'intensifiera môme après que le taux global 

à décroître. D'après l'hypothèse démographique 
moyenne envisagée par les Nations unies (qui 
suppose de fortes réductions de la fécondité), 
la maie-d'ceuvTe de tous les pays en voie de 
développement (Chine comprise) augmenterait 
de quelque 75 % entre 1975 et l'an 2000. 
Dans les pays dn fiers-monde à économie capi- 
taliste, elle s'accroîtrait de 2,7 % par an au 
cours des vingt-cinq prochaines années pour 
atteindre en Tan 2000 près de mille quatre 
cent millions, soit le double du chiffre de 
1975 (18). Or, à cette dernière date, 40 % 


LA DÉPENDANCE CROISSANTE DES PAYS DU TIERS-MONDE 
POUR LEURS APPROVISIONNEMENTS EN CÉRÉALES 


(en millions de tonnes métriques) 



Source : tableau élaboré sur la base des données de la F-A_0_ du département américain de 
l'agriculture et des estimations do Lester Brown. Le Bleue + Indique des exportations nettes ; le 
signe — indique dea importations nettes. Les chiffres de 1979 sont des estimations pré l iminai r es pour 


des sept cent millions de travailleurs de ces 
pays sont en situation de chômage ou de sous- 
emploi. Que sera donc la situation à la fin dn 
siècle si, d'ici là, l'adoption de nouveaux 
modèles de développement n'aboutit pas à la 
création de très nombreux emplois nouveaux 
dans l'agriculture comme dans l'industrie ? 

A défaut d'un tel changement de cap, la 
dépendance alimentaire des pays du tiera- 
monde ne peut que s'aggraver, en même temps 
que se détériorent davantage leurs balances 
des paiements et que «e renforcerait leur 
leur dépendance à l'égard des aides financières 
extérieures. Or la réalité est déjà plus sombre 
que les prévisions : à l'occasion de la Confé- 
rence alimentaire mondiale de 1974 (19), les 
Nations unies estimaient que. Si les tendances 
actuelles (production et consommation) se 
maintenaient, les pays du tiers- monde à éco- 
nomie de marché auraient en 1985 un déficit 
de 85 millions de tonnes de céréales (contra 
16 millions en 1969-1971) — or, dès 1978, 
ce déficit atteignait, an Va vu, 71 millions de 


Pour un développement 
centré sur l'agriculture 

TNEPU1S quelques années, mais davantage au 
■ plan conceptuel qu'au niveau des réalisa- 
tions concrètes, on peut observer une certaine 
tendance à revaloriser le rôle du monde rural 
dans les stratégies du développement. Cette 
tardive prise de conscience, encore très insuf- 
fisante, tient à diverses causes. D'abord, l'ana- 
lyse des conséquences sociales des méthodes de 
la a révolution verte » quand elles ne sont pas 
accompagnées d'une action sur les structures. 

(Lire la suite page 14J 


«Le problème de remploi dans les pays en vole 
de développement : un examen du faits ». Centra 
de développement de l'O.CJJJU Paris, 1971. 

(12) Cf- note 3. 

(13) Worldwatcb Instituts. Paper 2. Lee ter 
R. Brown : The Polttice and ReaponctbOUiem of 
the North American Bnadbasket, Washington, 
octobre 1975. (Voir à ce propos: «L’arme alimen- 
taire sous deux éclairages » dans le Monde diplo- 
matique de décembre 1975). 

(14) Page 12 dn rapport. 

(15) Cf. le a ronde daté 4-5 mais 1979. 

(16) «La quatrième enquête mondiale de la 


(19) Cf. Nations unies, «Evaluation de 
situation alimentaire mondiale: actuelle et I 
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(Suite de la page 13) 

Alors que l'expérience ayant déjà 
été accumulée aux quatre coins du 
globe montre que le coût des techno- 
logies importées est trop élevé par 
rapport aux gains de production qui, 
eux, sont relativement modestes. Le 
principal résultat, pour la moyenne des 
petits fermiers, c'est une accumulation 
de dettes, tout particulièrement lors- 
qu'on leur Impose l'utilisation d'un 
ensemble coûteux de fournitures au lieu 
de leur permettre de choisir entre eHes, 
salon leur degré de familiarité avec 
l'économie agraire. Des paysans résis- 
tent aux projets conçus à leur intention : 
certains en refusent de s'adonner, sur 
leurs terres, à des cultures Industrielles 
dont ils savent que les prix ne sont 
pas favorables ; d'autres, en revendant 
les excédents de fournitures d'engrai3 


et de produits chimiques : d'autres 
encore, en donnant des pots-de-vin aux 
Inspecteurs pour qu'ils ferment les yaux 
sur le non-respect des* directives en 
matière de culture, quelques-uns, enfin, 
par la résistance violente, le refus de 
laisser les agents de développement 
pénétrer sur leur territoire. Ou bien, 
ceux qui en ont encore la possibilité 
choisissent parfois de retourner à 
l'agriculture de subsistance qu'ils pra- 
tiquaient précédemment. 

Ce n'est pas un hasard si la Banque 
mondiale se met & accorder une 
attention nouvalle au potentiel productif 
des petits agriculteurs au moment 
même où les grandes sociétés agro- 
alimentaires se rendent compte que 
l'avenir ne réside pas tant dans la 
possession et la gestion de grandes 
exploitations que dans le contrôle de la 


production au moyen de contrats avec 
las exploitants- La propriété directe de 
la terre immobilise des capitaux impor- 
tante, expose le propriétaire aux aléas 
de la production agricole, .l’oblige à 
tenir en main une main-d'œuvre concen- 
trée et souvent militante, tout cela sans 
oublier le risque de nationalisation. 
Tandis qu'un contrôle de la production 
des petits exploitants permet, en revan- 
che. aux grandes sociétés de se faire 
plus discrètes, politiquement parlant. 
C'est aussi la manière la moins oné- 
reuse de se procurer de la main- 
d'œuvre, puisque c'est toute le famille 
du petit producteur qui se mobilisera 
au moment de la récolte, sans exiger 
de salaire minimum, d'assurance ou de 
retraite (6). (Notons au passage que las 
droits traditionnels des femmes à le 
terre sont généralement Ignorés par les 


experts occidentaux qui mettent au 
point les projets de développement 
alors qu’elles fournissent une rnain- 
d’ œuvre économiquement très importante 
pour Texploltation de la parcelle fami- 
liale.) La Banque mondiale finance 
maintenant des projets « externes *. où 
ce sont des petits exploitants, géné- 
ralement regroupés autour de l'usine de 
transformation, qui se chargent des 
cultures (thé, huile de palme, sucre, 
caoutchouc) qui auparavant se faisaient 
sur de grandes propriétés. Les fonctions 
de gestion sont en général remplies 
par des sociétés privées (telles Brooke 
Bond Liebig, Tate and Lyle. Michelin) 
qui disposent du savoir-faire technique 
nécessaire, mais qui ont également des 
intérêts dans l’achat et la commercia- 
lisation des produits. 

Les petits exploitants se trouvent 


essentiels ; à l'influence du « modèle » chinois 
qui donnant une priorité aux paysans ; aux 
études de la Banque asiatique de développe- 
ment (20) et aux travaux d'un nombre crois- 
sant d'économistes, d'agronomes et de socio- 
logues dans le tien-monde ; ['impact de la 
crise alimentaire mondiale du début des 
années 70 et aux nouvelles idées sur la « self- 
reliance > au développement au ta centré, etc. 

Sons prétendre dresser un inventaire 
complet des innombrables études qui déve- 
loppent les nouvelles idées sur l'importance du 
monde rural (21), il est utile de rappeler leun 
grands thèmes : contre la misère et la mal- 
nutrition actuelles, fe dogme de la production 
à tout prix est inefficace et ne fait qu'aggra- 
ver les inégalités ; l'effort doit porter aussi 
sur la répartition de la production ; la Crois- 
sance accélérée ne résout pas par elle-même 
les problèmes de distribution, et croissance 
n'est pas synonyme de développement ; les 
inégalités sont toujours liées à des stratégies 
qui négligent le secteur rural; s'il n'est pas 
accompagné de réformes des structures agraires, 
le développement agricole profita surtout aux 
agriculteurs les plus riches et augmente en 
chiffres absolus le nombre de paysans pauvres 
et de paysans sans terre qui vont surpeupîer 
les villes ; les politiques traditionnelles aug- 
mentent à la fois le nombre des sous-alimentés 
et la dépendance du tiers-monde ; l'agriculture 
ne doit pas être considérée comme un pour- 
voyeur de main-d'œuvre pour les autres sec- 
teurs de l'économie, et elle doit être capable de 
créer de nouveaux emplois en nombre suffisant 
pour la papulation agricole actuelle et pour la 
papulation à venir ; les emplois nouveaux 
doivent être créés dans les régions où vivent 
les gens, et non d'abord dans les zones métro- 
politaines vers lesquelles ils ont tendance à 
émigrer ; pour être créés en nombre suffisant, 
ces nouveaux postes de travail doivent reposer 
sur des équipements assez bon marché et sur 
des méthodes de production relativement 
simples qui ne requérant pas un trop haut 
niveau de qualification; cette production nou- 
velle, utilisant les matières premières locales, 
doit être destinée en priorité à la consom- 
mation locale (22). 

L'accent doit être mis sur une approche 
régionale du développement avec une techno- 
logie de niveau moyen, étant entendu que 
mécanisation et motorisation de l'agriculture ne 
doivent pas être répétitives du modèle occiden- 
tal, mais s'adapter aux conditions économiques 
et démographiques des différentes régions du 
tiers-monde. Doivent être pris en considération 


des objectifs modestes de consommation éner- 
gétique (prix du pétrole), la protection des 
écosystèmes, la revalorisation du rôle des petits 
agriculteurs dont l'efficacité économique est 
p/us importante qu'on avait tendance à le 
penser, les apports d'une ration alité paysanne 
souvent plus rage qu'une « modernisation b qui 
sacrifie l'avenir. 

La nouvelle stratégie de développement ne 


mats que sont le marché mondial et I es 


complémentaires, comme les éléments essen- 
tiels de la planification du développement 
général. .L'idée-clé doit être l'augmentation 
moins de la production que des amplais pro- 
ductifs, ce qui n'en permettrait pas moins un 
développement de la production, celui-ci inter- 
venant dons le contexte d'un aménagement 
institutionnel et d'utilisation à la fois de 
technologies adaptées et des capacités des 
hommes afin de lier production, revenus et 
satisfaction des besoins. Cette perspective 
impose de considérer que, si les activités agri- 
coles sont fondamentales dans ces régions 
rurales, leur développement appelle la création 
d'activités industrielles, de production éner- 
gétique, de services, de réalisations culturelles 
et de services sociaux qui incitent les habi- 
tants à rester dans leur région rurale d'origine. 
Le développement ne peut plus être planifié 
autour de la concentration urbaine (objectif ou 
résultat des forces du marché) ni autour de 
pèles industriels hyperconcentrês, mais, au 
contraire, ce sont les différentes régions rurales 
qui doivent devenir autant de pôles d'un déve- 
loppement comportant des activités- économi- 
ques diverses et suffisamment dispersées à 
l'intérieur du pays. 

Bien entendu, l'agriculture alimentaire doit 
avoir une nette priorité sur l'agriculture 
d'exportation et tendre à obtenir, au niveau 
régional et national, une production suffisante 
pour assurer à la population les calories et 
protéines nécessaires. Cela ne signifie pas que 
chaque région doive réaliser une totale auto- 
suffisance, mais que sa production permette 
d'assurer une c sécurité alimentaire » qui 
serait le plus possible à l'abri de toute pertur- 
bation des approvisionnements extérieure. 

Dans chaque région, la production alimen- 
taire doit être diversifiée en fonction des 
habitudes culturelles, des productions possibles, 
en évitant de généraliser le mode d'alimen- 
tation des pays riches, beaucoup trop coûteux 
pour les pays du tiers-monde et qui conduit à 
la sous-alimentation des pauvres et à la sur- 
alimentation des riches. La priorité à l'agri- 
culture alimentaire n'implique pas la renon- 


ciation totale aux cultures d'exportation, qui 
peuvent être une source importante de finan- 
cement des importations. Mais le changement 
de priorité conduit à ne plus affecter aux 
cultures d'exportation les meilleures terres. Ut 
plus grande part des crédits de recherche ou 
d'équipement, l'essentiel des ressources techno- 
logiques et humaines. 

Les contextes économiques et sociaux étant 
profondément d if férents, la modernisation de 
Tagriculture dons le tiers-monde ne peut pas 
imiter celle qui s'est effectuée dans les pays 
occidentaux. Elle doit tenir compte des réalités 
naturelles et humaines pour développer le 
monde paysan dans son propre milieu sans 
le déstructurer. Ce soud requiert des réformes 
des facteurs institutionnels toi* que : domaine 
foncier, relations avec les notables du inonde 
rural, avec les commerçants, avec les organi- 
sations agricoles, avec la bureaucratie d'Etat, 
avec le marché urbain et international, etc. 

Le rôle de l'industrie rurale 


■L" être orientée vers la production d'équipe- 
ments (outillages, engrais, pompes d'irrigation, 
aliments pour le bétail, etc.), vers la trans- 
formation et la conservation des produits agri- 
coles (meunerie, huilerie, sucrerie, fromagerie, 
distillerie, conserverie de fruits et légumes, 
sa la bon des viandes, etcj, vers la production 
de biens de consommation industriels pour les 
ménages ruraux (textiles, mobilier, savonnerie, 
menuiserie, cuirs, etc J, et vers la production 
de biens industriels divers qui peuvent être 
fabriqués à petite échelle avec des technologies 
pouvant être maîtrisées par les populations 
rurales de la région (horlogerie, allumettes, 
matériaux de construction, appareils divers). 
Avec la développement de l'agriculture, la 
création de ces industries constituera le 
deuxième volet de programme de création 
d'emplois dans les campagnes et, en même 
temps, aidera à la modernisation de l'agri- 
culture proprement dite. 

Cette industrialisation pourra adopter diffé- 
rentes formes : dispersion de petites unités 
artisanales modernisées dans les villages, unités 
de plus grande dimension en des lieux reliés 
par un réseau suffisant de communications 
avec les villages voisins, etc. Cette industriali- 
sation conduira au développement des sources 
locales d'énergie (hydraulique, charbon, sous- 
produits agricoles, vent, énergie solaire), qui ne 
demandent pas de grands capitaux pour créer 
un bon nombre d'emplois et qui, utilisant des 
technologies simples, diminueront le degré de 
dépendance externe. 

Cet effort ne pourrait aboutir sans le déve- 
loppement de services sociaux (santé, éducation, 
culture), en considérant qu'il est plus utile de 


ment n<* 9. Londres, août 1978. 


(24) Cf. Julius -K. Nyerere, 
SeIX-Sellance», dans U) aman, 
lifme. Oxford Unir ers Ity Press 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX 60UVERNEMENTS 


sLb (PAS) : 537 720 voix, 5 sièges ; Indé- 
pendants ; 160 370 voix, 2 sièges ; 


taire de la Justice (FEKEMAS) : 23 793 
voix ; parti socialiste populaire de Malaisie 
(P.S-R.M.) : 22 031 voix; part! démocrate 


culture : AT. Tatsto Tahkamaa ; commu- 
nications : AT- Veikko Saarto : commerce 
et Industrie ; M. Vit Sundqottt : 
deuxième ministre du commerce et de 
l’Industrie et ministre du commerce exté- 
rieur : M. Eiko Rekola ; affaires sociales : 
AT. Sinikka Luja-Pcnttila ; deuxième 
ministre des affaires sociales : St. Katrt- 
Helena Eskelinen ; travail : U. Arvo 



Rachid (pma le premier ministre, chargé 


MAURITANIE 
(29 mal 1979) 


socialiste (SDJ.) : 13 788 voix; Union 
pour la conscience patriotique (KITA) : 
350 voix; parti travailliste de Malaisie ; 
1 731 voix ; parti des populations locales 
f P AJ AK) : 35 013 voix; Association des 
Chinois du Sabah (S.CA.) : 1305 voix; 
parti des groupes sociaux unis 
IPDSAKA) ; 5594 voix: parti populaire 
démocrate du 6abah fSKDAR) : 4 491 


du Saravak (TJMAT) ; 3 898 voix. 



Sf. Abb« El Kissi ; secrétaires d’Etat ; 
NM. Taiéb Ben Cheikh ipnès le premier 


Uque» : M. Mahmood A. Haroon ; che- 
mina de fer, gouvernement local et 
développement rural : général Joutai 


SaitL Mlan ; logement, travaux publics, 
eaux et énergie : général Inam-ul-Hao ; 
avocat du gouvernement. Justice et 
airains parlementaires : JT. Sharllvddtn 
Pizarda', communications : Jf. Makiuddin 
Baioch ; culture et tourisme ; M. Javed 
Hashmi ; information et radio- télévision : 


Ministres d’Etat : MM. Hamid D. Habib kalije : plan : M. Ambroise Mvlint 

(promotion des exportations), Mahmud «-ho.’ .JL** L.”;.-*™ 0 ™? ffrvï 4 


tlale, ministre des affaires étrangères, de 
la santé publique et de la population, 
de la science et de la technologie, des 
Etats et réglons frontalières, de la divi- 
sion du cabinet et de la fonction publi- 
que, de la présidence de la commission 
du plan : général Mohammad Zia-ul- 
Haq ; ministre de la défense : M. AN 
Ahmad Talpur : travail et main-d'œuvre. 


affaires des réglons du Nord st du Cache- 


mlnlstro des finances, du commerce et de 
la coordination, vice-président de la 
commission du plan : M. Ghulum lshaq 
Khan : éducation : M. Mohammad Ali 
Khan of Hott ; ravitaillement, agriculture 
et coopératives : contre-amiral Moham- 
mad rasü Janine. • intérieur, affaires 
religieuses, minorités et affairas poU- 


(8 Janvier 1879} 

Président de la République, chef du 


général Juzrinal Habyorimana ; Intérieur ' 
M. Thomas HabanabaMze ; affaires étran- 
gères et coopération : M. François Nqo- 
ruktvlntwaH ; finances : M. DnU Nti- 
rugUlmbabast ; économie et commerce : 
-■ Morale u lyjrfrlrn ; fonction publique 
et emploi ; colonel Aie ns Eanyarengtoe • 
postes et communications : M. Félicien 
Gatabaai ; agriculture et élevage 


équipement : M. Stméon Ntesflyayo ; 


■ ». Amorois* MUitnat 

pabo; santé publique : M. Udepho i 
Musafüi ; affaires sociales et mouvemt 
coopératif : M. Venant t/tabomvura. 


(Il octobre 197g) 

Préaident de la République : if. Arts- 
tides Itoyo-, vice-président de la Répu- 
blique : M. Ricardo de la Esprteila ; 
ministre de l’intérieur : M. Adal/o Ahu- 
m «ta; vlce-mlnlstre de l'intérieur : 
M. Carlos Julio Espino G.; affairas 
étrangères ; M. Carlos Ozares T; vice- 
ministre des affaires étrangères ; 
M. Juan Manuel Castulanich ; finances : 


(Etat ayant accédé h l'indêpendanc 
le 22 février 1979) 

Gouverneur général : M. Allen Lew 
premier ministre et ministre des Onanc 
M. .John Compton ; agriculture : M. 
< * , '^F er ® ne ■ commun Ica lions, tran 
publics et travail : M. Clendtm O Mas c 
santé ; M. Allan Bousquet ; logemc 


culture ; M. Francisco Rodriguez ; vlce- 
mlnlstre de l'agriculture : m. Ariel Bar - 


M. J aime Arroyo ; travail et affaires 
sociales : M. Oyden Qrtega D. ; vice- 
mlnlstra du travail et des affaires 
sociales : M. Rolando Anguisola; com- 
merce et Industrie : M. Juan Amado : 
vlcn- ministre du commerce et de l'indus- 
trie : K. Oscar Osorio ; urbanisme : 
M. T ornas Gabriel Altamlrano Duqub ; 
vlce-mlnlstre de l’urbanisme : M. Alvaro 
Antonio GuIUen ; planification et poli- 
tique économique : M. Gustavo R. Grm- 
aalez J. ; vlce-mlnlstre de la planifica- 
tion et de la politique économique 
M. Abdiel F. Julio V.; présidence ; M. Ro- 
gelio F abrège Zarak ; vice-ministre de 


Mallet ; secrétaire . parlementaire ' près 
premier ministre ; «. Hollis Briet 

d ® 1, °PP° 8]tloa : M - ■*//“* tout 


ires : M. Kenneth Foster; avocat 


Gouvernement d'union n 
de transition 
(29 avril 1979) 


équipement, reconstruction et domaines 
publies i JM. Noditmbang Alphonse ; fonc- 
tion publique : M. Gottara Lassou ; tou- 


gou VE moment ; if. Abakar z ald ; secié- 
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POLITIQUE. 


Algérie: une télévision offensive 


marnant de l'in- 

(1*962)” était 


entre eux et leurs émissions atteignaient juste les limites de leur 
ville respective. Aussi, la première tâche des responsables algé- 
riens, une fois la paix revenue, consisto-t-eRa à établir an réseau de 
relaïs hertziens couvrant tout ta nord du pays (la norme française 
de huit cent dix-neuf lignes fut abandonnée au profit de la norme 
internationale de six cent vingt-cinq lignes). Cet objectif ne fut 
atteint qu'en 1970, et l'extension du réseau à la région des Hauts- 
Plateaux s'effectua cinq ans plus fard. La couverture de l’immense 
Sahara algérien se révéla plus délicate et i! fallu» faire appel 
à une technologie différente car les relais terrestres classiques 
auraient été trop coûteux et peu efficaces ; les techniciens algériens 
optèrent donc pour la voie spatiale et décidèrent d'urifïser le satel- 
lite Intefsat-IV (l'Algérie fut la premier pays à avoir recours à ce 
satellite). Depuis 1975, quatorze stations ont été installées à travers 
tout le Sahara qui désenclavent la région et permettent aux popula- 
tions du désert do suivre les programmes de fa télévision nationale. 
Cette extension spectaculaire du réseau a provoqué une véritable 
explosion du nombre des téléspectateurs ; le taux de pénétration, 
qui était à peine de S % en 1962, atteint prés ente ment 50 % 
(un million de téléviseurs pour deux raillions de foyers) et il aug- 
mentera vraisemblablement encore dès que seront mis en vente les 
téléviseurs entièrement fabriqués en Algérie par la Sonélec. 

Actuellement, les techniciens travaillant à l'établissement d'une 
deuxième chaîne (U.H.F.) qui sera inaugurée en 1982 et aura une 


vo catrân éducative et. culturelle. La diffusion par 
expérimentalement', pour la région de GardaTa d 
facture s'accommode mal des inesthétiques ai 
Pour fa couleur, l'Algérie a choisi le système 
Tantes ces réalisations techniques, effectué) 
ont exigé des investissements financiers consldi 
tance mime Indique clairement que la télévision 
culturelle prioritaire: 70 % des subventions 
culture lai ont été jusqu'à présent régulière 
budget annuel de la Radio-Di ffusion télévision 
est actuellement de 169 millions de dinars), ! 
affectés au secteur de la diffusion (infrastructi 
d'équipements, formation de cadres, etc.) et u 


s en peu de temps, 
tables ; leur impar- 
ti été jugée activité 


algérienne ((R.TJL) 
les deux tiers étant 
are technique, achat 


La nouvelle direction générale de la R.T-A. a entrepris, depuis 
dix-huit mois, da renverser cette proportion en accordant la priorité 
à la réalisation de programmes, d'émissions et de filou algériens. Et 
cette politique commence déjà à donner . ses fruits ; ainsi, par 
exemple, dans le domaine des fictions (téléfilms, dramatiques, pièces 
de théâtre*.) vingt heures de programmes seulement avaient été 
produites en 1977 ; il y en a eu quarante-huit en 1978, et plus 
de Soixante sont prévues cette année. 

Ces émissions trouvent une importante audience auprès d'un 
public sens cesse grandissant, surtout depuis qu'un vent de libéra- 
lisation (à Alger, on préfère parler de « démocratisation ») souffle 
actuellement sur le pays. Des Sujets délicats, ignorés naguère du 
petit écran, sont maintenant traités avec un sens critique très 
poussé et sur un ton sainement irrévérencieux. La plupart des 
problèmes que connaît le pays y sont évoqués : difficultés de loge- 
ment, délinquance des jeunes, spéculation immobilière, situation 
des femmes, alcoolisme, bidonvilles, corruption, prévarication, reli- 
gion, opium, capitalisme privé, abus de pouvoir, restes de féodalisme. 


scène avec une extraordinaire profondeur poétique par la roman- 
cière Asria Djebbar et, surtout, Nahla, réalisé par Farouk Béleufa. 
Ce dernier film (trais heures de durée) est, sans contesta, un des 
plus fins et des plus accomplît qu'une cinématographie arabe ait 
jamais proposée. C'est une oeuvra qui sait exprimer, dans leur 
complexité, fautes les tensions d'une époque, tous les déchirements 


Malgré le nombre croissant de ses productions (toutes les équipes 
de réalisation de la R. TA- tournent actuellement à plein rendement), 
la Télévision algérienne n’en est pas moins contrainte d'acheter à 
l'étranger plus de la moitié (53 %) des émissions qu'elle diffuse; 
notamment aux Etats-Unis (14 %}, à la France (6 %}, à la 
Grande-Bretagne (S %) et à la République fédérale d'Allemagne 
(5 % ). Dans le but de réduire cette dépendance (que d'autres pays 
en voie de développement connaissent à un degré plus grave), 
l'Algérie conduit parallèlement uns politique très offensive au sein 
du Comité de coopération des organismes de radiotélévision des 
pays non alignés. 

IGNACIO RAMONET. 


L'enjeu des fictions Parfaire l’information 


A U premier plan : l'envers d'un récep- 
teur de télévision ; derrière lui. 
face a nous : une famille fascinée. 
Cette Image du film Omar Gaf/afo (1). 
Jouant sur l’effet de miroir. slgnifiB clai- 
rement que la télévision tourne le dos 
au public et au cinéma national. C’était 
en 1976. et & cette époque, comme l'éta- 
blit le film de Merzak Allouache, le 
conformisme dominait encore le petit 
écran tandis que la norme étouffait les 
Images. Chaque soir, le discours télévisé 
indiquait que les problèmes sociaux 
relevaient de spécialistes ; l'histoire et la 
langue arabes s'apprenaient dans les 
feuilletons proche-orlentaux ; la fiction 
demeurait l'apanage des , séries . améri- 
caines, et le rire était réservé & ces 
piètres saynètes locales que le public 
qualifie désormais de sketch-chorba. 

197B, c’était avant le débat sur le projet 
de charte nationale, avant que ne s’im- 
pose une conception audacieuse de la 
production cinématographique. laquelle, 
ironie du sort se concrétise actuellement 
à la télévision. Désormais, la ■ fiction, 
naguère tenue en bride, domestiquée, 
s'attaque enfin aux problèmes sociaux. 

Avec le téléfilm Marchand de rives, le 
réalisa leur Mohamed JfticèflB a Inauguré 
le débat sur la culture en dénonçant la 
mainmise du capital privé sur l'Industrie 
du disque; en filigrane II e'en prenait 
aussi à la télévision et critiquait 1 b statut 
qu'elle accorde aux musiciens et eux 
chanteurs. Malgré ses nombreuses fai- 
blesses, Marchand de rêves a suscité un 
formidable écho auprès d’un vaste public, 
probablement parce qu'il colle adroitement 
aux exigences du contexte politique. 
Toutefois, le journaliste qui mène l’en- 
quète dans le film, ce redresseur de torts, 
aurait paru, en d’autres fieux, assez 
insupportable et l’Itinéraire de la chan- 
teuse, s’il ne prétendait pas dénoncer les 
abus du capital privé, aurait été pris 
pour ce qu'il est : un solide mélodrame. 
Alors, une constatation s’impose : dans ce 
film (comme dans bien d’autres récits 
cinématographiques algériens) le thème 
est privilégié tandis que l'expression 
filmique passe au second plan. 

Aujourd’hui encore, ce débat n'est pas 
dos ; il se pose en termes équivoques 
renvoyant dos & dos la nécessité de 
convaincre politiquement et l'obligation de 
toucher cinématographiquement Parce 
que mal formulée, cette question ee 
déplace de façon artificielle du cercle 
des réalisateurs vers celui de la critique 
et le risque est grand de voir, dans ce 
cadra, la complaisance prendre te pas 
sur l'échange et la réflexion véritables ; 
d'autant qu’aujourd'hul la fonction s’épa- 
nouit en fous sens et qu'il importe, pour 
l'avenir du cinéma algérien, que le pro- 
blème du traitement de la fiction ne soit 
pas occulté. 

E N produisant beaucoup, la télévision 
met donc e nu ce qui, depuis sa 


sîon massive d'épisodes llbano-égy plions. 
Zina et Assla, le s deux premiers feuille- 
tons, ont pour titre, et ce n'est pas un 
hasard, des prénoms de femme. ZJna, 
malgré sa facture laborieuse, a offert aux 
téléspectateurs une somme d’informations 
sur l’organlsatlln sociale du Sud algé- 
rien avant la colonisation, et sur le 
statut de la femme à cette époque. Ce 
qui subsiste heureusement après la diffu- 
sion de Z/fia, ce n’est pas la coupe 
hâtive en guise de «suspense», ou la 
théâtralité en guise de mise en scène, 
mais bien les tracas d’une langue et 
d’une culture vivantes, ainsi que la réalité 
d’une civilisation que le cinéma lui-même 
.n’avait paa -encore -montrée. 

Dans le Mariage des dupes, comédie 
de mœurs. Kad] Rahim s'attaque à l’arri- 
visme avec beaucoup de mordant Tourné 
trop vite (en quarante jours), le film 
souffre de faiblesses techniques évi- 
dentes; mais, encore une fols, le thème 
séduit.» et estompe le problème de 
l'écriture que prend en charge un autre 
long métrage, admirablement - écrit • : 
la Nouba des femmes du mont Chenoua, 
de la réalisatrice Assla Djebbar. Il est 
dlfficte d'expliquer, h qui connaît mal 
la contexte mouvant de la production 
tôtëvisueUe, de quelle hardiesse pro- 
cède Va production et la diffusion d’un 
tef film par ta télévision algérienne. 
Nouba est une œuvre de femme, 
le film d'une femme qui vient de la litté- 
rature d'expression française ; un film, 
aussi, qui ee réfère à un courant litté- 
raire filmique magistralement inauguré par 
Marguerite Duras et qui, du même 
coup. Interroge le cinéma national. 
Nouba, par son originalité même, était 
voué à être une entraprtee marginale; 
de par sa construction, Il renvoie la cri- 
tique à sa propre pratique, car 11 refuse 
la grHIe d'analyse dominante qui conti- 
nue de traiter séparément du ■ fond » 
et de la - forme ». La Nouba est sans 


doute le titan algérien le plus déroulant, 
et tous ses effets sont encore loin d’être 
perçus. Le lieu d'où 11 parie fait que, 
longtemps, il ne sera entendu que de 
ceux qui prennent le temps (le plaisir) 
de l’écouter, bien qu'il soit Indéniable- 
ment destiné au public la plus large. 

D IFFUSE au mois de juin, Nahla (un 
autre prénom de femme), de Farouk 
Bél ouf a, .est la production la moins aca- 
démique de cette année. Elle prouve à 
l'évidence que le RXA. n'hésite pas à 
prendra des risques dans son soutien à 
la création, aux auteurs.. Nahla, vision 
moderne du monde arabe, pense la 
relation de la société algérienne eu 
Proche-Orient ; JJ met en scène la' scis- 
sion de la petitB bourgeoisie face è la 
question palestinienne, mais ce n'est pas 
un film sur le conflit du Proche-Orient : il 
analyse les effets de ce conflit dans la vie 
intime des êtres. Jouant sur r extra- 
territorialité (puisque tourné au Liban), 
Nahla, par sa mise en scène, renvoie & 
■a réalité de l'autre scène, nationale celle- 
là. La question brûlante que pose Nahla, et 
à laquatte le fllm se garde d'apporter une 
réponse, est bien celle des rapports de 
culture à l'intérieur du monde arabe. 

Dana le strict cadre de la produc- 
tion télévisée, la Nouba et Nahla consti- 
tuent deux voies de recherche qui mar- 
queront sans doute tout (e cinéma de 
fiction algérien à venir. 

Indéniablement, Il se passe quelque 
chose è la R.T.A, quelque chose de 
fragile, de ténu, de l'ordre du regard 
qu'une télévision oserait poser sur son 
public. Après l'a voir longtemps traité 
avec un paternalisme affligeant, voilà que 
la télévision regarde enfin du côté du 
téléspectateur. Et ce regard, aujourd'hui, 
est un enjeu. . 

MOU NY BERRAH, 

sociologue. 


Les pays non alignés et les monopoles 


La de coopération des organismes 
de radio-télévision des pava n on 
alignés s’est tenue à Alger du 2 au 
6 juin dernier ; la situation de 
monopole que certains pays déve- 
loppés détiennent dans le domaine 
de la vente des programmes de 
télévision v a été longuement 
dénoncée. 

Les organismes de télévision 


ment, annuellement, plus de 
100 000 heures de programmes télé- 
visés aux pays en voie de dévelop- 
pement La Grande-Bretagne, la 
France, la République fédérale 
d'Allemagne et le Japon sont éga- 
lement de grands exportateurs de 
programmes. 

Il V a encore vingt-quatre pays 
d’Afrique qui n’ont pas de télé- 


producüiun "de programmes télé wl- possèdent un seul réseau de té lé- 
sés, alors que Les tiers de vision et seulement un studio de 

l’humanité, vivant pour ressentie! télévision dans le cadre de leur 

dans des pays en voie de dévelop- station de radio. A peine 10 % 

peinait, en sont les principaux de ces pays ont atteint un niveau 

consommateurs. technologique acceptable dans le 

^ 77771. domaine de la télévision, alors que 

Dans les fl* Con sait que le spectre des fré- 

loppanent, entre 50 % et 90 .e guences est d'ores et déjà 

de tous lu programmes diffusés encombré (1). 
sont importés des pays développés. 1 

Et seulement guaqws^uns (10 % 

d'entre eux J produisent 50%; ou 
p lus, des progr a mmes qu’ils dif- 
fusent. En ce qui concerne les 
émissions d’information, leur cir- 
culation est pratiquement à sens 

%S? £*& “ÆS -SB—-- — - - — 


îçals) lu tréou 
wévulOD algèrl 
apte des spécifie 
de l’Algérie. Car 


L ES émissions consacrées & 
l’information générale (Journaux 
télévisés, documentaires d’actua- 
lités, reportages, séries didactiques, 
etc.) représentent actuellement 40 % 
environ des programmes proprement 
algériens. Cette masse considérable de 
nouvelles, d’enquêtes et de documents 
s'articule autour de deux axes prin- 
cipaux. 

Le premier volet, dédié h. la vie 
nationale, touche très directement Je 
citoyen puisqu’il l’entretient des pro- 
blèmes politiques, économiques ou so- 
ciaux lies è sa vie de tous les Jours. 
Des thèmes comme la saleté des rues 
d’Alger, les problèmes du logement, les 


et légumes & l’approche du Ramadan, 
la sécheresse dans les palmeraies, etc, 
sont régulièrement traités par le jour- 


sont régulièrement traités par le jour- 
nal télévisé ou, surtout, par des émis- 
sions spécialisées (comme la Terre et 


événements nationaux et étrangers è 
tout niveau, le «Journal» témoigne, 
dramatiquement, d’une totale absence 
de mise en scène, de vivacité et d’ima- 
gination. Trop protocolaire, 11 com- 
mence invariablement par une infor- 
mation nationale (même si celle-ci est, 
manifestement, de moindre Importance 
qu’un grand événement international) 
et donne la priorité & la lecture des 
dépêches sur les images de l'actua- 
lité. Le comble est atteint dans l’émis- 


visuel du J.T. est è repenser et ' 


Le deuxième volet concerne la vie 
internationale. Dans le but de «cou- 
vrir» les événements importants (et 


de « langue durée ») qui se produisent 
& l'étranger, la Télévision algérienne 
a constitué, depuis un an, une équipe 


oes programmes scrutent le ras du de «grands reporters» dont les mem- 
quotldien et dénoncent avec sérieux bres se déplacent à travers le monde 

(souvent avec audace) les goulets vers les points chauds de la politique 

d’étranglement bureaucratiques ainsi mternaüonale. Chaque mois, un grand 


i l’Incurie de certaines admlnlstra- 


Traitant des problèmes de l’agri- 
culture, l’émission la Terre et F Agri- 
culteur, que réalise Ahmed Wabld, a su 
s’imposer auprès d’un très large public 
et jouit actuellement, par sa probité, 
d’un considérable prestige ; les paysans 
y sont encouragés & s’exprimer avec 
franchise sur les problèmes qu'ils 
affrontent, leur sincérité suscite par- 
fois d’importants remous : une de ces 
émissions (enquête sur une pénurie 
«inexplicable» de pommes de terre) 
prit l’allure d'un mini -scandale poli- 
tique. déclenchant une agressive cam- 
pagne de presse conta» les prévarica- 
teurs et provoquant, en dernier lieu, 
l’Intervention des pins hautes Instances 


ractère Informatif ; elles ont un objec- 
tif pédagogique et social important. 
Par exemple, celle qui traite du «Sport 
pour la femme au foyer » constitue une 
authentique innovation dans un pays 
musulman où, on le sait, le statut de 
la femme (et celui de son corps) est 
en permanente discussion ; en présen- 


Malgré un certain recul (perceptible 
depuis quelques mots) de l'autocensure, 
et une plus grande hardiesse dans le 
traitement , de sujets d’actualité, na- 
guère encore interdits, l'information 
continue à souffrir de maladresses de 
réalisation ; l’inadéquation entre le 
fond et la forme demeure. D’autre 
part, la prédominance de l'oral, du 
verbal dans de nombreuses émissions 
informatives alourdit Inutilement te 
contenu et affaiblit l'Impact de 
l'image ; souvent les longs entretiens 
avec certains responsables permettent 
è ceux-ci de se disculper, de s’inno- 
center en noyant le poisson sous un " 
fatras de chiffres abscons, où tout le 
monde se perd. L’ensemble des émis- 
sions informatives gagnerait & se dé- 
lester également de leurs commen- 
taires trop académiques, récités sur un 
ton figé, en un arabe excessivement 
châtié. Rien n’égale, sur ce plan. la 
concision, la clarté du travailleur de 
la ville ou du fellah qui, brièvement, 
vont droit au but et expriment cFem- 


probième (ou la situation dans un 
pays) est présenté aux téléspectateurs. 
Cette régularité met è l’épreuve les 
capacités logistiques de la R.T.A. qui 


doit acheminer vers des réglons, sou- 
vent très lointaines (Vietnam, Pa- 
nama, Madagascar), une équipe de 


tournage avec tout le matériel et la 


Elaborés par des reporters de tâtent 
(MM. Dj aider, Souami, Boukerdons...), 
ces Grands Reportages illustrent bien 
l'échange d’expériences sur le plan de 
l’information, et permet & la Télévi- 
sion algérienne de proposer un regard 
algérien sur les problèmes étrange» 
les plus complexes. 

Une autre série de documentaires 
politiques a eu un grand écho en 
Algérie : la série de films de montage 


intitulée le Colonialisme sans empire, 
réalisée par A. Med doux, qui retrace 
les moments forts de la décolonisation 


tabous anciens renforcés par la dlffu- 


dans le tiers-monde (Dien-BLen-Fhn ; 
Suez ; Cuba). Cette suite, une authen- 
tique création, a exigé le visionnage 
de dizaines de kilomètres de documents 
filmés d'archives et reflète bien l'am- 
bition actuelle de la RTA de tenter 
des expériences diverses dana le champ 
de l'Information politique. 

Cette même ambition l’a conduite & 
' diffuser (cas unique dans le mande 
arabe) les films de la documentaliste 
libanaise Jocelyne Saab sur le Liban 
dans la guerre civile, ou sur la ques- 
tion du Sahara occidental. ZI en a été 
de même pour te fllm politique du 
cinéaste mauritanien Med Rondo : 
Nous aurons toute la mort pour dormir. 
Des chanteurs progressistes arabes 
comme Marcel Khélife, Shaled el 
Ha ber. te poète syrien Nizar K&bani 
ne rencontrèrent tes masses arabes 
qu'à travers les émissions que leur a 
consacrées la R.TA 

Faut-il en déduire que tout va 
pour le mieux dans 1e meilleur des 
mondes ? Dans une société qui se 
construit encore et qui se souhaite 
égalitaire. l’Information télévisée doit 
encore se libérer de nombreux carcans 
bureaucratiques et se «décontracter» 
formellement, pour être à la hauteur 
des exigences d’un peuple composé en 
majorité de Jeunes 1 60 % de la popu- 
lation a moins de vingt ans) convain- 
cus que. si les principes politiques de 
base d’une information sont justes, 
celle-ci peut devenir un véritable 
«spectacle» et, partant, procurer un 
authentique plaisir esthétique. 

ABOU B., 
rédacteur en chef 
de la revue * les Deux Ecrans ». 
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; . Recherches universitaires 

LES ETATS-UNIS ET L’INDÉPENDANCE DU MAROC 


M ALAPARTE pourfendait - ces Anglais chez qui l'amour de- la 
liberté n'e d'égal que le mépris de la liberté des autres 
peuples ». A lire la thèse de M. Fehed Yata (1). la même 
critique amère vient & r esprit — mais dirigée, cette fois, contre les 
Etats-Unis et la France. Double paradoxe des politiques marocaines 
de Washington et de Paria : pendant des décennies, les Etats-Unis, 
tenants du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, récusent le 
protectorat français sur Ib Maroc ^ pour mieux prolonger leurs 
propres privilèges — droits extraterritoriaux, capitulations et autres 
immunités fiscales ; accusés par la France de camper sur une 
position anachronique, iis répliquent que tes héritiers de 1789 
« protègent » un peuple qui ria pas vraiment demandé leur protection 
Les mesquineries, les lâchetés, le s erreurs graves de T « impé- 
rialisme vieux style - peuvent sembler bénignes, comparées aux 
crimes perpétrés par les folles totalitaires d’aulourd’hul ; elles 
sont parfois occultées par les apaisants discours * anti-hégémonies » 
qui fleurissent dans une France redevenue puissance moyenne ; elles 
rien firent pas moins de rOcddent une sorte de citadelle assiégée 
du conformisme et des privilèges. Cette geste du vieil impérialisme. 
M. Fehed Yata réclaire à travers r • étude de cas - marocaine, ce 
long récit des relations triangulaires Etats-Unis-France-Maroc qui nous 
mène de rétablissement du protectorat à la reconquête de l'indépen- 
dance. Une ambiguïté subsiste cependant sur les véritables Intentions 
de Fauteur : son but était-ll de rédiger un essai historique ou 
d'apporter une contribution à' la théorie des relations Internationales? 

L'essai historique serait plutôt réussi — et fou/ours Intéressant, 
malgré une certaine hétérogénéité des parties qui le composent. Il 
ouvre sur le mythe, sur la légende des siècles mareco -am ôrlceune 
(r histoire des peupfes est faite d’affects p/us que de représen- 
tations claires et distinctes ._J : naissance de ridylle entre les Etats- 
Unis et /"Empire chéritlen avec Je traité conclu le 23 Juin 17B8 per 
le sultan sldl Mohamed ben Abdallah et 77iomss Barclay; une 
idylle qui tend à s'altérer à rapproche du grand rendez-vous 
cfAlgésIras, les Etats-Unis étant partie prenante bu processus qui 
va mener à raliénation de la souveraineté marocaine. Suit un 
morceau d'histoire diplomatique très traditionnelle , mais dès utile : 
les tentatives laites par la France pour dépasser /* Acte d'AlgésIras, 
les tractations secrètes menées par r ambassadeur à Berlin, Jules 
Cambon. mais aussi les réticences des Etats-Unis, leur refus d’adhérer 
à le convention franco-allemande du 4 novembre 1911, leur tardive 
reconnaissance, le 15 /anv/er 1917. du protectorat français. 


Consacrée è F impact de la présence américaine au Maroc à partir 
de 1942, la partie suivante est la plus vivante et la plus riche : 
F entrevue historique tTAnfa entre Franklin Roosevelt et Mohamed V 
(un marché de dupes ? ■ Roosevelt, sûr de lui, de sa puissance et 
des perspectives qui s'offraient & son pays, n'a pas pris d'engage- 
ments sérieux « définitifs. Mohamed V, par contre, n’avait aucune 
raison d’est Kner à la légère les résultats d'une telle conversation »J, 
la prise de conscience du mouvement natonaliste marocain, face 
à une admipistrat/on française désorganisée par les luttes sévères 


Par CHARLES ZORGBIBE 


entre pétalnlsles. gaullistes et - glraudrstes », et alors que se déve- 
loppe une nouvelle idéologie dominante, anticolonialiste, avec la 
charte de r Atlantique, sont remarquablement analysées. Les nota- 
tions aiguës abondent : sur tes accorda Weygand-Murphy de 1941, 
curieusement conclus « entre un Etat quasiment allié à la Grande- 
Bretagne et un vassal de l'AJIemagne hitlérienne », sur la Déclara- 
tion de Brazzaville de 1944. remise dans sa perspective exacte, celle 
d'une réplique à la charte de r Atlantique et du re/et de toute idée 
d’autonomie, alors qu'elle est trop souvent Interprétée è la lumière 
de processus de déco/onisation entamé quinze ans plus lard. 

TES ultimes développements sont consacrés aux préoccupations 
■As des Etats-Unis après te second conflit mondial : égalité commer- 
ciale, Implantation de bases militaires, comportement è adopter 
lace A la revendication nationale. Mais la place accordée à f arrêt 
du 27 août 1952 de la Cour in/emat/ooa/e de justice sur Je statut 
des ressortissants des Etats-Unis au Maroc semble excessive : des 
développements Juridiques bien monolithiques brisent le rythme 
de cette thèse de science politique; on conviendra cependant de 
rimportance politique de l'arrêt (le Maroc, même sous le protectorat, 
a conservé sa personnalité d'Etat), qui nous entraîne fort loin de la 
traditionnelle complainte du pauvre juge international. Surtout, (a 
présentation d’une Idée juste — la part plus grande que les Etats- 
Unis font, dans le contexte de la guerre froide, aux considérations 
gôostratéglques, modifie leur politique marocaine — est altérée par 


le schématisme et le manichéisme qui dominent dans la description 
de F environnement International. Reste que les contradictions Inhé- 
rentes eu messianisme nord-américain sont bien saisies — même 
s'il s’agit moins d’imaginer avec fauteur un choix radical entre deux 
« lignes diplomatiques », celle « anticolonialiste, proclamée par 
Roosevelt et la charte de l'Atlantique », celle « du pian Marshall, de 
la guerre froide, de fa guerre de Corée, du pacte Atlantique, de 
l'équilibre de la terreur • — que de retracer une tension constante 
entra le style national des Etats-Unis et le nouveau réalisme politique, 
et un ajustement difficile, variable selon les périodes, entre /as 
préoccupations gôostratéglquas et le combat pour la démocratie. 

Revenons à la question liminaire : essai historique ou contribu- 
tion A la théorie des relations internationales ? L'auteur a présenté, 
dans las premières pages de sa thèse, un brillant cadra théorique _ 
qui a finalement peu servi. La peinture des - sous-acteurs » est 
esquissée — lobby français du Maroc, nationalistes du * Roosevelt 
Club » marocain . hommes d'affaires américains — mais leur jeu 
n’est pas reconstitué; Il aurah pourtant été extrêmement intéres- 
sant de percevoir la compétition entre différents groupes d’intérêt 
américains, par exemple entre milieux militaires, tenants d’un atten- 
tisme orthodoxe à Fheure de l'Implantation des bases militaires 
américaines en • sous-traitance » de la France, et responsables 
syndicaux, voués au combat anticolonialiste et parrains des - organi- 
sations ouvrières marocaines. 

De même, la relation avec Fenvironnement International n’est 
pas suffisamment soulignée : une démarcha quasi structuraliste 
aurait été nécessaire, le dess/n à traits forts du système Interna- 
tional — celui de falllancs antifasciste et de la charte de TAU an- 
tique, celui de la guerre froide et d’une bipolarité relativement 
rigide, celui de Bandoeng et de Fetm-aslatisme — à Hntérleur 
duquel se love chaque séquence des rapports maroco-amérfcains. 
L'Impact de la montée du non-alignement sur la détérioration des 
rapports entre Washington et Rabat quelque temps après l’indépen- 
dance marocaine n’ost-it pas plus Important, finalement, que celui 
des erreurs psychologiques commises par iss dirigeants des Etats- 
Unis dans leur souci de solidarité avec la France ? 


(11 Les Etats-Unis d’Amérique et l’indépendance du Maroc, thèse 
Ce troisième cycle (science politique), université de Paris-t, 1979 (sous 
la présidence de Marcel Merle), 263 pages ronéotées. 


Skutô les mutes, 


HJ Les rapports entre l’Union soviétique 
les Etats-Unis et leurs conséquences 
ir l'Instabilité dans le tlera-monda 


dans le Golfe. (VoL 57, n® 4. printemps 
1979, 3 dollars. - P.O. Box 2615, Boulder, 
Colorado 80 322, Etats-Unis.) 

19 Dans COMMUNISME, outre un expo- 
sé des rapports politiques entre la Chine, 
le Vietnam et le Cambodge, un « Dossier 
anthropologie « s'attache à déterminer le 
râle et les limites d'une anthropologie 
marxiste avec un débat entre J.-L. Am- 
selle, J. Copans èt C. Melllassoux. et une 
réflexion de E. Terray. J. Saplr s'applique, 
quant à lui. à étudier le lien entre la 
politique extérieure de l’UJWÆ. et son 
année. (N® 4, trimestriel. 18 F. - CRES. 
B.P. 60, 75721 Paris Cedex 15.) 


opportunité d'autant plus salsls- 
ilncldolt avec la projection 
; l’émotion provoquée par 


> film en Allemagne même, offre 1 


de la prescription. (Juin, trimestriel. 
1S F. - 50, me de Laborde, Paris-8®.) 

H LA REVUE DES DEUX MONDES 
fait une place particulière au séjour A 
Paria du président et de Mme Testas. 
L'aspect officiel de cette visite est d'au- 
tant moins négligé qu'elle avait été 
précédée d’articles plus spécifiquement 


v truité. Paris-?*.) 


t article üTTrt Devis dans 


MSK2P REPORTS. 

israélienne dans les territoires occupés. 
L'auteur prend en considération les 
rllvprs éléments a al font de cette stra- 
upatlon systé- 


matique : pas seul 

nouvelles colonies » 

phlques bien déterminés, mais aussi la 


des pointa géogra- 
*■. mais aussi la 
le contrôle des 


construction de 
ressources hydrauliques, l’organisation < 
la protection militaire des cultur» 
Israéliennes, etc. (N* 78. juin, dix numé- 
ros par an. le n» .- 1,35 dollar. - P.O. 
Box 3122. Columbia Heights Station, 
Washington D.C. 28010.) 

ES JOURNAL OF PALESTINE ST LD EK S 


grâce à la complicité des pays occiden- 


taux. dont la France. (VoL 8, n® 3, prin- 
temps 1979. - P.O. Box U, 7IM Beyrouth, 
Liban.) 

8 Derrière la guerre sainte d'un islam 
d’apparence rétrograde, la revue RE- 
PERES. cahiers du CERES. montre avec 
un article de G. Baguet, la renaissance 
qui pointe au travers d'une crise d’iden- 
tité. On y trouve aussi un trte bref 
aperçu sur le programme européen des 
travaillistes. (N® 63. avril -mai, dernier 
paru, mensuel. 15 P. - 13, boulevard 
Saint-Martin. Paris-3®.) 


(9 Un numéro de CROISSANCE DBS 
JEUNES NATIONS entièrement consacré, 
lui. à l'Islam — et d'un point de vue 
œcuménique : sa compatibilité au monde 
moderne, son humanisme, le spiritualisme 
qu'U ' contient y reçoivent une sorte 
d’hommage. (N® 207. juin, S F. - 163. bou- 


levard Malesherlx 


» Paris Cedex 17.) 


S Un thème unique pour ESPRIT 


(n® 5) : c Les Juifs et la modi 
Mais 11 faut entendre que ** 
i plus de deux Elècles 


que cette modrr- 


des Lumières et de la Révolution. Cest- 
normallsatlon 


juifs ne sont plus — en principe — 
« distinguée ». Mais alors, comment 
parler, dès ce temps-là, de 1' « Europe : 


comprendre les terres 


comme le pense l’auteur d’une des eontrl- 


utions. est-elle 


passe de finir ? 


Reste l’interaction Judalsme-Occldei 
Un titre è signaler dans le numéro qui 
vient de paraître : « De la révolution 
culturelle & la démaoïsatton. » (N*' 5, 
mai. et 6. Juin, mensuel, 25 P. - 19, rue 
Jacob, Paris- 6e.) - 

B) sur la couverture de L'ARCHE, une 
figure Inattendue. Celle du comte de 
Farts. C'est que les Juifs ne sont pas 
absents des Mémoires de l'héritier des 
quarante rois, aussi la sympathie qu'U 
leur témoigne a-t-elle Incité la revue du 
Judaïsme français à lui demander un 
entretien où U développe longue! 
point de vue sur r " ' " ' 

l'Etat d'Israël. Non 


< destin Juif et sur 
, répudier éner- 


giquement Maurras. et prendre . 
tances & l’égard des monarchistes. D'a 


s politique étrangère, s 


S.-Berger, Paris- 


B Abdallah Baroudl apporte dans UES 
TEMPS MODERNES un éclairage Inté- 
ressant au conflit au Sahara occidental 
en faisant ressortir l’Intérêt que le régime 
marocain trouve A ses propres défaites 
militaires et à la tension entretenue avec 


l’Algérie. (N® 394, mal, 2» T. - 26, : 
de Coudé. Parle-Se.) 


les deux derniers 


numéros de SAHARA-INFO qui présen- 
tent oe même conflit du point da vue 
de la République arabe sahraouie démo- 
cratique. (N®« 32-J3 et 34-3 5, mensuel, 
5 F. - BP. 236, 74264 Paris Cedex 06.) 

(9 Un dossier de PROJET sur 1' c Afri- 
que. enjeu lnternatloi " 


ressources ' 


. complémentaires : gèopoll- 
stratègias. de P. Dabesles : 
marchés, de A. Farhl ; la 


dépendance alimentaire, par H. de Farcy : 
pôles des chances et des dlffl- 
T Afrique. (N® 136. Juin, 13 F. - 


S La convention de Lomé et son renou- 
vellement font l’objet dans AUJOUR- 
D’HUI L'AFRIQUE d'une étude de Fran- 
çoise de FlohJc : elle y fait le point des 


les A.CP. (N® 16, trimestriel, 12 F. - 


9, place J.-Jaurës, S 


S NON-VIOLENCE POLITIQUE partl- 
oe à. ta lutte internationale contre 
Invite les Français è se 
:ombat dans un numéro 
juin, 4,20 F. - 20. rue 


joindre A 

militant _ . . . 

du Déviolet, 45200 Mon tarais.) 


19 A l’heure où la Fédération française 
de rugby s'oppose à l'annulation de la 


-née sud-africaine i 


APARTHEID NON vient 


préciser & point la réalité polltlqm 
raclsma sportif en Afrique du Sud. (N* 30. 
avril-mai, 5 F. - 46, : — — ” 


E9 Un dossier sur le tourisme africain 
dans AFRICA REPORT : le mythe tou- 
ristique as les problèmes politiques qu’U 
pose. Ernest Harach y traite par ailleurs 
de l'apartbeld en Afrique du Sud du 
point de vue des conditions de vie des 
squatters. (Vol. 24. b- 3, mal-juin, 
2.25 dollars. - Africa Report. Transaction 
Periodlcals Consortium, Rutgers Unlver- 
slty, New-Brunswick, New-Jersey, 08903 
Etats-Unis.) 


B Le dernier numéro paru du BULLE- 
TIN DE OA.CJ. publication de l'Orgsnl- 

concerne le transport aérien en Afrique : 
la situation actuelle et les enjeux de son 
développement. (Vol. 34, n* S. mai. abon- 
nement : 20 dollars. - 1900 Ouest rae 
Sherbrooke, Montréal, Québec. Canada 
H 3 A 2 K Z.) 

B Le Centre d'études économiques et 
sociales d'Afrique occidentale (CESAO) 
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LE MONDE 

( dip loma t ique 

Abonnez-vous 


CONSTRUIRE ENSEMBLE consacré -au 
sens de son travail et à ses objectifs. 
Intéressante tentative en Afrique, fondée 
sur la participation villageoise & son 
propre développement. (Numéro spécial, 
mal-Jnln 1978. dernier reçtL, abonnement 
78 F. - CESAO. BJP. 385, Bobo-Dioulasso, 
Hante-Volta.) 

B Le rapport colonial & travers le lan- 
gage. et le rapport contemporain des 
deux des thèmes 


étudiés A travers : 


l'Afrique par la revue L’AFRIQUE LIT- 
TERAIRE ET ARTISTIQUE. (N® 51. tri- 
mestriel. 28 F. - 32, rue de l’Echiquier, 
Paris-18*.) 

B Dons Jes ETUDES. A. Rouqulé. du 
Centre d'études èt de recherches Inter- 
nationales. pose la question de l’Uruguay, 

« Etat-garnison * : 

t-t-elle pu Investir 


comment l'aimée 


société parmi < les plus développées et 
les plus européennes de l’Amérique 
latine », maintenant « en vole de aous- 


îr. Paris- 7«.) 

B « Où en est le capitalisme agraire 
chilien », tel est le ti tre de l'article de 
R. 8 an rima dans NOUVELLES CAMPA- 
GNES qui trace un tableau précis de le 
politique menée par la Junte militaire 
pour lier le secteur agricole au capita- 
lisme International agro-lndustrleL (N® 4, 
avril-mal. cinq numéros par an. 12 F. • 
RP. 3232. 31036 Toulouse Cedex.) 


S Deux articles, l’t 


l'Iran, présentent dans 
CO UN T ERS p Y le rôle et la place que 
la C.I.A. peut tenir dans la répression 
politique. (Vol. 3, n® 4, avril-mal. 2 dol- 
lars. - Box 647. Ben Franklin Station. 
Washington DC 20044.) 

r_les perspectives, de la production 
leura P besoIns 


dans les pays i 
" techniques 


1 DEVELOPPEMENT publie 

s la logique C~ ' 

Banque mondiale 




du PJJJ. 

t. - Inter- 

I Building, Wnsh- 


CVoL 

ington, DC 28431,' Etats-t 
S Le problème de la sidérurgie fran- 
çaise replacé dans le contexte de la lutte 
pour les matières premières Tait l’objet 
d’une étude claire et documentée de 
L’ECONOMIE EN QUESTION 3. fN» 10, 


mal-Jnln. 5 F. - a 


B ECONOMIE RURALE a consacré E 
avant-dernier numéro à l’agriculture 
Québec, planification, cadre Juridique 


r numéro traite des problèmes d’éco- 
ale en agriculture è propos du deuxlà- 
co agrès européen des économistes 


1979. 45 F. - Société f 


içaise d’économie 


rurale, route de Soint-Cyr, 78C 
Ullles.) 

B FCTURIBLES prévoit, cette fols, le 


Carole Médrtnal dessine, i 


en 2000; elle reprend d’ali leurs 

révisant le projet élaboré en 
alors que les Egyptiens préfèrent 


Proche-Orient 


P»™, mensuel. 20 P. - 55. rué de’varcnne. 


B Les CAHIERS UNIVERSITAIRES 
CATHOLIQUES analysent la wteriace n 
l’odeur de l’argent : économie, science 
_ — ■- surtout fléau 


'argent c caricature de 
. bimestriel, 8.50 F. - 


militaires selon les pays d'Europe est 
présenté par LE SOLDAT, qui ae penche, 
aussi, sur la question du syndicalisme 
dans 1 armée. (N® 3. mal-juin, sixième 
c2d«’l7.f‘ “ B,P ' 75825 Pari * 

S II faut lire dans la REVUE HISTO- 
RIQUE DES ARMEES une nouvelle 
contribution d’André Wartelle à l'identi- 
fication du site d’AJéala. telle qu’elle a 
été établie par l'archéologue André Ber- 


t trier. L'étude, aussi savante qu'objective, 
du texte de César montre è l’évidence : 
d’abord, que non seulement la géographie 
mais la stratégie et la tactique sont 
totalement Incompatibles avec le site 
c officiel » d' Alise -Sainte-Rein» - «minit. 
qu’elles collent parfaitement i 


Identifié par A. Bertbler, après éllmlna- 


méthodlque de tous les sites pos- 
«muiCS. (N® L 1979, dernier paru, trimes- 
triel, 38 F. - Château de Vin ce unes. 94380 


S Francis Anguèra. Ingénieur des télé- 
communications, fait le point, d ans 
TELEQUAL, sur la question aujourd'hui 
tant débattue des télétextes. (N® 7. mal, 
trimestriel, abonnement annuel 150 P. . 


9 Savoie, 75006 Paris.) 

B Jean-Pierre Paye poursuit allègre- 
ment la publication de L'ALMANACH DU 
PERE DUCHES NE ET DE SON NARRA- 


; le style sans-culotte. Il i _ 

' * '1 P*ge- Par exemple. 


« frappée par l'interdlei 
parce qu’elle avait soutenu l'Appel 
d Angsbourg appelant a lutter contre 
toute Interdiction ». (1978. annuel, le 
cahier numéroté, illustré de gravures snr 
bols. 28 F. - Argan, 43, xce Halle, Paris - 

S ECONOMIE ET HUMANISME, & pro- 
pos du livre de Rudolf Bahro. pou la 
question d’une « alternative socialiste ». 

blo-psycho-phy- 


stologte du « Prof 


Par lui-même, i 
(Mal-Jnln, bimestriel, 25 


r autre côté » : élèves, parents. 


69300 CaJnlre.) 

B C'est encore * l'Alternative • de 
Bahro qui nourrit, dans CRITIQUE 
COMMUNISTE, la rèriexlon de Pierre 
Frank : le « socialisme réellement exia- 
d'autres disent irréel et 
Inexistant) était-ll historiquement néces- 
saire r D’autres questions, posées par 
D. Berger, & la veille du vingt-troisième 
«mgrés du P.C.F. Et une tentative de 
R. Lew pour saisir la Chine dans ses 
mouvements rapides et contrastés. (Juin, 
dix numéros par an. 20 F. - Editions de 
la Brèche. 99, rue de l'Ouest, Paris- 14«.) 


CINÉMA 






révolution portuga 


millions d’étrangers (d'émigrés) auxqut 
les cinéastes se sont souvent Lntéress 
mats dont les films demeurent, en gén 
apprécier ces « cinémas^ * lder * tai 
la revue CINBMACTION 


oû on pourra lire, 
textes de Tahar Be 
Rochu. Alain Aubert 


î lumineux dossier (240 pas 


particulier, 
’elloun. G 11m 
Mouny Berra 


est étudiée par Christian Bossér 
LA REVUE DU CINEMA (Image t 


libération i 


s Q. Rocha. . 


C. Alvarez-.). (N® 340, Juin, me ns a 


ts Dans LES DEUX ECRANS : < 
entretiens avec les réalisateurs algèria 
M Bouamarl, A. Rachedl et Faro 
Béloufa ; une analyse de Nahla, film 
ce dernier cinéaste, et des propos 
Med Hondo au sujet du long métré 
qu’il vient d'achever, West ladies, s 
l'histoire de la traite des Noirs. (N® 
mal. mensuel, 5 DA. - 7. bd Kbémls 


S Qllles Cibe et Scott Eyman entre- 
greaignt.^dnm^ECgA.v 79, de Taire redé- 
Brown. dont Ils publient une bloflimo- 
grapnie très complète. A Un également. 
un texte de Gérard tonne , : « Néo- 
fascisme dans le Jeune cinéma améri- 
cain ». (N® 81, Juin, mensuel, 15 F. - 
60, avenue Sluon-BoUT&r, 75019 Paris.) 
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INGOUVERNABLE ITALIE ? 


(Suite de la première page) 

Toutes les tentatives pour comprendre 
où plongent les racines de la violence 
et pour dénoncer les fautes du pouvoir 
ont été taxées de lâcheté; toutes les 
oppositions contre l'unanimisme étouffant 
et la distribution des fonds publics et des 
postes de responsabilité essentiels sont 
devenues des actes de poujadisme fas- 
ciste: toutes les protestations contre les 
mesures autoritaires, censées viser le ter- 
rorisme sans toutefois le combattre véri- 
tablement. sont dénoncées comme une 
forme de complicité avec les Brigades 
rouges. Après la défaite, voilà qu'un 
important dirigeant communiste, M. QT&n- 
earlo Pajetta. déclare qu'il faut être un 
imbécile pour soutenir que la politique 
cfu P.C.I. était juste et que seule son 
application était erronée. Hier encore, 
pourtant, quiconque jugeait erronée cette 
politique et prévoyait une défaite Inévitable 
pour la classe ouvrière Italienne plus que 
pour le P.C.I. était traité de crapule 
fasciste. 

De leur côté, les démocrates-chrétiens 
ont suivi Jour stratégie de toujours, atti- 
rant davantage encore les communistes 
dans le marais du compromis et de l'Im- 
mobilisme. et comptant retirer de leur 
échec et du développement de la violence 
terroriste les fruits d'un reflux vers la 
droite du corps électoral. 

Mais eux aussi avaient fait un mauvais 
calcul; T • enchantement de la bipola- 
rité - qui, depuis quelques années, affli- 
geait la politique italienne sembla s’élre 
évanoui. Les Italiens ont voté au centre, 
ou bien ils ont volé contre. Les choses 
ne sont certainement pas plus faciles, au 
contraire : du moins sont-elles plus claires. 

On recommence maintenant & parier de 
formules, de combinaisons plus ou moins 
compliquées pour sortir de l'impasse. La 
D.C. avec Je s seuls partis laïcs du centre 


n'atteint pas la majorité absolue. Est-Il 
possible de gouverner contre les commu- 
nistes et contre les syndicats, qui revien- 
draient & une opposition dure ? Que reste- 
t-il alors ? Sans les communistes, Il n’y a 
que la centre-gauche, en compagnie des 
socialistes, appoint faible mais Indispen- 
sable. Mats les socialistes vont-ils vouloir 
répéter une expérience qui, dans le passé, 
s'est révélée suicidaire pour eux ? Ou 
bien faut-il faire comme si de rien n'étalt 
et recommencer avec l'unanimisme catho- 
communlste ? 

Telles sont les questions Insipides qui 
reviennent de façon cyclique dans ce 
qu'on appelle le - débat ■ entre diri- 
geants politiques hall ans. Mais est-ce 
vraiment une nouvelle combinaison, uns 
nouvelle trouvBlKe qui va finalement per- 
mettre aux gouvernants de gouverner ? 

La « gouvemablllté » du paya a été fa 
thème constant de la campagne électorale, 
et risque de le rester même. Comme tous 
las faux problèmes, alfa semble arranger 
tout la monde. 

L'Italie n'est pas gouvernable, disent 
les démocrates-chrétiens, parce que nous 
ne sommes pas suffisamment forts ; il 
faut passer du système électoral propor- 
tionnel à un scrutin majoritaire, de façon 
qu'il y ait des majorités nettes et durables. 
Certains socialistes, on ne comprend pas 
très bien pourquoi, ont, eux aussi, pris 
le parti de la modification du système 
électoral, et de la Constitution présiden- 
tielle. Ils ont peut-être l'Illusion de répéter 
l'expérience française dans l'espoir de 
devenir plus forte que les communistes 
(avec l'avaniage que cette supériorité est 
en train d'apporter aux soclafiatas fran- 
çais). Les communistes crient que c'est 
une escroquerie, comme en 1953. lorsque 
la D.C. fit une première tentative en ce 
sens, et Ils soutiennent que l'ingouvemabl- 
lité naît du fait que la D.C. refuse de les 
accepter sans réserves au gouvernement 


indécente unanimité 


M AIS ritalie est-elle véritablement 
Ingouvernable 7 C'est là une Image 


pays mais, au contraire, d’une excessive 
stabilité au pouvoir de ceux qui ne la 
gouvernent paa ou la gouvernent mal. 
Est-ce la pérennité de ce pouvoir que 
veufent garantir ceux qui réclament à 
grands cria une deuxième république? 
C'est,* . du reste, ce * mauvais-gouverne- 
ment non-gouvarnamant » qui explique J a 


■L* de pensionnés pour Invalidité civile. 
Presque chaque famille a le sien. Dans 
certains bourgs du Sud, où l'émigration 
est très forte et où l'on ne trouve plus un 
seul ouvrier agricole pour les travaux de 
la campagne, plusieurs milliards sont ver- 
sés chaque année à titre d’indemnités de 
chômage. L’absentéisme est décrit' comme 
catastrophique, mais en 1978 Rat a fait 
des bénéfices exceptionnels. A Naples ou 
à Palarme, les enfants meurent encore de 
maladies datant du Moyen Age ; dea mil- 
liers de personnes vivent de contrebande ; 
on estime que las chômeurs, les per- 
sonnes sous-employées et les marginaux 
dépassent globalement sept millions ; 
mais le pays vient en tète pour les impor- 
tations de whisky, de champagne et de 
Rolls-Royce. C'est cette Italle-là, nie du 
mauvais gouvernement démocrate-chrétien, 
qui est définie comme « Ingouvernable ». 

Après 1968, le P.C.I. a commencé à 
tirer profit de cette situation, mais sans 
la comprendre véritablement et davan- 
tage Bn profitant des erreurs "des autres 
qu'en se fondant sur sa capacité A 
donner des réponses nouvelles aux nou- 
veaux problèmes d'un pays qui commen- 
çait à se révolter. 

Dans tout l’Occident capitaliste, 1988 
a été une annâe-clé, où a éclaté au grand 
jour une crise civile et culturelle qui n’a 
pas encore trouvé sa conclusion. La D.C. 
a réagi violemment à ces remous- C'est 
même ce refus global qui a déclenché la 
mutation politique profonde que connart 
ce parti depuis lors. 

En se posant contre tout ce que repré- 
sentaient les événements de 1868 et 
d'après, la DlC-, en un certain sens, a 
découvert et cultivé son Identité de parti 
conservateur représentant des intérêts 
économiques et de classe bien précis, et 
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fragilité chronique du - pays et, simulta- 
nément, sa résistance stupéfiante à des 
crises si longues et si graves qu'elles 
auraient renversé le régime de tout autre 
pays. 


est de bon ton de !t définir. — absolu- 
ment parallèle à l'autre, caHe des analyses 
et des statistiques officielles, qui sembla 
toujours sur le point d'ètre engloutie mais 


porte sur ses épaulas. 

Sur le plan économique, per exemple, 
la catastrophe devrait s'être produite 
depuis un bon moment Mais l’économie 
Invisible supplée à la réalité de deux 
millions de chômeurs, du Sud ruiné, de 
la situation désastreuse des services 
publics, du gaspillage des fonds publics, 
etc. Quelle est r Incidence de cette Italie 
cachée et sauvage, surexploltée et pleine 
d'imagination, sur la produit national brut 
da l'Italie officielle? Dix, vingt, certains 
disent même trente pour cent par le jeu 
des petites entreprises familiales, du 
travail noir, des activités les plus singu- 
lières, da l'Illégalité diffuse. 

En 197B, les exportations Italiennes ont 
augmenté de 11 V». un taux qui est parmi 
les plus élevés d'Europe, et l'on y trouve 
pAle-môle des tissus, des peausseries, des 
chaussures, des tricots, 700 quintaux da 
trompettes, trente mille accordéons et Jus- 
qu’à des dizaines et des dizaines de mil- 
liers d'exemplaires du Coran, en arabe, à 
destination de l’Iran. 

Un ministre des travaux publics pou- 
vait déclarer II y a quelque temps que 
l'Etat avait complètement échoué en tant 
que constructeur de maisons, mais qu’heu- 
reusement Il y avait eu un boom énorme 
des constructions IHégates, qui a sauvé 
l'industrie de ce secteur et évité une 
terrible crise du logement. En somma, 
de la part d'un représentant de l'Etat 
c'était l'éloge de nilégaJlté et du non- 
gouvernement D'autre part, quand les 
démocrates-chrétiens et les communistes 
ont voulu s’attaquer eu problème du loge- 
ment en faisant voter une toi dite du 
juste loyer. Ils ont obtenu ce résultat que 
plus personne ne construit de maisons 
populaires en Italie et que les apparte- 
ments è louer y ont totalement disparu du 
marché, alors qu'il en faudrait quatre 
cent mJJJe par an. 


a abondonné, en pratique sinon en théorie, 
l'équidistance sociale qu'elle revendiquait 
précédemment en tant que parti catho- 
lique. De son 'catholicisme, elle a gardé 
son hostilité è l'étatisme, sa confusion 
entre l'Etat et le parti, sa tendance et sa 
capacité & digérer et à neutraliser toutes 
les oppositions en optant pour l'Immobi- 
lisme. Vocation dont le principal symbole 
fut A/do Moro, qui, après avoir englouti 
les socialistes, se préparait A attirer dans 
les mêmes marécages les communistes 
qui, eux,. poursuivaient avec le compromis 
historique le mirage de la légitimation 
démocratique. 

La réponse de l'Etat* démocrate-chrétien 
aux grandes craquements sociaux, poli- 
tiques et syndicaux de I960, et surtout de 
l’automne i960, consista jusqu'en 1974 en 
une sanglante stratégie de la tension, avec 
les - massacres d'Etat » que l’on a depuis 
lors reconnus comme des faits historiques, 
et qui ont s) gravement mis en crise Ja 
légitimité démocratique du pouvoir. 

Mais en 1968 il y eut aussi l'Invasion 
de la Tchécoslovaquie, la fin da l'Illusion 
communiste et des illusions révolution- 
naires des partis communistes occiden- 
taux — è supposer qu'ils en eussent 
encore. Et l'échec de l'expérience 
d’Allende au Chili n'a fait que confirmer 
une autre Impossibilité révolutionnaire, du 
ma/ns selon /'analyse des drigeanês com- 
munistes Italiens. Devant cette double 
Impossibilité révolutionnaire, le P.C.I., tout 
comme les communistes français, est 
sorti du grand remuement de ces années 
fondamentalement démuni de projet poli- 
tique. Et II n’a pas non plus su se 
renouveler suffisamment pour interpréter 
les nouveaux mouvements qui agitent la 
société et auxquels II s'oppose de fait. 


sans slmîihpde avec celle de la démo- 
cratie chrétienne. 

C’est de l& que naît le grand paradoxe, 
la grande équivoque de l’évolution poli- 
tique de l’italia depuis 1974. 

La rupture se «Itue sur .(e terrain des 
droits civils, avec le référendum sur le 
divorce de 1975 que le petit parti radical 
Imposa au pays. Le P.C.I. n'a pu voulu 
cette bataille, il a fait tout ce qu'il 
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ture du référendum est venu le triompha 
électoral communiste de 1978. Mais ce 
triomphe, qui était un appel rinvitant è 


agitaient la pays, le P.C.I. l'a au contraire 
Interprété, i sa façon at salon sa nature. 
comme un appel à l’ordre et au compro- 
mis. Non que cela ne correspondit pas 
aux souhaits dB certaines franges de la 
petite bourgeoisie qui, pour la première 
fols, s'étalent tournées vers le P.C.I. ; 
mais c'était surtout que, dans l'Intervalle, 
la D.C. était devenue le vrai parti des 
masses d’ordre, sur le modèle des grands 
partis conservateurs européens. En se 
modernisant, en un sens, mais en se 
déplaçant toujours plus vers (a droite. 
Et c’est précisément à ce moment que le 
P.C.I. l'absout da tous les péchés, toi 
offre des compromis salvateurs, la suit - 
è droite, laissant complètement A décou- 
vert dans la société Italienne une zone 
de dissension qui. Inévitablement, bas- 
cule dans la contestation indifférenciée, 
le désespoir terroriste, le dégoOt è Pégard 
des partie et de le politique. En .attendant 
les communistes, privés d’un réel projet 
de transformation dé la société, se conten- 
tant pour se légitimer comme force de 
gouvernement de se poser comme seul 
« parti d'ordre » capable de s'opposer à 
la violence terroriste. Le terrorisme devient 
leur seul argument politique, leur véri- 


Un bruit de tonnerre 


" modérées de la petite bourgeoisie, et 
Il a. au contraire, été abandonné per les 
jeunes, par les ouvriers des banlieues 
industrielles, par les gens du Sud, qui 
se sont sentis trahis. Non seulement, pour 
la première fols depuis l'après-guerre. Il 
perd des voix, mais II lès perd dans 
son électorat traditionnel. Ces électeurs 
ont voté pour les radicaux, ou bien n’ont 
pas voté du touL Les radicaux, taxés da 
poujadisme indiscriminé, gagnent en 
réalité exclusivement des voix de gauche. 
Si !e parti socialiste n'a pas eu le succès 
qu’il escomptait c'est parce que, au lieu 
de jouer jusqu'au bout le rôle de force 
socialiste libertaire qui devrait être le 
sien, Il s'est présenté, de façon ambiguë, 
comme une sorte de parti-arbitre. A mi- 
chemin entre la D.C. et les communistes. 
Les Italiens n'ont pas encore oublié les 
très mauvaises performances des socia- 
listes dans les gouvernements de centre- 
gauche, médiocres et corrompus comme 
ceux qui les avaient précédés, et Ils n'ont 
pas confiante. 

La D.C.. d'autre part, n’a psa glané les 
votes fascistes, ni ceux du centre, qui 
sont revenus aux partis laïcs. Sa physio- 
nomie dB parti conservateur s'est accusée, 
la situant dans une zone électorale bien 
précise. Ses électeurs, pas plus que les 
/a7cs modérés, ne veulent du compromis 
historique. 

Communistes et démocrates-chrétiens 
polarisent encore la grande majorité des 
suffrages du pays. Mais, pour la première 


Un film de Thomas Harlan 

<Torre Bêla K histoire d'une lutte 
paysanne au Portugal 

L ’ELAN révolutionnaire qui qui l’entoure et dans laquelle 

secouait le Portugal après se trouve comme un polss 

les événements d’avril 1974 dans l’eau, 

encouragea les paysans pauvres _ . 

de la région de Manlque et de -T A so6ne de Toccupatlon 

Lapa (au centre du pays) à oc eu- . rnanoir du duc est, de 

per l’immense propriété (19 000 point de vue, une séquence dési 

acres) du duc de Ufoes, - Torre - mais anthologlque : le groupe 
Bêla -, presque entièrement en paysannes et de paysans ’fto 

friche, dans l’espoir de la cultiver *9®* m ôlês) pénètre, de mol 

collectivement et d’y constituer, moins précautionneuseme 

dans une région politiquement dans la maison de leur maîi 

hostile, une puissante commune («* véritable palais) et déoouv 

populaire. Intrigué, offusqué, ébloui, un ui 

_ . vers d’objets délicats, de blbelc 

C'a* cm, Mtnprf» ®i précieux, Insoupçonnés, uain 

flluié, Tlromss Harlan, exception- des phptps vl8 

nettement présent sur l«Ç «eux. aristocratique, opulente et CM 

ewc son équipé, dès le début de 0 „*> , I|s ouï(Bnt génés , laj 

cette aventure humaine et poil- dss H roirs bondés de tins 

tique. Le résllsslmtr (avec son spyeus et pertumés. do dentell 

opérateur Russell Parker) a suivi extravagantes.- || s s'êmervalllt 

le déroulement de tomes las devant 4e luxe baroque du 

phases de l'existence de cette chapelle, le richesse da la bibll 

coopérative agraire, depuis l'èlac- théque.- Cette rencontre ( 

tlon du premier comité populaire choc) do deux mondes, celui d 

Ijraqu'i extinction du souille «rf, Bl d88 „ 8i „ nol , r 

révolutionnaire el l'atr.itaemem cane Irruption du premiers d. 

de le dynamique collecthnele. en d4oo , „„„„„ i^lunt. n 

passant par les sttront ements sscunds (un ne peut s'empéch 

avec lu laquais du duc ou la de pen , ei . , des me 

jMlice aimée, les rencontres avec dlan» dans la maison des maltn 

les officiera du M.F.A.. les dis- â jB fin de virldiana. de U 

eussions (interminables) sur I au- Buftuel) est Ici filmée, pour 

logestion, etc. première fols, dans son pas-à-pi 

Harlan est parvenu, dans ce d'éblouissement et de fureur, 

documentaire, à condenaer. mieux il est très rare au cinéma d'assl 

que dans une œuvre de fiction. ter è un basculement au! 

tous les espoirs et 6 souligner radical de mondes. A elle seul 

toutes les déceptions et Jss diffl- cafte séquence confirme J’impc 

cuités de la révolution portugaise. tance extraordinaire de Torre Ba 

Sa caméra est omniprésente : les en tant que documentaire ( 

propos importants, les scènes cinéma direct et surtout en ta 

significatives sont enregistrés que réflexion filmique sur (< 

systématiquement, puis montés ambiguïtés, las traverses et U 

avec une très grande adresse détresses d'une révolution in 

politique et cinématographique cbevée. 

(le monteur. Roberto Perpignan!. I. R. 

travaille habituellement avec „ _ _ 

B. Bertollucci) ; le cinécslc ne débats* : rl?raTS3î?™ lïï 

pose jamais de question, n inter- couleur. 143 mm - Réal. : Th< 

vient è aucun moment ; il prélève, mas Harlan, diffusion : Ho 
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Échecs au CIPEC, 


srs 


ition des pays expor- 


len demain du traumatisme pétro- 


temeut du Trésor à Washington — 
n’excluaient nullement cette possibi- 
lité. A oe Jour, toutefois, rien de tel 
n’est arrivé : en dix ans, les pays 


LA LUTTE INÉGALE DES PAYS DU 


r-Unis impor- 
cuirre raffine et 
rtant un peu. Les 


rt le siège Zambie C 

incipal du Pérou (4 


ses achats est effect 


viennent égalera 


% ses Importations en pto- 


Par CARLOS FORTIN * 


le prix du cuivre. 

Les deux plus grands 
cuivre du monde sont les Etats-Unis 
(22 % de la capacité minière totale) 
et nJJU3JS. (14 %), mais leur consom- 
mation équilibre approximativement 
leur prc * “ ' 

tant ui . 

mjuas. , 

pins gros exportateurs sont le Chili 
(12 % de la capacité minière), la 
Zambie (fl %), le Zaïre (6 %) et Se 
Pérou (4 %). ainsi que le Canada 
(9 %). Les quatre membres fondateurs 
du CIPEC constituent des sources d'ap- 
provisionnement particulièrement lm- 


totalité à l’Eta 
de la nationalii 
tallatlons de h 

et de la natloi 
1971, des lntén 
fn.(Tvx; Anacom 
Corporation. D: 


très différent. SI. an Chili, la produc- 
tion et la commercial fcation du cuivre 

(*) ProiBBaaur & l'Institut des études 
sur le développement de 1‘ université du 
Susses (Royaume-Uni) . Ancien directeur 
a européen de la OODELCO (Cor- 


vemement du présidant Ali en fl a. 


le marché, la véritable question est de de mtp 

savoir qui, dans chaque pays, possède liée à 3 


sont effectivement assurées par des 
entreprises d’Etat avec du personnel 
chilien (situation qui n'a pas été fon- 
damentalement modifiée depuis que la 
junte militaire a renversé le président 
Allen de en 1973), U n’en va pas de 
mftno au Zaïre où, peu après la natio- 
nalisation. un accord fut conclu entre 
■nt et la Société générale 
3.GÜL). compagnie belge 
minière Aux termes de 
— S.GJUL se chargeait de 
la responsabilité de l’exploitation des 
des ventes de cuivre, des appro- 
■ ’ — loes techni- 


Dbjis les deux autres pays, la situa- 
tion n'est pas moins ambiguë. En 
Zambie, l’Etat possède 51 % des parts 
de chacune des deux principales 


Angio-Am encan Corporation (Afrique 
du Sud et Royaume-Uni). C'est IA le 
résultat de la prise de contrôle majo- 
ritaire par le gouvernement en 1970. 


Test là le résultat 
m, en 1967, des ins- 
clêté belge l’Union 


Chili, en qui s'est 

s améri- . l’accord, 
et Cerro société d 

e. ceroen- Pendant 

organtem 


à et dès ■ - -- 

mnt . des honoraires. Cette à se charger de l'exploitation et de 
st maintenue jusqu'à ce la commercialisation, conservant une 
Lmæments notables, même grande liberté d’action en matière de 
r41e gouvernement zaïrois gestion quotidienne et de politique 
es initiatives. laissant en- financière et d'investissement u fat 
attitude plus autonome mis fin à ces dispositions à la fin de 

«, tu in 107* nnr 1974 et Les responsabilités furent trans- 

férées à des sociétés zambiennes, avec 
des directeurs généraux zambiens. 


zaïroise, 
le nouvel 
mais, dis 

février 1976,1a S.GÜL avait complète- 
ment repris eu main la commerciali- 
sation du cuivre zaïrois- Les difficultés 
mie connaissent les autorités de KLin- 
pour exercer un contrôle effectif 
a partie au manque de per- 
B am a saurais qualifié ; c’est ainsi que 
seulement 15 % des agents techniques 


ploftatio 

Ccrrporai 


ition, qui assure à elle seule 

% de l’extraction, appartient entiè- 


gonrvrf zaïrois qualifié ; c’est «irai que commercialisation de la totalité du 
— » ~ *■— ’ — * cuivre vendu à l’étranger mais il a 


PANORAMA IMMOBILIER 


NEUILLY - SAINT- JAMES 

FACE AU BOIS DE BOULOGNE 

APPARTEMENT UNIQUE 

dans ImmBubla' luxuaux «ntourè dn Jardins 
•son mE 5* ut B- éagtul - 3 sruidn réesption* 
Ji:u 4 chambres. 3 salles de bail» 


a50irf™5£ : J’“E ■ 

aSSm’i Garage 3-4 vote r as 

Tël.: 684.31.80 


( ISLE DE NOIRMOUTIER (Vendée) ^ 


LES RÉSIDENCES 
DU TESSEUER 

1, place Constantin-André 
85680 LA GUÉRINIÈRE 
TéL (1051) 3a06Æ5 




Jeux, ptecixe c 

Prix Inpoiint jutlUU 

i H 3364 HAVAS - 54, Cours du Chapeau- RougeJ 
33075 BORDEAUX CEDEX 


^SBM 

r présente 
A TOUQUES 

3 km de DeaùviB&-TrouvîBe 

LES CLOS 
NORMANDS 


3 à6 pièces- jardin ■ garage 
Bissau de vente Chemin du 
Cabare-tél: (31)89^57 


DU STUDIO AU 
5 PIÈCES DUPLEX 

Rensagnwuents CUVELER4 Oe 
téL : 871-21.52 
ou bureau de vente sur place 
teLiPusazajiw 


lièiaMJ 

AlHÉOULE'EafcaKUFEAav” 

Lésinas de rEstereT 

MAS PROVENÇAL 
STUDIO AU 4 PIECES 

Biveau de vente sur place 

t«- .193) 9035.00 
Plein certins de SAJN7EAMX6E 

LeJeanMermoz 

STUDIO AU 5 PIÈCES 

Boreau de vente sur place. 


16, av.de Friedland 75008 Paris 


AU GRAU DU ROI 

La Baronnie - 
de la Mer 
STUDfO AU 5 PIÈCES 

VILLAS SIANDMC 

Bureau de vente sv place 
téL: 16 (661 5L49.23 


IaEmmoI* data' Mar □ 

W«™c.taiiS^I$,.dtrâà^l750œPrôta:5633a32 
•(msleroqDC) 


VIAGERS - F. CRUZ 

Appariements, immeubles -entiers ou par lots, occupés ou libres 

- PRIX INDEXATION ET GARANTIES 

Paris et Banlieue jusqu'à 100 km , 

Rens. : .6. rus U Boétie. PARIS 75008 Tfl. 2K-19-QQ 


_ • vUans ayant onM tout 

pta* note - yBaao roNlOTw gartw ■ Mfai rtjnar, 

E. 0DCtr~T. i Et. - sert an ad sanarto: 473 m* - s<nt h^i K. totale: 173 ap- 

TmtosaltBBMfTftLpiUBDn^. ' Prix: 7DOT 

SAVRIA - 228. nn cf Avignon - 30000 NIMES - TéL : (66) 84.38.21 


CERIL 



Sur la côte d'Azur varoise i CARQUEIRANNE 

Le vidage le plus ensoleillé de France même en' hiver 

UES SREABES 

Très belle résidence de style provençal 
apparteme n t s du studio au T5 
-Parfait comme résidence principale 
Idéal comme résidence secondaire 
Excellent comme placement 
Documentation sur simple demande 
i S.C.I. LES ARCADES FLEURIES 
30, rue Clappler S3000 Toulon - T«. (94) 93.00.13. 



^■LEMASÊU CHEVRIER ' 

1 13250 LES BAUX PE PROVENCE 

Ï LA MAISON DU GJSCiC 
| IS, bd de Vaugbvnl 
| ZHW5 PARIS 'TH.~SE7J5.66 



LE MAS DU CHEVRIER rn m 
propose à seulement 27 , ~ 

privSéglés le choix de vObn I 

de4i6pacaEvmbles ' J 

l! 


Valmorel 


Achetez un appartement 
[à votre disposition 
b semaines en hiver 
[et 3 semaines en été 
|tet -toute l'inter saison 
(il sera loué le reste 
du temps ) . 


La copropriété 
conventionnée 


Aucune charge à payer, 
en bénéficiant 
d'un revenu net. 

Rensei g nements : ! 

Alpes. Réservations | 
58, riie Maurice Ri poche 
7501 li Pari s.TéL539 ■ 22 . 37 1 


^T-BEBNARD/LAC D’ANNECY 

“le parc dés 



I Stmfioa, l et 3 pièce*, duplex. Une ctmnriicdOD de tradWon, on confort 
danjoanfimi. une baladon thermique et acoustique pardcuBiiematt soignée, 
e piscine, un parc plante. 

FRANCIMO - 2, rue du Collage, 



COSIA DEL SOL 

bienvenue à EL MADRONAL 

;A o.««isssssïï: 

S SS : 

9$r‘ 

sm 

t— WEEK-END au SOLEIL 
à ROSAS, COSTA BRAVA 

• STUDIO avec garage & _-1.100.000 ptasl 

• VILLAS, à partir' de 1Æ70JXX7 ptas +7ferrain's 700.000 ptasf 

• PossibiFité de crédit jusqu'à 80% 

H 



FRAIS VOYAGE et SEJOUR POUR 2 personhi 


M19) 34-72/ 25-6a- 54 


—RàMregidfa; m^iriMnaru : location «itow 1; 


sur Sierre 

Lff plus grand cfuix d'appariements et de cfialets â vendre nu a louerL 
-m* BMm - Crara-Mr-Sierre,- 1 «. JD271 4U7J2 - telex 388051 

Rraawath^de^ctianibrBs d'fiûtol at écoles privées 1 

Veuillez m'envoyer, sans engagement voire documentationT ” 


Cette fabrique paraît dans Le Monde, Le Monde Diplomatique, la Sélection Hebdomadaire, le Monde de TEdncation. Prochaine parution le 7 septembre 1979. Renseignements MULTIMEDIA n 77-82-00 
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difficultés à ia C N UC CD 
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TIERS-MOISIDE PRODUCTEURS DE CUIVRE 


desquels la Cerro Corporation améri- 
caine dont les installations d’extrac- 
tion avaient été nationalisées en 1973. 
Malgré tout, le gouvernement péruvien 


dispose d'une certaine marge de 
contrôle réel sur les processus de 
commercialisation, lui permettant de 


pratiquer une politique active d'inter- 


Le rôle démesuré de la Bourse des métaux de Londres 


C HACUN de ces quatre pays vend dans les années 70 — a faussé le rôle 
son cuivre sur le marché mondial terminal du LME. 
au moyen de contrats directs avec D’une manière plus générale, les 

les transformateurs, principalement en producteurs soulèvent deux objections 
Europe, au Japon et aux Etats-Unis. principales contre le système actuel de 


Ces contrats sont d’ordinaire conclus 
pour une année et prévoient un ton- 
nage global livrable par quantités men- 
suelles. Les contrats se négocient une 
fois l’an, normalement en octobre et 


fixation des cours ; d'abord, 11 n'en- 
traïne pas un prix Juste et rémunéra- 
teur : ensuite, le prix est bien trop 
instable pour être satisfaisant. La pre- 
mière affirmation est bien entendu 


novembre. Le prix payé par les ache- fort difficile à Juger (qu'est-ce exac- 
teurs est fixé en fonction des cours tement qu’un prix « Juste et rémunè- 

de la Bourse des métaux de Londres rateur » 7). H reste que, si l’on com- 

i London Métal Exchange, ou L.M.B.1. pare les variations dans le temps des 


de règle qu’un acheteur ait toute lati- 
tude pour choisir un cours du IMJï. 
dans les vingt-quatre heures suivant 
sa fixation, en vue de déterminer le 
prix correspondant à la livraison du 


des ici rebars (2) — forme sous laquelle 
le cuivre raffiné est normalement 
commercialisé — était légèrement infé- 
rieur au prix comptant de règlement 
du L.M.E- pour le mois de la livraison. ■ 
Le prix du cuivre non raffiné est 
calculé en déduisant du cours du 
wirebar les frais de fonderie et de 
raffinage, eux -mêmes susceptibles 


qu'ils fixaient unilatéralement et qui 
avait tendance à être identique, cha- 
cun des grands producteurs s’alignant 
sur le taux décidé par le plus impor- 
tant d’entre eux. Cela était rendu pos- 
sible par le haut niveau d’intégration 
verticale de l'industrie américaine du 
cuivre, très supérieur à celui des autres 
pays. Tous les grands producteurs de 
cuivre brut sont en même temps des 


d'écriture entre sociétés. 

La Bourse des métaux de Londres, 
dont les transactions déterminent le 
prix du cuivre vendu par les pays du 
crpEC. est un marché terminal créé 
en 1881. Elle est organisée comme une 
société privée composée d'une centaine 
d’entreprises membres dont seulement 
vingt-huit, cependant, ont le droit de 
vendre et d’acheter à la corbeille. Les 
transactions réelles en wirebars de 
cuivre ont lieu quotidiennement pen- 
dant quatre courtes périodes appelées 
rings. Le cours de clôture d’un ring 
est fixé selon les derniers prix d'offre 
et de demande. Le cours officiel du 
second ring est le prix du règlement. 
Les prix sont fixés en livres sterling 
par tonne métrique et s’entendent pour 
livraison immédiate (au comptant) ou 
pour livraison à terme (trois mois). 
Le LMEL est conçu fondamentalement 
comme un * marché à terme» (S), 
l'objectif étant de fournir des quantités 
marginales de cuivre aux consomma - 


marché entre la date de l'opération et. 
celle de la livraison. 

Les défenseurs du T -i^ B font valoir 
qu’il est normal qu’il fixe le prix 
mondial du cuivre puisqu’il reflète fi- 
dèlement 2a situation de l’offre et de 
la demande. Le gros des transactions 
mondiales se fait ailleurs, certes, mais 
la Bourse de Londres est censée reflé- 
ter la demande ou l'offre supplémen- 
taires qui existeraient à un moment 
quelconque. Cette présentation des 


prix du cuivre et celles des prix des 
produits manufacturés exportés par les 
pays développés, le pouvoir d'achat 


la seconde guerre mondiale. Quant à 


qu’elles rendent très difficile toute pla- 
nification rationnelle des rentrées de 
devises dues aux exportations. Des 
chiffres récemment publiés par la Ban- 
que mondiale montrent que le prix 
moyen du LUE, en avril 1976 était le 
double de celui de mal 1973 et presque 
le triple de celui de novembre 1972 ; 


ré ter U chute des prix, le gouverne- 
ment chilien du président A 1 1 e n d e 
jouant le rôle le plus actif dans cette 
initiative. Les discussions eurent lieu 
entre les sociétés d’exploitation des 
pays membres du CIPEC, ce dernier 
étant exclu en tant qu’organisatlon 
à la demande de la Société générale de 
minerais belge. H fut proposé d’intro- 
duire un prix plancher et de mettre 
en place en même temps un stock ré- 
gulateur, financé par les producteur», 
qui absorberait l'offre excédentaire au 
moment opportun et la libérerait lors- 
que les prix reviendraient à un niveau 
normal. Néanmoins, le projet buta sur 
le problème de la répartition des coûts 
de l'opération. Il apparut que la S. GM. 
n’éprouvait pas le moindre enthou- 
siasme pour ce projet et, comme elle 


enterrée au milieu de l'année 1971. Une 
idée assez semblable fut discutée au 
début de 1974 par un groupe de compa- 
gnies privées et d’Etat mais, une fois 
encore, ce furent les objections du 
Zaïre qui retardèrent, puis finalement 
empêchèrent toute action. 


Au milieu de 1974, le gouvernement 


Mobutu commenta à adopter une atti- 
tude plus «nationaliste» débouchant 
sur l'accord de Munich. De la même 


rôle plus actif. Quant au Chili, U le montant neoeæaire. w ^encore, u 

n'avait pas encore une nouvelle s'agit d*un problème de pouvoir : le 

politique du cuivre Hans les mois sul- fonds commun est perçu comme une 

vînt le coup d’Etat de 1973 et des nouvelle organisation financière inter- 

tendances « nationalistes » pouvaient nationale qui prendrait sa Place a 

encore s'y exprimer en matière d’inter- côté du Ponds monétaire international 

ventlon surle marché. La résultante et de !a Banque mondiale .comme een- 

de ces facteurs fut un accord, conclu tre de décision. La proposition des pays 


Les renoncements du Chili et du Zaïre 


Je marché. Elle a probablement empè- financer un projet de stabilisation des 
ché une détérioration supplémentaire Pri* du enivre. 

des cours. Par ailleurs. 11 semble évi- „ . . 

dent que l’objectif originel n’étalt pas , Quelles sont, dans ces conditions, 
assez ambitieux, qu'il ne fut pas actions envisageables par les 

complètement respéctè par tous les produçjeu» de cuivre dans l'avenir . 
pays et. surtout. Qu’l! était, au sein prévisible ? La voie de la coopération 

des pays de CIPEC. l’expression cTune semblant exclue en raison de la mau- 

situation politique appel* à oh^ger. volonté -«J. 

d’ action s unilatérales & la manière de 
i Chili et du Zaïre roFEP. Economiquement, une telle 


développés, visant à créer un fonds 
bien plus réduit, dont la mission serait 
de servir de chambre de compensation 


ce qui serait indispensable pour 


Jr commença à manifester son hosti- 
lité à. régard de toute action unilaté- 
rale, en raison sans aucun doute du 
rôle dévolu à l’appel aux capitaux 


i septembre 1974, il avait chuté A la aussi, commença à renoncer à la fer- 


raisons complémentaires : les difficul- 
tés pratiques d'&ppUquer une ligne ré- 
solument nationaliste, et la dépendance 
financière croissante du pays envers la 
Belgique et plus généralement l’Ocd- 


pays producteurs qui font partie du 
CIPEC ont à plusieurs reprises envi- 


tèxne de fixation des prix ou, au moins, 
de le rendre plus souple pour tenir 
compte de leurs besoins. Les stratégies 
étudiées peuvent se ranger tiann deux 
catégories ; ou bien des actions uni- 
latérales des producteurs, pouvant 


des transformateurs et de leurs gou- 
vernements, ou bien des formes de 
coopération négociées et appliquées 
conjointement avec les consommateurs. 

L’exemple le plus parfait d’une stra- 
tégie unilatérale serait la fixation d’un 
prix par les producteurs, indépendant 


établi à un niveau' considéré comme 
rémunérateur, et modifié seulement 
de manière progressive pour garantir 


Autre stratégie unilatérale, moins dra- 
conienne celle-là, la constitution d’un 
stock régulateur financé et administré 
par les producteurs, l’objectif visé étant 
d’acheter du cuivre au LME, lorsque 
les cours sont bas et de le revendre 
quand ils sont hauts, en contribuant 


ter. Cette dernière stratégie implique 
que l'on continue à utiliser les méca- 
nismes de fixation des prix du LME., 


dent. En même temps, la Zambie 
connaissait une crise de plus en plus 
grave en raison de la chute des prix 
et était prête à essayer d’autres modes 
d’action plus acceptables aux autres 
pays membres. Quant au Pérou, tout 
en se rapprochant d’une position plus 
radicale — l'introduction d’un prix des 
producteurs indépendants du LME. — 
il n’était pas suffisamment concerné 
pour la défendre envers et contre 
tous. La conséquence de ces change- 
ments fut un retournement de la poli- 
tique précédente, adapté lors de la 
conférence des ministres des pays 
membres du CIPEC tenue à Lima en 
décembre: 1975 : la possibilité d’a ction s 
unilatérales des producteurs du CIPEC 
fut abandonnée pour de bon et, i sa 
place, il fut décidé de tenter de par- 
venir à un accord avec les consomma- 
teurs pour stabiliser le prix du cuivre 
au moyen d’un stock régulateur 
financé et administré conjointement 


dans le même sens. C’est à la quatrième 


intégré pour les produits de base » dont 
l’un des éléments centraux était la 
négociation d’accords internationaux 
entre consommateurs et producteurs 
pour stabiliser Tes cours des produits. 


de pays sous-développés le nouvel 


que au niveau global, afin de donner 
au tiers-monde une participation ac- 
crue aux décisions concernant les 
finances et le commerce mondiaux. 
Des stocks régulateurs, sous le contrôle 


permettant aux producteurs de pro- 
duits de base de s’assurer tin minimum 
de contrôle sur le prix de leurs expor- 
tations. Les objections soulevées par 
certains pays développés, au nom de 
la nécessité de ne pas fausser le e libre 
jeu du marché», sont en fait une 
réponse à la question de savoir qui 


Acuités de production au Zaïre, en 
Zambie et ailleurs. De surcroît, 1a pers- 
pective d’une reprise des économies 


Dans Je cas du cuivre, le problème 
se complique encore davantage. En 
effet, le succè6 d’un projet de stabill- 


la possibilité de trouver un finance- 


dances récentes des Investissements 
dans l’extraction de cuivre d evra ient 
pousser les producteurs du CIPEC & 
agir vite. Après une période de faibles 
investissements dans l’exploitation des 
mines de cuivre, le phénomène le plus 
frappant est la décision des multina- 
tionales du pétrole — qui disposent de 
considérables surplus financiers — de 
s'assurer des positions dans ce secteur. 
U suffit de prendre pour exemple 
l’achat par Exxon d’une mine de taille 
moyenne an Chili et l’annonce de plans 


cette tendance se confirme, la situa- 
tion de pénurie et le contrôle relative- 
ment élevé des gouvernements du 
CIPEC sur leur production pourraient 
prendre fin dans quatre ou cinq ans. 


Briser le cercle vicieux 


qui ont placé de l'argent à long terme 
dans le cuivre en raison notamment 
des Incertitudes des marchés financiers 


quitte à Intervenir sur eux, alors que 
dans la première on n’en tient, plus 
compte. Elle pourrait, en outre, en- 
traîner les baisses de production ou 
d’exportation dans les cas où les excès 
d’offre par rapport à la demande ne 
pourraient pas être absorbés par le 
stock régulateur, compte tenu des pos- 
sibilités de financement et de stockage. 
Les réductions de production ou d’ex- 
portation sont, en elles-mêmes, des 


peuvent donc être appliquées uni- 
latéralement par les producteurs en 
l’absence d’un mécanisme d’interven- 
tion sur le marché de Londres. 


tion 93 (I V) d e la quatrième session 
de la CNUCED avait prévu un calen- 
drier de réunions préparatoires en vue 


chacune de s ma tières premières. De 
fait, la CNU CTED commença à rempla- 
cer le CIPEC comme, arène de dlscus- 


îes résultats de cette discussion ont 
été décevants. L'idée de créer un stock 
régulateur pour stabiliser le cours du 


Premières tentatives unilatérales au CIPEC 


J USQU’A la fin de 1975, lorsqu’ils 
discutaient de la manière de modi- 
fier les mécanismes de fix ation des 
prix, les membres du CIPEC raison- 
naient en termes de stratégie unilaté- 
rale. La création même du CIPEC 
avait été une réaction à une période de 


et. malgré quelques variations, ils 
étaient restés élevés jusqu'au milieu 
de 1970. Pendant les premières années 
d’existence de l’organisation, une poli- 
tique unilatérale d’intervention sur les 
prix aurait été passible, compte tenu 
de la pression de la demande sur 
l'offre, mais elle ne parut pas néces- 


qui ont fait valoir que l’on ne sait pas 
assez bien comment fonctionne le mar- 
ché mondial pour y Intervenir avec 
succès. Us proposent, à la place, la 


O N l’a déjà vu, le mécanisme qui 
fonctionnait dur» le passé renfor- 
çait le statu quo : lorsque l’offre excé- 
dait ia demande et que les prix étaient 
bas, les producteurs considéraient 
qu’une intervention sur le marché était 
nécessaire mais pleine de risques ; 
lorsque la pénurie revenait et que les 
prix montaient, une intervention deve- 
nait envisageable mais n’appa r aissa i t 
plus nécessaire. Compte tenu de l’échec 
des tentatives récemment faites par les 
producteurs pour parvenir à une solu- 
tion négociée à long terme, quelles sont 
leurs chances de briser ce cercle vi- 
cieux et de profiter de la situation du 
marché pour essayer d’acquérir un 
contrôle réel sur les prix? 

En fin de compte, le problème ne se 
pose pas en terme de possibilité écono- 
mie ue mai g de volonté politique. La 
Junte militaire chilienne a renforcé sa 
politique de porte' ouverte au capital 


plus dépendant, pour sa survie même, 
du soutien financier et mil ita ir e de 


aucun producteur de cuivre du tiers- 
monde. Enfin, tonte action commune 
se heurte à des obstacles supplémen- 
taires : les relations tendues entre le 
Chili et le Pérou en raison de conflits 
de frontières, entre le Zaïre et la 


la Zambie de ses relations diploma- 
tiques avec le Chili après le coup 
d'Etat de septembre 1973. 

Pourtant, on peut discerner un 


étaient préoccupées par l 'éventualité', 
d’une substitution à long terme de 
l'aluminium et des matières plastiqu e s 
au cuivre. Assez curieusement. les so- 
ciétés privées manifestaient ainsi une 
vision à plus long terme des problèmes 
de leur Industrie que les gouvernements 
des pays producteurs, soumis eux, & 
de fortes pressions politiques pour aug- 
menter les rentrées de devises en ex- 
portant davantage. 

Ces pressions s’intensifièrent à partir 


les compagnies privées qui exploitaient 40 % par rapport au niveau du début 


toute hausse brutale des prix. En fait, .. p K? .. p .r^7J J changement d’attitude chez les gou- 

en 1964-1966, les sociétés d’exploitation versements du CIPEC. Pour la pre- 

de la Zambie et du Zaïre avaient vaf- producteurs et consmn^teurs, visant mjère fois, iis se sont écartés du 

nement tenté dTntroduire un prix d^ • mécanisme traditionnel de fixation des 

producteurs inférieur à celui du LM B. tis tiques sur 1 industrie du cuivre au prix pour offrir une alternative aux 

Pour une bonne raison: les sociétés niveau mmdiaJ ainsi qu à enfaclfiter la acheteurs : ou bien ils paient le prix 


bablement le vent tourner, les Etats- 


voie de développement. D’autres pays 
développés, toutefois, ont réagi avec 
beaucoup de prudence à ces nouvelles 
propositions et il n’est pas encore as- 
suré qu’elles puissent constituer la 


S’il en est ainsi le monde développé 
pourrait bien avoir à faire face à une 


déstabilisation de l’augmentation des 
prix du pétrole de 1973-1974. elle 


(1) Depuis Ion, l'organisation s’est 
élargie & l'Indonésie, membre é paît en- 
tière. ainsi qu'à l'Australie, la Papouasle- 
Nouvelle-Gulnée et la Mauritanie, tnem- 

(2) Terme utilisé dans les transactions 
internationales pour désigner des barres 


dise et. la paye ultérieurement, dans les 


diffusion. L’idée sous-jacente est que, 
l’instabilité des prix ayant pour origine 
le déséquilibre entre l’offre et la de- 
mande, une meilleure connaissance 
préalable de ces facteurs permettrait 
aux producteurs d’ajuster leur compor- 
tement en conséquence et donc de rê- 
'■duire les fluctuations à court terme. 
A moyen terme, cet organisme pour- 
rait fournir suffisamment d’informa- 
tions pour intervenir.- si nécessaire, au 
moyen de stocks régulateurs avec un 
minimum d’incertitude. 

Les pays sous-développés fàja seule 


moyen mensuel de règlement du 
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Les problèmes de la jeunesse chinoise 




DE MAO 


i officiellement le jugement porté 
les incidents de la place Tien- 


Chou En-lai et hostiles à la < 
des quatre » étalent désormais tenues 
pour révolutionnaires. La presse cen- 
trale qualifiait simultanément la 


révolution culturelle 
idéologique fasciste a et elle criti- 
quait Mao Tse-toung sans le 


de placarde contestataires dont beau- 
coup réclamaient la démocratie et 
le respect des droits de l'homme. 
Affichages, proclamations, revues, 

tracts, se multipliaient ; une véritable 
dissidence chinoise paraissait s’orga- 
niser, ce que les autorités donnaient 
alors l'impression d'accepter. Certaine 
à l’étranger se mirent a parler d’un 
c printemps de Pékin ». Mais, à 


la fin mars, l'expression de < 


i idées 


a été fortement restreinte et des 
arrestations ont même été opérées. 

A propos des premières années de 
la révolution culturelle, on a souvent 
discuté de la spontanéité ou de l’ab- 
sence de spontanéité des affichages 


. . une offensive de M . D e n g 
Xiaoping contre ses adversaires du 
bureau politique. De là & penser 
qu’eile entrait dans sa stratégie et 
qu’il a inspiré ou « manipulé » la 
chose, U n’y a qu’un pas. Certains 


à Hongkong l’ont franchi (2). M. Deng 
Xiaoping aurait donc suscité le mou- 
vement pour le faire taire une fols 
son objectif personnel atteint : sa 
position hégémonique à la direction 
du parti. Çe qui Incite à le penser, 
c’est que le vice-premier ministre 
qui passait pour l’artisan du « dégel » 
dlriga ensuite la répression, mais 
d’autres raisons portent à douter 
de ia justesse de cette analyse. L’une 
d’elles est qu’en mars M. Deng XI ao- 
plng n’avait pas atteint cette posi- 
tion hégémonique. Diverses allusions 
de la presse au « culte de la per- 
sonnalité » et le rappel de la nécessité 
de la démocratie dans le parti pou- 
vaient même passer pour des critiques 
indirectes et discrètes de son action. 
D’autre part, les adversaires qu'il 
visait au bureau politique, tête 
M. Wang Dongxlng, sont réapparus 
en public au début d’avril et de nou- 
veau le 1** mal, signe que le pouvoir 
du premier ministre n’était pas sans 
limite. 


productivités et à la discipline. 
s’expliquentpeut-étre par le souci de 
M. Deng Xiaoping de démontrer à 
ses censeurs qu’il n’est pas débordé 
par les . conséquences de sa propre 
politique et que ses encouragements 


ivresses c libérales» du début de l’an- 
née ont eu des conséquences aussi 
inopportunes qu’inattendues aux yeux 
des dirigeants «WwAik. 


Les départs à 

E N entamant la critique du maoïsme, 
même d’une manière limitée ou 
édulcorée, M. Deng Xiaoping a mis 
en jeu des forces dont il a, peut- 
être, Imprudemment sous-estimé l’am- 
pleur. Comme Khrouchtchev jadis, 
il s’est aperçu qu’on n’attaque pas sans 
risques les Images tutélaires d’un 
régime. A la campagne, les paysans 
chinois ont pris triés au sérieux l'in- 
vite à la différenciation sociale et à 
la renaissance de l’activité privée (31. 
En plusieurs endroits, lis ont scindé 
les équipes de production et replacé 
l'agriculture sur une base quasi 
familiale Le délicat réseau des com- 


la campagne 

munes populaires s’en est trouvé 
ébranlé. La presse du parti a dû 
immédiatement lancer une campagne 
de défense de la politique maoïste 
dans les réglons rurales (4). 

Les jeunes diplômés du secondaire 
que, depuis des aimées, on dépêche 
dans de lointaines provinces pour leur 
transformation idéologique par l’in- 
tégration au monde paysan ont pris 
très au sérieux les encouragements 
venus du sommet & s'exprimer libre- 
ment et à demander des comptes 
aux autorités. Le 5 février, dix mille 
d'entre eux ont manif esté à Chan- 
g-hai, bloquant les trains, affrontant 


Par JEAN DAUBIER 


la police, envahissant certains bureaux. 
Le Quotidien du peuple du 18 mars 
y a fait allusion en ces termes : 
s Les gens qui, sous prétexte d’être 
reçus par les autorités ou qui, au nom 
de la démocratie, rassemblent des 
foules, créent des troubles, occupent 
certains bureaux, enfreignent la loi 
ou battent des gens sont des sabo- 
teurs de l’ordre social » (5). Or, de 


dence chinoise ne se réduit donc pas 
aux affichages du « mur de la démo- 
cratie » à Pékin ; elle a une certaine 
assise de masse. Si le phénomène 
devait persister, U y trouverait son 
aliment et sa vitalité. Dans un livre 
récent publié à Paris, d’anciens gar- 
des rouges réfugiés à Hongkong et 


capacités patentieîles, ni aussi vio- 
lemment subversive, que ceüe des 
« jeunes éduqués » (6). L’affirmation 
peut paraître excessive mais la réa- 
lité du problème posé est peu 


Un drame depuis dix ans empoi- 
sonne le régime. Des contingents 
massifs de Jeunes citadins partent 
pour tes campagnes à l’issue cfe leurs 
études au lycée. Le mouvement, qui 
remonte à 1955, s’eet accéléré en 1968 
et il touche plusieurs millions de 
personnes. Le parti a vu là. à l’ori- 
gine, on moyen d’assurer l’éducation 
révolutionnaire de la jeunesse en la 
mêlant aux masses, par la même 
occasion, on décongestionnait les 
grandes villes surpeuplées. Mak en 
1968, Lin Biao s’est clairement servi de 
cela pour briser les organisations de 
gardes rouges. Depuis, en vagues suc- 
cessives, les jeunes Chinois quittent 
Changeai. Pékin, Cbnton. Hangzhou 
pour gagner l'Intérieur ou les marches 
de la République populaire. Cette 
politique rencontre une triple oppo- 
sition ; celle des intéressés sou- 
mis à de dures conditions de vie, 
de leurs familles qui acceptent mal 
la séparation et des paysans chargés 
de les accueillir qui voient en eux 
des bouches supplémentaires à nour- 
rir. Nombre de ces exilés reviennent 


clandestinement en ville ou refusent 
d'en repartir au terme de leurs per- 
missions. En main ts endroits, ils 
sombrent la délinquance ou le 


dntrès officiel Quotidien de la jeu- 
nesse évoquait leurs difficultés et 
notamment l’impossibilité pour certai n s 


de se loger correctement, de se marier, 
de se soigner. Le texte Indiquait que, 
de ce fait, beaucoup avaient <tmau - 
n/Mi ot iPmmnnn étaient dans la 


«On a raison 


C OMME ces jeunes gens sont au- 
jourd'hui des millions, que nombre 
d’entre eux sont d’anciens gardes rou- 
ges très politisés, ils constituent pour 
le pouvoir une épine au pied- Leur 
mécontentement grandit. Portée par 
les événements de novembre dernier, 
l’expression nyin v»Tifaiwémftn t plus libre 
de la revendication du respect des 
droits de l’homme & rencontré dans 
leurs rangs un Important écho. 

Venant s’ajouter a un début de désor- 
ganisation dans l'agriculture, leurs 
manifestations de février ont constitué 
un signal d’alarme pour les dirigeants 
chinois. La politique de M. Deng 
Xiaoping s’est à ce moment trouvée 
discutée. Le rappel d’une certaine 
orthodoxie mao ïste est alors revenu à 
la une des journaux chinois, les 
contestataires ont été Inquiétés tandis 
que les adversaires du vice-premier 
ministre reparaissaient en public. 


8 haute personnalité comme 

M_ Deng Xiaoping doit s’y plier, et 
infléchir sa ligne car il ne semble pas 
disposer de l’autorité qui fut calle de 
Mao Tse-toung et Chou En-lai qui 
Imposaient fréquemment leurs vues à 
l’appareil Mais rien n’est Joué, les 
partisans du vice-premier ministre sont 
puissants et ainsi la session de juin 
de l’Assemblée nationale, marquée par 


Les problèmes de la jeunesse demeu- 
rent Une fois de plus, leur solution 
s’éloigne. Une conférence nationale 
s’est tenue à ce sujet à la fin de 1978. 
S’il y a été décidé d’élargir le nombre 
de ceux qu’on autorise désormais à 
demeurer en voie et si les régions 
d'aocueil sont plus proches du lieu 


Aux yeux des intéressés, 2e grand 
responsable de leurs malheurs, c'est 
Lin Biao, l’ex-dauphin dont le fan- 
tôme est désormais voué aux gémonies. 
Chaque campagne de critique du ma- 
réchal a donc vu l'agitation gagner ces 
jeunes devenus paysans malgré eux. 
Les autorités ont chaque fols remis à 
plus tard la solution de leurs problè- 
mes. Comment, en effet,, les autoriser 
à revenir en ville, comment leur four- 
nir du travail ou simplement de la 
nourriture ? 


de se révolter» 

d’origine, l’obligation de partir per- 
siste pour de très nombreux adoles- 
cents. 

Cette expérience d’inspiration révo- 
lutionnaire, mate détournée de ses 
objectifs et vidée de sens par la bu- 
reaucratie, n’en finit pas d’échouer. 
Elle est une source non négligeable 
d’instabilité. Beaucoup de ceux qui su- 
bissent cet exil appartiennent à la 
génération militante de la révolution 
culturelle. Désabusés, aigris, beaucoup 
ne croient plus aux idéaux révolution- 
naires, mais comment pourraient-ils 
perdre le souvenir de l’époque où. ils 
montaient à l'assaut des citadelles ad- 
ministratives et politiques ? Leur mot 
d’ordre azaofan yooli» (on a raison 
de se révolter) est de tous les temps. 
Au-delà des ambiguïtés et des contra- 
dictions qui marquèrent l’action du 
vieux président, cet aphorisme dont 
il est Fauteur restera. Cet ultime mes- 
sage, cette sorte de testament, et la 
marginalisation massive de la Jeunesse, 
voila le legs délicat de Mao à ses 
successeurs. Il n'a peut-être pas fini 
de troubler la société chinoise. 


(1) Voir le Monde diplomatique Os 
décembre 1978. 

(2) Tel M. David Bonarla dans la Far 
Battent Economie Renie ta de Hongkong. 

(3) Voir le Quotidien du peuple du 
13 septembre 1978. 

(4) Voir Beijtng Information, no 18, 
33 avril 1979. 

(5) voir également Beijing Informa- 
tion. do 12. 26 min 1979. 

(0j Avoir vingt on» en Chine. par 
J.-J. Michel et Huang Ha. Le Seuil. coIL 
« L "histoire Immédiate ». Paria, 1978, 
192 pages, 39 F. Le terme de c Jeune 
éduqué » correspond à l'expression chi- 
noise Zhishl qtngnian ou. en abrégé, 
zhlqing et désigne principalement les cita- 
dins ayant fait des études secondaires. 


Regain de l'information et des recherches 
dans les publications spécialisées 


P OUR complexe qu’elle soit, l’in- 
formation sur la Chine est ser- 
vie par plusieurs publications, 
et d’abord par la presse réalisée en 
Chine à l’Intention de ^étranger. 
Presse quotidienne, grâce au bulletin 
que l’agence Chine nouvelle (Xlnhua) 
diffuse en près d'une vingtaine de 
langues dans le monde entier (1) ; sa 
■lecture réclame 


Pékin, autant par ses déclarations que 
par ses omissions. La même observa- 


tion», pour ressentie! composé de tra- 
ductions du Quotidien du peuple (Ren- 
min ribao ) et plus exceptionnellement 
du Journal de l’armée (Jeifangfun 
bao). D’où un contenu quelquefois 
hermétique mats capital puisqu’il est 
le reflet de l’organe central du Parti 
communiste chinois. Avec l’atténuation 
du style stéréotypé qui marqua tant 


d’atteindre une plus large ment 


revue en anglais comme la Far Eastem 
Economie Reviens (7) pèse d'un poids 
essentiel par l’importance de ses com- 
mentaires et l’expérience de ses cor- 
respondants. A Hongkong aussi sont 
éditées des publications d’autant plus 
précieuses que Pékin n’hésite pas à 
laisser « fuir » par leux intermédiaire 
des informations jugées impubliables 


nouvelles Qi Shi nian dai (les Se- 
venties), Zhengming f Rivaliser ), 
Guanshojia (l’Observateur), sans ou- 
blier le quotidien Wen hui bao et le 
Ming bao (quotidien et hebdomadaire). 
E n f in , notons la revue Huang He 
(Fleuve jaune ) réalisée par , d’an- 
ciens gardes rouges réfugiés dans la 
colonie britannique. Soit que leurs 
informations « précèdent > ce qui aéra 
prochainement officialisé par Pékin, 


vier, Pékin information s’est notable- soit qu’elles Œpllquent ce que, poux 
ment renouvelé dans sa forme et dans " " “ 

son contenu. Compte tenu de la tra- 
ditionnelle pesanteur des Editions en 

langues étrangères, cette évolution k - - — 

n’est pas fortuite et résulte dlrapor- réputées compétentes sur les sujets 

tante changements parmi les respon- traités, elles sont essentielles à une 

— “ ■ *- -* bonne connaissance de la Chine. 

Deux revues françaises ont récem- 
ment consacré à la Chine des numéros 
construction, qui a réduit son format spéciaux^ Ainsi, sous le ÜtieJaÇhine 

et modernisé sa présentation. Cette de r après -Mao. Projet (8) établit en 


revue, à la différence de Pékin infor- 
mation, est entièrement rédigée & 
l’intention de l’étranger. Deux titres 
encore : Littérature chinoise , dont le 


février 1978 le point des recherches 
et observations de sinologues comme 
Marianne Bastld, Claude Aubert, Léon 
Vandermeesch ou Francis Audrey, qui 


techniquement remarquables, qui est 


s'interrogent sur les changements sur- 
venus depuis quelques mois à Pékin. 
S’agit-il d’une véritable rupture avec 


la décennie précédente? Ou peut-on 


Ces périodiques sont riches en Infor- porté sur la libéralisation, mais les 


et peut être révélé aux étrangers (4). 
Dans le souci de combler partiellement 


étudiants français des universités chi- 
noises. fonda en 1975 la revue Vent 
tTest. bimestrielle, qui propose la tra- 
duction de quelques articles Impor- 
tante et inédits en français parus dans 


tion, etc, tout en s’efforçant d’établir 
des synthèses sur chaque matière pré- 
sentée. Sons être à proprement parier 
critique, la revue entend, conserver une 
certaine distance par rapport au point 
de vue officiel chinois i5). Faute de 
cette précaution. Aujourd’hui la 
Chine (6), pubScatian trimestrielle de 
l’Association des amitiés franco -chi- 
noises, s’est fréquemment exposée à 
de successives révisions selon les méan- 
dres de la vie politique chinoise. La 
présentation de cette revue doit cepen- 
dant évoluer dans les semaines à venir 


conclusion de ce numéro auquel 11 est 
important de se référer. De son côté, 
Y Architecture d'aujourd’hui (9) publie 


un numéro fort bien documenté sur 
le thème e architecture et urbanisme 
Chine ». La revue a fait notam- 


LISEZ 


Le numéro de juillet-août 
vient de paraître 


ippel aux conseils de M. Léon 

. rchitecte en chef honoraire de 

Pékin, et à M. Reghmld Kwok, cher- 
cheur smo-américam qui fait autorité 
en un domaine — l'aménagement de 
l’espace en Chine — qui permet l’exa- 
men concret de la réalité chinoise. 

XAVIER LUCCIONI. 

(1) Dlxrosé quotidiennement per c les 
C obiers de Is Chine nouvelle », SJ*. 198. 
73121 Fuis Cedex 03. 

(2) Dépote décembre 1978, M. Ho Yao- 
bang est ministre de ls propagande ; 11 


chinois sont dite « nel bu » (Intérieure) 


(6) Aujourd'hui la Chine, 32, rue 
Maorie e-Rlchepoche, 73014 Parte. 

( 7) OP.O. Box ISO, Hongtafflg. 

(8) Protêt : 15, rue Marcheron, 92170 

(9) L’Architecture d’aujourd'hui. 67, av. 
de Wagram, 75017 Faste. 
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• L'ambassadeur de Tunisie en d’Harcourt ont offert le 18 juin à 

France et Mme Hédi Mabrouk ont ° — — 

offert une réception le 1” juin à 
l’occasion de la fête nationale. 

• A ^ ta fête müoruûe dïs'écïïïî^ ciStaSÏ - 

Son départ. M. Ac'on iQ Co imbrn i 6 patronage du gouvernement Irhé- 

Martuu. ambassadeur du Portugal, a coslovaque. A ce déjeuner assistaient 
donne une réception le 11 juin. M. Eram Erba. président du Conseil 

• L'ambassadeur d'Israël et £atitmal tebéeoslovaque et Mme Zora 


sioniste mondiale. 

• A l’occasion de la parution aux 
Editions Hachette de l’ouvrage de 
Leonld Brejnev a A la pointe du 
combat », M. Siepan Tchervonenko. 


• L'ambassadeur de Grande-Bre- 
tagne et Lady Hxbbert ont offert une 
réception le 14 juin en l’honneur de 
l’anniversaire de 2a reine Elisabeth IL 


indienne et de Mme Lafif, l’ambas- 
sadeur de l’Inde et Mme Hasgofra 
ont donné une réception le 15 juin. 


Une Berline d’exception. 



La CX. Vestige est une Beriine dont les solutions techniques ei le confort som les 
plus avancés actuellement : suspension hydropneumatique, direction assistée & rappel 
asservi, tenue.de route légendaire des grandes Citroën. 

La CX Prestige est une reine de la roms et des longues dis£2nces.Berïmc racée, 

elle aair gnari s» tenir Ami te m iwtdft. 

I^PépartcmcmdcsRelntionsTntemationalesdeCitroâi Qiaiiip de Mars est à 
% votre disposition pour vous fournir tout renseignement quH vous plairait d'obtenir. 
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HUALE DE SA. CTTROËN 

6-10, me de la Cavalerie - 75015 Paris - THea TT Otro 204833 F-Ta : 5675582 


m inis tre en visite à Paris. 

# M. Ahmed Ibrahim Àbdi. ambas- 
sadeur de la République de Djibouti, 
a offert une réception le 27 juin à 
l'occasion de la fête nationale. 

• A l’occasion du départ de M. Da- 
▼orin Kostanjsek. ministre conseiller 
~ l’ambassade de la R.SF. de You- 


NECROLOGIE 
• Nous apprenons le décès de 



Edité par la SARX. le Monde. 


Jacpes Fawet, directeur de la publication. 
Jacfus SaaragMt 


Commission paritaire des Journaux 





Pghtwue et lUtémture 


Rca Kin 

au cœur de son temps 


Par JOËL BELLASSEN * 


gui marque Al Qing, le plus apprécié grande famille de mandarins proprié- 


des poètes chinois contemporains (l). 
Quant à Pa Kln, son séjour en France 
(1937-1928), ses ccmtacte avec les mi- 
lieux anarchistes cosmopolites de Paris, 


1 demi-siècle. Depuis la sombre 


1919. à l’aube de 2a révolution 


sa participation active & la campagne 
pour sauver les vies de Saoco et de 
Vanzettl le persuadent que la littérature 


manifeste une grande admiration pour 
le personnage de Marat qu'il connaît 
« comme un lion ami » et sur lequel 11 
écrira; U signe enfin sa première 


sont dédiées & Vanzettl qui vient de 
mourir et avec lequel Ü avait corres- 
pondu : s J'ai un "maStrer. TL m'a en- 
seigné l’amour et la générosité. * De la 
France, Pa Kln retiendra une image 
précise ; en 1941, H dit qu’il « aime la 
France, de Voltaire, Rousseau , Marat 
et Romain Rolland f_J et pas celle de 
Pétain ». et jusqu’aujourd’hui il aime 
à citer l’appel à l'audace de Danton 
et le J’accuse de Zola. 


Bruits de chaînes qu'on brise 


d'une génération d’intellectuels 


membre d’une organisation : l’Asso- 
ciation des écrivains et artistes pour 
la résistance à l'ennemi 
Témoin, Pa Kln l’est aussi et surtout 
du féodalisme et de son pesant héri- 
tage, dont la destruction est plus que 
jamais à l’ordre du jour dans la Chine 
de 1979. C'est l’objet du plus grand de 
ses romans, Famille, écrit en 1931 et 
dont la traduction en français vient 
d'être publiée (2). a Je veux lancer 


Famille, le témoignage devient réqui- 
sitoire et U vtee Te système féodal de 
la famill e. En peignant des situations 
largement autobiographiques, Pa Kln 
savait qu'il se faisait aussi le porte- 
parole et de ceux qui. comme lui. ont 
fui « les griffes du démon » du despo- 
tisme familial, et de ceux qui «ont été 
sacrifiés sur Pautel des rites ances- 
traux s; mariage forcé pieds bandés, 
suicide; tel est le lot des viciâmes de 
ce système ; la rupture, la révolte sont 
aux yeux de Fa Kln la seule Issue 
possible pour la Jeunesse. ■ Cela 
m’oblige à prendre la plume pour par- 
ler à la place, de ceux gui sont morts 
d'avoir craché leur sang, et de ceux 
gui vont mourir », écrit- 1L 
Pa Kin a vécu ce qu'il décrit dans 
Famille. H est né en 1904 dans une 


ta 1res du Slchuan. province tradition- 
nellement vivante sur le plan politique. 
Une cinquantaine de personnes sous la 
domination autocratique et patriarcale 
du grand-père composaient la famille 
du Jeune Pa Kln : père, oncles, femmes 
et concubines, cousins et cousines. 
Pa Kin a alors vu l'Inégalité criante de 
la femme, la soumission absolue au 
chef de clan, l’oppression des cinquante 
serviteurs et servantes, les tentatives 
de révolte contre les bâillons confu- 


silit de l'ordre moral du féodalisme 
chinois, des voix se sont élevées pour 


chinois le Rêve du pavillon rouge 
(prochainement traduit en français) ; 
comme Famille, 11 s'agit essentiellement 
d'un miroir du système familial do- 
minant de l'époque ; son auteur, Cao 
Xueqin, est comme Pa Kin issu d’une 
classe élevée et de nombreux éléments 
autobiographiques se retrouvent dans 
l'œuvre ; des thèmes semblables par- 
courent le roman : règne de l'aristo- 
cratie mâle, désespoir de la jeunesse. 
Cependant, si c'est une plainte étouffée 
qui s’échappe du grand roman classi- 
que, c’est sur un bruit de chaînes qu’on 
brise que s’achève Famüle : la jeune 
génération est à l’écoute du mouve- 
ment révolutionnaire qui grande en ce 
début de vingtième siècle, des Jeunes 
femmes coupent leurs cheveux en signe 
de rupture avec l’ordre confucéen, et 



L ’ŒUVRB de Pa Kin est l’œuvre' 
d’une génération. Et c’est peut-être 
pour cela qu’elle n'a pas tout le souffle 


destructeur et la modernité des écrits 
du grand Luxun (mort en 1936) sur 
l'émancipation f éminin e et la démo- 
lition de la boutique confucéenne. 
Pourtant, en grimant, ses souvenirs, 
Pa Kln a fait que toute une^éhérotlon 
de Chinois s'est reconnue dans Famille, 
qu’elle y a retrouvé ses drames per- 


rien de la littérature chinoise, Wang 
Yao. * beaucoup de petits bourgeois 
n’auraient jamais rejoint la voie de la 
révolution » ; le climat émotionnel de 
ses œuvres a sans nul doute contribué 
â créer un consensus politique parmi 
les intellectuels en faveur de la révo- 
lution chinoise. 

C’est probablement pour cela que 
Pa Kln, eu dépit de ses idées politiques 


moins jusqu'en 1966. H reconnaît lui- 
même les limites de ses écrits : « Les 


le personnage central Eveil de l’Intel- 
ligence part, « tel l oiseau échappé de 
sa cages; il veut a devenir un re- 


d' échec ; l’auteur s’est reproché aussi 
un excès de sentimentalisme. 

. Mais ce sont des attaques d’un autre 
ton et d'un autre fond qui vont lui 
être lancées dès le début de la révolu- 
tion culturelle : si. déjà en 1958, Yao 
Wenyuan, jeune critique et futur 
membre de la «bande des quatre », 


Pa Kln . c’est en tant que « sommité 
académique réactionnaire » que celui- 
ci est dénoncé dix ans plus tard, et 
Famille est rangé dans la catégorie 
des & herbes vénéneuses ». 

a La "bande des quatre" voulait 
écarter tous ceux de ma génération. 
En 1966, dans les rues de NanJcin, 
étaient placardées des "dazibao" qui 
affirmaient que fêtais un traître A la 


Messieurs les Diplomates, 
profitez de vos privilèges 
en toute sécurité. 

Demande de documentation sur les modèles Volvo. 


Nom — 

Adresse — 

Ville 

Date de l'arrivée en France . 


Découpez et retournez ce bon à Volvo France Service TDS, 
112 rue Cardinet, 75017 Paris tel 766.50.35 télex 642.602 
16 rue d’Orléans, 92200 Neuilly tel 747.50.05 

Modèles de 7 a 15 CV à partir de 25 000 F HT 


LapasâondekqualM 


A énumérer simplement les tour- 


ment qu’il a connu le sort de nombreux 
cadres qui cultivaient les légumes dans 
les «écoles du 7 mal» depuis 1970. 


démocrate 7 Ce type de critique ren- 
drait compte, même en partie seule- 
ment, des aléas de la * politique des 








US NATIONS ROMANTIQUES » de Jean hyène 


Par YVES FLORENNE 


L E titre est beau- Digne de Chateaubriand on de T IMMENSE texte à déchiffrer se fait systématique 

Mme de Staël. H fait surgir à l’esprit, et Tantenr J-* et cohérent avec le « discours de l’origine » s 

y a songé, les peintures ossianiqnes de Girod et celui de Herder ; puis chez Fîchte. 11 pollnle alors 

ou Buncfman, les grandes allégories nationales de dans l’Europ e en tière, l’historien le suit jusque chez 


bien de la seule réalité ? Péjoratif pour les uns (qui 
ne sont généralement pas les plus recommandables), 
exaltant pour les antres, fascinant pour presque tous, 
compris les moins romantiques, le mot « romantisme », 
en toute chose, signifie plutôt le rêve — se transfor- 
mât-il en action — 1 Irrationalité et l'entraînement 
des passions, la folie même, bref une certaine irréalité 
ou surréalité, non la réalité brute, surtout si c’est la 


funnu national a.ng-ltüs (écossais, irlandais, gallois} , an 
romantisme français, des romantismes espagnol et 
italien ; et le pins bouillonnant, le plus explosif, le 
plus follement national — - vôlkisch : le mot viendra 
plus tard mais la chose est déjà là — le romantisme 
(politique) allemand. 

On voit assez, du même coup d'œil, que le roman- 
tisme est européen. Et n’est qu'européen. Par quel 
paradoxe notre Europe d’aujourd’hui, et le mouvement 
pour l'unir, sont-ils tout ce qu’on voudra, excepté 


Notez toutefois que c'est patrie qui est écrit, et non 
nation. 

Ne commence- t-H pas beaucoup plus tôt encore? 
A Bouvines? Surtout avec le « Bouter les Anglais 
hors de France » ? Sans trop le croire, Jean Plumyène 
le craindrait presque. Fant-ïl donc accoler à Jeanne 
un Substantif et nn adjectif devenus péjoratifs? A ce 
compte, mal tolérer l'occupant, c’est du nationalisme. 
Mot-piège, nous le savions. D’autant que né à gauche. 


U parcourt le chemin qui part de Valmy et s'arrête 
provisoirement à la Marne, en passant par Sedan. 
F Alsace, Boulanger, Dreyfus. Mais cette première partie 
n'embrasse que ce sïèrfe qui compte cinq quarts de 
siècle : de 1189 à 1914. 


pour l'unir, sont-ils tout ce qu’on voudra, excepté 
romantiques ? Jean Plumyène ne manque pas de 
rappeler Rousseau, militant pour une « éducation natio- 
nale » üMit chaque nation et s’écriant : ' et II n’y a 
plus que des Européens ! » C’était bien la peine— 
Après tout, l’absence de toute trace de romantisme 


Toutefois, le passage de la nation au nationalisme 
est difQcOement saisissable ; autant que le natio- 
nalisme lui-même. Jean Plumyène raconte que, à un 
congrès traitant du nationalisme, un Ingénu soucieux 
de s'initier demanda à Heinrlch BôQ, qui présidait, 
de bien vouloir loi expliquer ce qu’était ce nationa- 
lisme dont on ne cessait de parier. L’écrivain se lança 


qu’il s’agit surtout d’un état d’âme. Mais avec celui-là 
on fait de la polittqne. On en fait même terrible- 
ment. Insaisissable peut-être dans sa nature, ses che- 
minements, ses jaillissements, non certes fla-Tis ses 
effets. L’historien, qui est non moins philosophe et 


L’historien s’y plonge, en émerge ruisselant, illuminé, et 


comme il est orfèvre, ni l'objectivité, ni la lucidité, 
ni la pointe critique ne le dépouillent de la chaleur 
et de la couleur, ni d'on mouvement parfois superbe. 


Nations romantiques, l’Allemagne plutôt deux fois 
qu’une ; la France, vieille nation moins lp nom, trop 
classique peut-être, mais trop celtique aussi pour 
n'avoir pas frémi au mythe national d’Ossian. Et 
puis les « nations manuscrites », nées de faux « ossia- 
niqnes » trouvés dans des cryptes. Mais les faux 
sont- Os faux quand Os surgissent d’nne vérité et d’une 
exigence profondes ? La' Pologne plus que toute antre, 
parce que plus chargée de sonffrance et de musi- 
que ; sans oublier Israël : des pogroms à Siou. 

1830, année romantique et française par excel- 


la « lumière » de « l’éclair » de juillet : a J’aperçus 
la France. » Le même jour, Delacroix la voyait aussi, 
cette France-Liberté, entraînant son peuple — et tous 
les peuples — dans le sillage du drapeau national. 
Depuis, la France est cette « personne » dont on se 
fait une certaine idée : grandeur et beauté sans 
pareilles. Et qu’on épouse. Des peuples d’Europe, Napo- 
léon. qui avait la démographie avec lui, voulait faire 
« on seul et même corps de nation ». 


Vs d’un autre rêve. En tout cas, le rêve romantique 
était, partout, celui d’une nation Incarnée. Quatre 
ans avant sa France libre, Delacroix avait peint la 
Grèce sur les ruines de SEssolonghi. veuve de Byron. 
Et Danmier crayonnait d'un trait Implacable la Polo- 
gne garottée, jetée aux bêtes. Compassion, indigna- 
tion. amour ne vont pas sans quelque sadisme. Us 
aimaient jusqu'à ces pleurs que les tyrans faisaient 
couler. Le nationalisme est une passion toute pure, 
qu'on disait jadis passion de l'amour, que nous disons 
sexuelle. Puisque, paraît-ü, tout l’est A moins de 
répudier Freud. Ne commence-t-on pas à soupçonner 
que Freud aurait été la proie, bien entendu incons- 
ciente, de l’esprit d'une nation errante, veillant en 
lui, malgré loi ? Bref. la voix oraculaire d’un natio- 
nalisme millénaire enfoui d*T»w les profondeurs. 


(1) Jean Plumyène, 1er Nations romantiques, histoire t 
nationalisme : le dix-neuvième siècle , éd. Fayard, Parle, iff 


AFRIQUE 


L’ALGERIE, légitimité Kstariqie et ceotinité 
Rustique. — Mohamed Dahmani 

* Le Sycomore, Parts, 1979, 302 pages, 
59 P. 

L’ouvrage de M. Dahmani est sans doute 
le meilleur qu’on ait publié sur l’Algérie 
depuis des années. Probablement parce 


’ormatlona agricoles ou industrielles, de 


TIERS -MONDE 



Etats-Unis, première puissance 

clére > du monde, mais la critique 

raifc s’appliquer à bien d’autres profiteurs 


MOZAMBIQUE. DE U COLDMISATIOM PORTB- 
GAISE A 1A UBEMTID1I NATIONALE. - 

Eduardo Mondlane 


(Front de libération du Mozambique). 
Eduardo Mondlane fut assassiné en 1969 


vernent de libération mozamblcaln i 


française parait aujourd’hui. 

Ouvrage essentiel à plusieurs égards : 
d’abord eu ce qu’il brosse du Mozam- 
bique de la période coloniale, si mal 
couru Ici. un tableau d'où la rigueur 
sociologique n’exclut Jamais la perspec- 
tive du combat à mener. Véritable 
« enquête > au sens maoïste, cette pre- 
mière partie pourrait suffire & elle seule 
à expliquer les succès ultérieurs du 
Frelimo. tant y sont clairement démon- 
tés les mécanismes structuraux de l'ex- 
ploitation coloniale-capitaliste. Impor- 
tant ensuite, parce qu'il retrace l’histoire 
de la résistance et du nationalisme 
mocamblcalna, et rappelle le rôle essen- 
tiel de la réappropriation culturelle, gréce 


Frellmo depuis sa création en 1962, 
formule une théorie de la libération fon- 
dée sur la transformation d'une lutte 


trent que cette transformation ne s’est 
pas opérée sons difficulté et affronte- 
ments graves an sein même de l’orga- 
nisation et dans les zones libérées. L’ana- 
lyse se clôt sur le deuxième congrès 
(1968) où triomphaient les thèses de la 
guerre populaire prolongée et de r édi- 
fication dans les réglons libérées d’une 
société nouvelle, microcosme du Mozam- 


éctalzent les circonstances de la mort de 


L'EDIFICATIOR DE U NATION TOGOLAISE. - 
— Wen'Saa Ogma Yagla 

L’Harmattan, Paris, 1978, 03 pages. 

Dans cet ouvrage, édité avec le concours 
du ministère togolais de l'éducation, 
l'auteur se Une & un éloge sans retenue 
du général Eyodema. chef ds l’Etat, à qui 
ses origines nordistes auraient permis de 
réaliser l'unité nationale en rétablissant 
l'égalité entre le nord et le sud du pays. 
La thèse n’est pas toujours convaincante, 
en particulier dons ses aperçus histori- 
ques. Mais, dans l'excès même de cet 


du peuple togolais, parti unique), per- 
mettent d’entrevoir quelle tyrannie 
exerce le «guide de la nations sur un 


US INSTITUTIONS CHINOISES. — Michel 
Lesage 

-k PUF. Coll, b Que sais- Je ? s, Paris, 
1978. 128 pages, 11 F. 

Une semaine ds tourisme organisé à 
Pékin et la lecture de quelques ouvrages 
et textes ne suffisent pas pour faire un 
bon livre. Celui de Michel Lesage ne 
saurait faire oublier les études prêcé- 


cltée dans la bibliographie, ou La Chine. 
1978). On déplorera, en outre, que l’auteur 
s’embrouille dans les transcriptions, les 
formules vagues : qu’est-ce, par exemple, 
que « les procédures de définition d’une 


POLITIQUE 


l — parfois Impérial — de l’Etat- 


k constituer des petits Etats-nations, : 


L’ETAT CIVILISE. - Charles Oebfaasch 

★ Fayard, Paris, 1979, 206 pages, 32 F. 
Un antre «contre», mais à rebours du 
précédent, qu’éclaira le sous-titre : 
«Contra le pouvoir sauvage». Défense 


tour prend pour objet, mois très préci- 
sément l'Etat giscardien : exemplairs. 


souhaitable à «l'Impossible dépérisse- 
ment de l’Etat» — est vulnérable, par 
excès d'intelligence et de liberté. D'où 
la nécessité de la libre discipline et du 


JUSTICE 


La société de discipline 


a -T -ON jamais cm à la justice de 
/I la Justice ? Toujours est-il que 
_ZJ_ Finstitution est actuellement 


sanctions pour des lampistes, impunité 


tùm des délits et des peines — cette 


étudie les transformations en cours 
de Ta ppareü judiciaire (2). Qui æ 
délocalise, désocialise, obéit, lui aussi. 


Qui, sortant de leur réserve, disent 
tout haut que le toi est rui — et 
le juge , un simple agent d’exécution. 

C'est le thème principal du livre 
de R. de la Pradeüe (U. Avocat à 


perd le peu d’humanité qu’a ait jamais 

eU Le décorum du Palais de justice 
traditionnel a vécu; dans les cités 
récemment construites, des bureaux 


commença sa carrière plein d’espé- 
rance ; s’a ne désespère pas, ü est 
aujourd'hui sans illusion. Evoquant 
quelques-unes des grandes affaires 
auxquelles ü fut mêlé. ü montre, exem - 
pies à rappta. à quel point et de 
quelle façon la Justice dépend du 


Des juges choisis pour leur doci- 
lité et promus pour leur servilité — 
sanctionnés, par contre, dès qu’ils 
font preuve d'indépendance — ; des 
ministres qui disent leur sentiment 
fet orientent la sentence) avant même 
que taffaire ait commencé dètre ins- 
truite ; des témoins qui se dérobent 
impunément; des criminels qu’on ne 
retrouve jamais (en particulier, lors 
des attentats contre des personnalités 
politiques — une vingtaine en France, 


inconditionnellement aux injonctions 
du pouvoir. Ni debout ni assise — 
mais couchée, disait déjà Léon Daudet 
de la magistrature. 


siens gagnent 5000 F par mois), les 
huissiers ont fait place aux traoaU- 
leurs sociaux, les gendarmes au x 
hôtesses d'accueîL 

5 B proposant de prendre en charge 
— c’est-à-dire de gérer — l’ensem- 
ble de la population, la nouvelle justice 
obéit à « la logique du soin et du 
contrôle social », cependant que l’an- 
cienne, qui continue de fonctionner 


à la répression, échappe de plus en 
plus aux magistrats. En des pages 
remarquables, les auteurs montrent 


tions autrefois dévolues aux juges 
(comme VÜlustre la récente loi sur 
les étrangers ) soit que les juge3 se 
comportent à la façon des policiers 
(comme le prouve leur attitude face 
aux « casseurs » du l mr mai). 

Matraque, prison, chimiothérapie ou 


qui n'a plus de libéral que le : 


de l’injustice. Albin Michel. Parts. 1979, 
270 pages. 49 F. 

(2) H. LaTont, Ph. Meyer, Justice en 
miettes, P.DJ, Parts, 1979. 222 pages, 


EUROPE 


U RESSUSCITE RE TIVOLI. - Dante Coraeli 

ir Fayard, Paris, 1979, 274 pages, 49 F. 
Réfugié eu UJLSJS. eu 1920, secrétaire 


de l'émigration communiste italienne. 
Conseil a eu plus de chance Que Graar- 
naschem : vingt-quatre ans de déporta- 
tion au lieu de quatre. C’est qu’il- avait 
la vie durs. On l'envoya en 8Ujérte pour 
s’être aperçu, eu 1935. qu’il avait été 
«trotskyxte» dix ans plus tôt. H reçut, 
avec tous les autres déportés, l'annonce 
de la mort du «Père de tous les oppri- 
més ». mais ne bénéficia pas de l'amnis- 
tie : U était étranger. Quand 11 put 
communiquer avec l'Italie, après vingt 
années de silence, H apprit que tous les 
siens étalent morts, il pnt enfin faire 
deux séjours en Italie, avec la Russe 
qu'il avait épousée. Elle préféra son paya. 
Lui au»! : « Je suis revenu en Italie tout 
seul, définitivement ». Cinquante ans 


PROCES EN REPUBUSUE FEDERALE ALLE- 
MANDE. — Klaus Croissant 

★ Maspero, Paris, 1979, 129 pages, 22 F. 
Accusé d’aide au terrorisme et risquant 
une lourde condamnation. 2 'avocat des 
jeunes contestataires allemands a tenu 


bourceota fascistoides qui occupe les tri- 
bunaux», U a fait de sa défense un 
véritable réquisitoire. Citant des chiffres. 


des faits, des documents irréfutables. : 


de pièces, détournement de correspon- 
dance. micros, écoutes téléphoniques), lois 
d’exception qui restreignent les droits de 
la défense, extermination «douce» des dé- 


-prùL TO et ce rfclt, pumitemcnt aï tiiLtemant médlcl) - autant dé 

simple. mesures qui visent & briser toute opposl- 

*■ r - tlon et, par-delà, à détruire ce qui sub- 
_ alete de liberté. Comment ne pas craindre. 

r quand on volt de quelle façon expéditive 

ECONOMIE testante. que les atteinte, & la démocratie 

■ eu Allemagne de l’Ouest «ne dent— ment 

, un modèle pour l'Europe , T 

L’ECONOMIE FRANÇAISE. - INITIATION. _ *-*• *- 

Jean-Marie Albertini U MORT D’OLRIKE ME1KHQF. - Rapwrt de 

u^p’wn.'a'p!™’ S '" D ’ Ia Commission interaatïooale d’enquête 

Éu de uiumoteum, m France, de 1. * MaipCTO - ***'■ B *■ 

pédagogie de l'économie nous proposa Ici Le 9 mal 1978. Ulrike Melnhof. membre 

une Initiation non plus aux lois écono- de la Fraction Armée rouge, était trouvée 
miquea « en général ». mata à une réalité morte dans sa cellule de la prison de 

concrète, dont nous sommes à la fols St ammh eUn. Les autorités ouest-aûemon- 


mlques « eu général ». mata à une réalité 
concrète, dont nous sommes à la fols 
acteurs et spectateurs, l’économie fran- 
çaise. La grande mutation de l’économie 
française députa 1945 est décrite d’une 
manière claire et précise autour de quel- 
ques pôles significatifs ; la montée d’un 
nouveau mode de vie, l’Intervention crois- 
sante de l’Etat, l’ouverture des frontières, 
la transformation des entreprises Indus- 
trielles, agricoles et tertiaires. 


aussi importante. Le bouleversement des 
relations internationales figure parmi les 
aspects de la situation actuelle, mais au 
même titre que la « contestation sociale 
de la croissance ». Une série d'encadrés 
contenant des questions et des réponses, 
ou des exemples, rythme le texte princi- 
pal et amorce à chaque stade l’utilisation 
pédagogique de l'exposé. L’auteur conclut 


bien des suffrages : c Au-delà de l’écono- 
mique et du social, les problèmes de 
pouvoir, toujours fondamentaux, sont de 
plus en pins prégnant». » Cette conclusion 
d’un pédagogue montra bien qu’en éco- 
nomie le langage de la simplicité 
débouche très rite sur le débat politique. 
Le mérite de l’auteur est de ne pas avoir 
cherché à esquiver cette conséquence. 


LE DROIT INTERNATIONAL DD DEVELOPPE- 
MENT. — Alain Peflet 
★ PUF, eoIL t Que cals-Je ? s, Paris, 


des parièrent de suicide ; le rapport de la 
commission internationale d'enquête — 
qui met en évidence toutes les Invraisem- 
blances de la thèse officielle — conclut à 
l’assassinat : selon toute probabilité, tfeat 
déjà motte quTJlrlke Melnhof a été 
pendue. 

Sans entrer dans le détail des expertises 
médicales — qu'on trouve Intégralement 
reproduites dans ce livre, — rappelons 
que personne, hormis les experts désignés. 

StSuf a été repeinte deux jours 1 après 
l'« accident », que ses codétenus — que la 
commission se proposait d'interroger — 
se sont également «suicidés» peu avant 
leur audition. Mata, surtout, la commis- 
sion a pu établir que la police politique 
avait un accès direct, par des escaliers 
dérobée, aux cellules du septième étage- 


un accès direct, par des escaliers 
és, aux cellules du septième étage— 
'ont d’eau des grévistes de la faim 
soins des malades, en condamnant 
vs à la folle par l'absorption forcée 
igues. l'Etat ouest-allemand a décidé 
ittre hors Jeu ses adversaires les plus 


1978, 125 pages, 10 F. 

Voici abordé, dans «ou aspect formel et 
de façon très schématique, cette nouvelle 
branche du droit international public 
encore assez peb explorée mata qui est 
appelée à se renforcer au fur et & mesure 


pays réconcilié par ses soins. 


acteurs sont les Etats, les organisations 
internationales et les sociétés multina- 
tionales — dont le rôle est sommaire- 
ment abordé dans cet ouvrage. mata 

où les principaux Intéressés, finalement, 
n'apparaissent Jamais ; les hommes et 
les peuples, et ceux du tiers-monde en 
,K ur qal - to mot * dévelop- 
pement » n a pas de sens concret. Ce 
qui pose & nouveau la question de la 
fonction du droit dans les sociétés 


TEMOIGN AGE 

AVEC QUI VOUS SAVE - Pierre lefranc 

★ Plon, Parta, 1979, 380 pages, 56 F. 
Ralliant Londres à dix -huit «n», l’un 
des rares fidèles de la «traversée du 


au témoignage. Ce que le lecteur y cher- 
che et y trouve, ce sont des clartés qus 
le témoin a saisies sur Je® raisons pro- 
fondes des décisions, des actes, des alti- 
tudes de celui pour qui il témoigne. Q 
le fait en s'effaçant, avec la seule passion 
de la fidélité. 

Le uvra s'ouvre et se ferme avec une 
sévérité presque égale: envers les rea- 
nSïïtôlre? dalla m* C ïtepubÏÏqoe ; li'récard 
des huit dernières années, «frasque illus- 
trant la petitesse des hommes ». Sur 
quoi le dernier mot «t prêté à « qui vous 
savez» : eÇa wnu étonne?* 
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Le Kenya baigne depuis quelques mois dans une atmosphère 
pre -électorale. U ne se passe pas une semaine, en effet, sans ' 
que deux ou trois ténors de la vie politique annoncent leur 
candidature a des élections législatives dont ML Daniel Arap 
Moi. le successeur de Jomo Kenyalta 1 1 » à la présidence de 


dissoute au bout de cinq ans. Tout porte à croire que le scrutin 
aura donc lieu en septembre ou en octobre de cette année, à 
1 1SS1 Î5 ® "*;* campagne legale de trois semaines. 

Cette échéance est Intéressante à pins d’un titre. Elle per- 
mettra de mieux mesurer rassise politique du président Mo! 


désordre il est vrai, des acteurs influents de rancira régime, 
dont des parents de l’ancien président, ont annoncé leur can- 
didature. laissant ainsi entendre qu’ils comptaient garder un 
pied an Parlement et, si possible, au sein du gouvernement. 


président- Mol après son élection à la tête du parti et sa 
« nomination », sans adversaire, à la direction de l’Etat 

Dans ce pays de quinte millions d'habitants, cet électora- 
lisme légué par Jomo Kenyalta. constitue un aspect Important 
de la vie publique. Cette dernière, très personnalisée — le 
politicien y demeure le principal centre d'attraction, — s’appuie 
sur des clientèles poUtlco-alfaJrfetes divisées par des clivages 
qui ne sont pas forcément ethniques, même si les Kikouyous 
(20 % de la population) semblent toujours occuper les postes- 


clés. Le nouvel équilibre qui 


dessine depuis la disparition 


de Kenyatta ne contredit pas cette donnée : ses successeurs 
se sont surtout préoccupés, par un rééquilibrage des clientèles, 
d’assurer la stabilité du régime et, donc, d'asseoir leur autorité- 
Pour y parvenir, ils ont moins tablé sur des réformes de struc- 
tures que sur le consensus d’une classe politique liée à des 
intérêts occidentaux et qui a tiré les plus gros profits de 
l’expansion économique depuis l’indépendance. Son apparente 
cohésion est le fruit d'une sage réflexion sur les avantages 
de la stabilité imposée pendant quatorze ans par Jomo Kenyatta. 

(1) Président de la République depuis l’accession du pays à l'Indé- 
pendance en décembre 1903, Jomo Kenyatta est décédé le 22 août 19TB. 
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Les atouts 

de la seconde présidence 


Des relations délicates 
avec les voisins socialistes 


Par JEAN-CLAUDE POMONTI . 


Par CHEGE MBIT1RU 4 


D ANS le contexte de l'Afrique soin de ne pas désorganiser le d'expansion démographique pro- 
noire. l'expérience kényane commerce d'une communauté che de 4 Te par an), 
de développement est dé- indo- pakistanaise florissante et 


de la Tanzanie et de la Somalie. 


aves de L’insurrec- Quand le vieil homme s'est d'avoir opté pour la prudence. — Je Kenya ne compta pratiquement 
es années 50 [la éteint, voilà près d’un an. on et un certain degré d'immobi- aucun ami sûr parmi ses cinq 
t Mau-Mau ») et. avait redouté dans les chancelle- lisme, — en attendant que les voisins immédiats même quand 


une querelle ouverte, dont le 
point culminant a été la ferme- 
ture de la frontière entre les deux 
pays, voilà deux ans. Avec la 


JL*/ de développement est dé- indo- pakistanaise florissante et JL-/ figure au premier rang des ses voisins optaient pour le socia- 

pourvue d’ambiguïtés, « Enri - l'industrie légère dominée par les Le président Moi semble préoccupations de la diplomatie lisme ; ce fut notamment le cas 

cftwses-rous », tel aura été, au multinationales. conscient de ces handicaps. H n’en kenyane. La raison en est sim- de la Tanzanie et de la Somalie, 

fond, le slogan de Kenyatta après donne pas moins l’impression pie : à l’exception du Soudan, Avec la première, les différences 

les dures épreuves de L’insurrec- Quand le vieil homme s’est d'avoir opté pour la prudence, — le Kenya ne compta pratiquement idéologiques ont débouché sur 
tion rurale des années 50 (la éteint, voilà près d’un an, on et un certain degré d’immobi- aucun ami sûr parmi ses cinq une querelle ouverte, dont le 

révolte des a Mau-Mau ») et, avait redouté dans les chancelle- lisme, — en attendant que les voisins immédiats mêm e quand point cul mi n ant a été la ferme- 

pour le vieux nationaliste afri- ries occidentales que le vide ainsi élections législatives de rautomne ses relations officielles avec tore de la frontière entre les deux 

rain, des travaux forcés. L’indé- créé ne débouche sur des luttes assoient définitivement son auto- l’Ethiopie, l’Ouganda, la Tanza- pays, voilà deux ans. Avec la 

pendance, en 1963, n'a pas repré- de factions pour le pouvoir. A ri té. La Chambre actuelle de- nie et la Somalie vont du cordial seconde, la crise a moins été le 

senté un temps mort imposé d’en plusieurs reprises, avant sa mort, meure, en effet, un terrain assez à l'amical. Seul le Soudan peut produit cTop positions idéologiques 

haut par un personnage ch&ris- Kenyatta avait dû intervenir en fragile. Des groupes de pression être tenu pour un ami solide dans que celui des revendications 

matïque et dont on imagine mal. personne pour mettre un terme liés à la famille de l’ancien prési- la mesure où les deux pays ont somahe n nes sur le nord-est du 

seize ans plus tard, l’auréole de aux querelles de succession. 12 dent y sont bien représentés : une conception identique de leurs territoire kényan. 

gloire. L’autorité de Kenyatta ne avait même dû protéger M. Moi. même s lis hésitent sérieuse- problèmes bilatéraux et de la Des mobiles communs — en 

s'est pas discutée — il ne l'aurait son vice-président depuis 1987, ment à déclencher un affronte- scène internationale. I occurrence, la nécessité de faire 

pas toléré, — même dans les contre une cabale parlementaire ment direct avec le président, ils En dépit du traité d'amitié i*ce ftUX revencuc a tio n fi ûe Moga- 
demières années de sa vie où sa destinée à. le. priver de son droit pourraient être tentés d’exploiter signé en Janvier 1979, les dlffé- dJscio sur le nord-est du Kenya 

présence incertaine contribua à constitutionnel à l’intérim prési- un faux pas. M. Moi et ses prin- ïences Idéologiques entre le Kenya 1 vm en èUU j°P 1 f n ’ ~~~ 

paralyser la vie politique et à dentiel en cas de vacance à la cipaux collaborateurs se sont donc et l’Ethiopie sont tellement pro- 

cristalliser des tensions parfois tête de l’Etat. Depuis cette af- plus particulièrement attachés, ces fondes que seules les revendi- 

vives. Entre-temps, l’enrichisse- faire, le Parlement avait un peu derniers mois, à encourager, à cations somahennes sur le Nord- p. le et » 

ment indiscutable du Kenya aura perdu son caractère de forum l'échelon des circ o nscriptions Est kényan et sur l’Ogaden éthio- 


ter que le Kenya continue de 
tenir les Somailens pour respon- 
sables de la présence des Cubains 
et des Soviétiques dans la corne 


véritable querelle avec l'Ouganda 
par le passé, les troubles provo- 
qués par le régne de l’aDClen 


que celui des revendications 


avant tout profité à une minorité utilisé par les backbenchers — la électorales, les candidatures de pien empêchent les ' relations 

besogneuse, qui a récupéré les minorité de la KANU, — pour certains politiciens qui leur per- entre les deux pays d’être au 

anciennes «Hautes Terres Man- dénoncer certaines pratiques du mettront de rééquilibrer, à leur plus bas. Cet exemple illustre à 

ches » (accaparées par les colons régime, notamment les excès de avantage, la composition du quel point les relations avec les 

européens) tout en prenant le la corruption. Parlement. voisins dominent la diplomatie 

du Kenya, y compris, en partie, 

. » • » . L’avenir du régime dépend, à l'égard des voisins moins 

Récession et inégalités grande partie, de sa capacité immédiats, 

° à surmonter la récession écoao- Depuis l'indépendance obtenue 


l’occurrence, la nécessité de faire pour maintenir ces courants — 
face aux revendications de Moga- vitaux dans le cas du Kenya plus 
discia sur le nord-est du Kenya industrialisé que ses voisins — 
et sur l’Ogaden éthiopien, — ont que Nairobi avait conservé une 
forgé l’alliance toujours en attitude amicale à l’égard du 
vigueur entre le Kenya et l’Ethio- régime tyrannique du maréchal 
pie et, ce, beaucoup plus que les Amin. 

liens d’amitié entre Jomo L'élément le plus significatif de 
Kenyatta et HaHé Selassife. En la guerre d’Ouganda aura été 
privé, l’ancien président kényan cependant le durcissement des 


forgé l'alliance toujours en 
vigueur entre le Kenya et l’Ethio- 
pie et, ce. beaucoup plus que les 


tains accrocs et, notamment. d’i 


** à surmonter la récession écoao- Depuis l'indépendance obtenue 

L a transition s'est pourtant d’atouts pour faire face aux Iné- fÇjjP*®. Actuelle, le Kenya, ne de la Grande-Bretagne voilà 

bien nMEée en dépit oecer- Stables Kc^ quT leTatten- s’étant jamais remis, après dix seize ans, te Kenya s’en est tau- 

— OÏTzF — - — — — * — — dent Sous l'influence de Kenya, t- années d’une CTolssanœ aintiûue, jours tenu aux mêmes orienta^ 


retas i ». Bien que le Kenya 
s'inquiète de la présence de 
Soviétiques et de Cubains en 
Ethiopie — « ils pourraient même 
nous attaquer un jour », déclarait 


mier aurait voulu améliorer ses 
relations avec la seconde afin 
qu’une réouverture de leur fron- 
tière commune lui permette de 


ble prévaloir à Nairobi reste que 


collaboration de M. Mwai Kibafci une minorité de * SMlafctea» et “S, 55, r’STÏÏrïrlïd; BS T 

— nti'il a nrnmu vice— nrésï dent l’espoir, largement répandu dans rieures du d o u a r ou aes prix ae ténacité qui tient de 1 article de 

tout%n lui laissant le portefeuille les classes pauvres, dîme société ^ enr ^ corome foi. La ligne intérieure s’est tra- 

des fnanoes — et de M. Charles plus égal! taxis te, le courant ne 1® café sur 1e mar ché internatlo- dulte pax un capit alism e agré- 
Njonjo — un garde des sceaux passe toujours pas. La centralisa- naL Cette «stabilité » dépend éga- menté de tendances socialisantes, 
dont le relief et les propos tfon des pouvoirs, imposée par lement de ses relations avec ses mélange apparemment . populaire 
cachent le goût du pouvoir, — Kenyatta, a contribué avider la voisins immédiate. L’Ouganda et et flattant l’idée selon laqueUe 
S Moi a sü rissurer un léger KaSo son contenu et le Par- 1» Tarante rwisentent de bons des temps menteurs s*mt à portée 
remantement ministériel, mie lement de son autqrlté. La KANU marcMs potent^, praHouenumt de la main, 
campagne en faveur de sa per- n'a Jamais Joué le jeu d'une fermés depuis 1BT7. Au Jteu de Ces orientations Intérieures ont 
sonne et une réorganisation de courroie de transmission qui pouvoir tes exploiter, Nairotu doit fait du Kenya un pays tourné 
la police nationale ont incité aurait pu contrebalancer l’in- consacrer davantage de xes60ur- vers l’Occident. PaxaUSeinent, il 
d’éventuels intrigants à se tenir fluence de l'administration ces à équiper une aimée encore lui a donc été nécessaire d’afflr- 
sur leurs gardes. Le style * popu- directe. Le Parlement était deve- f; ? er ?° n ^ Qn ‘^J 3 S M!menfc ,, av “ 

liste » de l’ancien instituteur, qui nUf le tard, une chambre davantage de vigueur afin de 

continue de narcourir le pays et irmnrtmiiH renient m n , a h, ■ de voir Htfogadis d o susciter des contrer les accusations de pro— 

SÏÏffihSr ^Sa P dtoShflité^ a dans le nord-est de son occidentolisme venues d’Afrique 


libérés du féodalisme que 


à plus long terme, le Zimbabwe. 
Mais le président Mol a été 
contraint de réclamer, sans nuan- 
ces, le rapatriement des troupes 

Ouganda, afin de satisfaire la 
réaction quasi paranoïaque de ses 


Une double offensive 

N AIROBI semble maintenant gement de politique étrangère, la 
développer une double offert- mesure en est offerte en ce 
sive en vue d’améliorer très rapl- moment même. Le monde arabe 


S5ü?de MtKfSeà la IdPPement du Kraya se heurte Ktoire où vlventdeux cent c 
Kfde dans » ««« j**™ ® quante mUle nomades eomalis. 

les dernières années de l'ancien manque de terr es arables et te 


en particulier de contrebalancer 


et du tiers-monde — une tâche 


régime, quand un Kenyatta vieil- chômage (aggravé par un taux 
lissant, et se désintéressant da- . 

vantage de la chose publique que i ~ 


remplie jusqu à présent avec sic- j e Kenya a entretenues avec le 
cès par te ministre des affaires régime du maréchal Amin, voilà 


étrangères, M. Munyua WalyakL 


[uoi le Kenya a offert sur- 


Enîin, en réaffirmant les orien- 
tations du régime — nota mmen t 
son « neutralisme » et son ouver- 
ture aux capitaux étrangers, — le 
président Moi n'a fait que ren- 
forcer les liens entre le Kenya 
et ses alliés traditionnels, occi- 
dentaux comme africains. 

Dans ce contexte, le report des 
élections syndicales, le gel du 
droit de grève ou les difficultés 
d'application des mesures décré- 
tées pour lutter contre le chô- 
mage sont moins ressentis que 
Je maintien de l'ordre, une meil- 
leure tenue des agents de police 
et. en règle générale, la suppres- 
sion des excès les plus extrêmes, 
«c Après Kenyatta, même si Moi 
ne tient que 10 % de ses pro- 
messes. il gagnera la partie ». 
nous dit un professeur de l’uni- 


i'a il leurs, par sa propre faute 


le-cbamp une aide au nouveau être qualifiée d’ « égalisation de 
gouvernement ougandais et pour- l'attention ». Tout en étant 
i quoi Le président Mol s’est rendu considérée comme trop engagée 
début juin à Arusha. d a n s le en Afrique francophone pour 
nord de la Tanzanie, pour y ren- offrir une aide substantielle, la 
contrer M. Nyerere, bien qu'on prance est la bienvenue. L’ Alle- 


dans l’immédiat, à des reformes 
de structures. D est vrai que la 
continuité dans le c h a n gement. 
dans le cas du Kenya, est une 
politique propre à satisfaire une 
petite bourgeoisie montante — 
« cols blancs » de Nairobi et 
petits cultivateurs-artisans des 
campagnes. — dont l'ossature 
semble constituée par quelque 
trois cent mille petits planteurs 
de café et de thé des Hautes 
Terres. 

L'adroit calcul des nouveaux 
dirigeants kényans a été. jus- 


Nous sommes l’assureur 
français n° 1. 

Nous sommes présents 
dans le monde entier. 
Voici notre adresse au 
Kenya. 


ne puisse s’attendre à une amé- 
lioration sérieuse des relations 


Union des Assurances de Paris 
Grindlays Bank Building 
Kenyatta Avenue 
P.O. Box 59740 
Nairobi - Kenya 




L’assureur n° 1 


somptlf du « leadership » arabe, 
l’Arabie Saoudite reçoit l'atten- 
tion qui lui est due. H a été 
rappelé à l’Egypte que tout appui 
à la Somalie serait mal compris, 
même si Nairobi « considère son 


| pouvoir, voilà dix mois, le pré- on semble cependant trouver le 
sident Moi a renforcé les liras sentiment d’une certaine insécu- 
I entre son gouvernement et cer- rite régionale dans un pays qui 
tains pays autrefois négligés, estime avoir assez bien réussi 


Me Saoudite. 21 a également rou- 
vert l’Ambassade du Kenya à 
Pékin. Il s’est rendu en visite 
officielle dans des pays avec 
lesquels le Kenya n'entretenait 
guère de relations, comme la 
France, et a visité des capitales, 
comme Bruxelles, où la présence 
kényane est pratiquement Inexis- 
tante. 21 a enfin clairement 
exprimé l'intention de voyager 
davantage à des fins de « récipro- 
cité » et pour « faire sentir la 
présence du Kenya », selon les 
expressions d'un diplomate 
kenyan. B n’est pas, de tonte 
façon, d’un tempérament casa- 
nier. 

On évoque, à Nairobi. la pos- 
sibilité de déployer une « diplo- 
matie activiste » : s’il y a chan- 

■ Chef du service étranger du 
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P. 24. — Le gouvernement 
cherche à mieux répartir les 
fruits de la croissance (Vic- 
toria Brittain). — Le sé|our 
balnéaire avant le safari- 
photo (Alain Faajas). 

P. 25. — Un gigantisme urbain 
à l'échelle de l'Afrique noire 
IJ.-C. P.). 

P. 26. — Une coopération 
encore modeste avec la 
France (J.-C. P.). 
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le Kenya 
c’est notre 


pays- 



Parce que le KENYA est notre 
pays, nous savons mieux que 
quiconque vous y conduire. 

Parce qu'au KENYA nous 
sommes chez nous, nous 
savons vous y recevoir. 

KENYA AIRWAYS une certaine 
idée de l'accueil. 


KENYA AIRWAYS 

8, rue Daunou 75002 PARIS 

Tél. : 26t.82.93 


HORAIRES 1er AVRIL au. 31 OCTOBRE 1979. 

PARIS-Grly Sud 
ATHENES 
ROME 
NAIROBI 

* - Vol assure du 1er 

JEUDI 

KQ415 

SAMEDI 

KQ617* 

22.30 

1 

07.35 

Juillet 15 

20.55 

22.45 
23.40 

07.45 
Septembre 

NAIROBI 

ATHENES 

ROME 

PARIS-Qrty Sud 
** - Vol assuré du le 

VENDREDI 

KQ514 

SAMEDI 

KQ 610** 

23.30 ■ 

05.20 

06.05 

08^15 

r Juillet au 1 

10.00 

* 

16.15 

17.05 

10.50 

Septembre 


Pour tous renseignements sur le KENYA : 
Office du Tourisme du Kenya 
5, rue Volney 75002 PARIS- Tèl. : 260.66.88 



Kenya Airways 

COMPAGNIE INTERNATIONALE DU KENYA 
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ÉCONOMIE 



Le gouvernement cherche 
à mieux répartir 
les fruits de la croissance 

" n BD ITT A I Kl * 


Par VICTORIA BRITTAIN d 


vsGuæssæ. 

SSHkISSë SSÈf 

wcma&ç 


l’adoption dn rapp 
commission Ndegwa qui recom- 
mandait d'autoriser les fonction- public. 
naiies à faire des affaires. Ce ment de valeurs, 
pragmatisme a payé, si l’on ' 


s£t-iL ont trop souvent été privi- date avec /espoir ■ qu’ifcÿytnté- 
5/rféT aux dépens de l’intérêt rosseront. La téacüçm hostile des 

- ~ - - — * chang e- étudiants est d 'ailleurs assez 

symptomatique de ce qui doit être 


vo5^S%t Q heaSSu^ d’antres na- venus une jung!e qul aurait pu 
tipnq du tiers-monde. remettre en Jeu la stabilité qui 

Cependant, la note de ces suc- permet à la classe dirigeante de 
cès a été élevée, et le nouveau prospérer tout en Ignorant te, plu- 
iégime n’a pas perdu de temps part des besoins et des demandes 


pour souligner que les données de du reste de 1a population. 

La pression démographique 


avec succès un programme ana- 
logue. 

Le plan recommande également 
un abaissement de l'âge de 1a re- 
traite en secteur urbain afin d’en- 
courager des gens du deuxième 
âge â retourner vivre à la cam- 


être appréhendé dans la plupart pagne et y contribuer au dévelop- 
des pays africains, où une élite pement. Ce qui permettrait cTof- 
dent en priorité sur ie caie, puis isolée dirige le plus souvent Péco- frir davantage d'emplois auxjeu- 
K«r 1#» taurfeme. le thé et d'autres nomie sans Jamais mettre les nés en ville alors que le système 
produits agricoles. bTt^i que sur pieds en brousse, sauf quand une actuel Invite les travallleura â 
S^tadnaSes légères protégées, famine on des Inondations sus- pmrtagm temtow entre te demi 
îrn 1077-1978. la ft HTyro» du prix citent des secours internationaux, secteurs d activités et à ne rien 
permis de tels profits Au Kenya, une récente étude du faire de bm dans l'un comme 


ministère du plan a démontré les dan 


pour les grands, — que Texamen rapports étroits entre les citadins 
hor nroblemes économiques en at- et la terre; à un point tel que. 


des problèmes économiques 
tente a été repou r-* 
du café a engendré 


point tel que, changements profonds dans l'atti- 
on de 30 à 40 %, tude de l'administration. Pai 


au caie a engenure un taux élevé la production agricole peut être exemple. 11 suggère — — - 

de croissance économique en 1977 attribuée aux citadins (le plus ment des normes colonia les lrréa- 
(8.6 ÇÎOmais le rythme s’est souvent, il est vrai, par le biais listes en matière de construction 
roianti l'gnnp» «ni «ante (5_7 «£) de familles demeurées au village de logements urbains à bon mar- 


dS^ter^taux alom que le “chef dë~famffle tra- ché, eotüîgnant que, pendant le 
de 3 % à 4 % en 1979, selon vaille a Nairobi). plan précédent, seulement 8 % des 

nsttofon! nn service national nnlTersl- Hn Süt’Sm'tote œ- 

immei *63 % envisagé par le i ntter ^on&e cet écart entre Nal- • jonreülste. 


nouveau plan quadriennal lancé 
sur le thème T « allégement de la 
pauvreté ». Tour financer ce plan 
et affronter des problèmes écono- 
miques immédiats, ime aide inter- 
nationale massive a été demandée. 

Le surplus de 300 minions de 
dollars enregistré par la balance 
des paiements en 1977 s’est trans- 
formé, l'an dernier, en un déficit 
de 200 millio ns de dollars, fin 
1978, quand les réserves de devises 
ne suffisaient plus qu'à couvrir 
deux mois d'importations, des me- 
sures d’urgence ont été prises : 
conditions draconiennes de crédit 
et paiement par avance de 100 % 
des importations. Les effets ont 
été doubles : amélioration percep- 
tible de la balance des paiements 
pendant le premia: trimestre de 
1979 et détérioration Inévitable dn 
climat économique. En juin, un 
budget sévère a accentué la pres- 
sion sur le consommateur en dé- 
crétant une augmentation de 10 
à 15 % des taxes sur les produits 
à la consommation ainsi qu’en 
élevant les taxes sur des produits 
de luxe comme les liqueurs, les 
cigarettes et les produits alimen- 


essenüels du Kenya d'aujour^ 
d’hui : son taux d’expansion dé- 
mographique est le plus élevé de 
la planète, se situant à 3.92 % 
(contre 3 % à l’époque de l’indé- 
pendance). A ce taux, la popula- 
tion actuelle de quinze wiinnim 
d’habitants aura doublé en 1995 et 
atteindra les soixante millions en 
2012. Outre l’échec des program- 
mes de planification familiale. le 
déclin de la mortalité Infantile en 
est la principale cause: elle est 
tombée de 119 pour mille en 1969 
à 83 pour mille en 1977, et cette 
tendance semble se poursuivre 
Alors que la croissance démo- 
graphique exerce une pression de 


vivent des revenus du sol, tandis 
que 17 % seule me nt des terres sont 
arables : 40 % des fermiers dispo- 
sent déjà d'exploitations si petites 
que leurs revenus s’élèvent à 
moins de 2000 FF par an. Le 
secteur urbain pauvre est égale- 


revenos annuels égaux ou infé- 
rieurs à 2 000 FF par foyer. 

Ce tableau plutôt sombre à long 
terme est étudié sous tous les 
angles par les autorités et d'une 
manière qui pourrait radicalement 
modifier la scène économique. De 
nombreux petits détails, dans le 
plan comme dans le budget, sont 
assez impressionnants et indi- 
quent que la planification ké- 
nyane est pleine d’astuces, par 
exemple, le budget prévoit des 
licences plus chères pour les ban- 
ques opérant en secteur urbain — 
nn encouragement d'importance 
aux crédits en secteur ruraL 

L’une des préoccupations du 
pian kényan est de tenter de 
combler le fossé entre les cam- 
pagnes et la capitale — un pro- 
blème souvent trop accablant pour 


Le séjour balnéaire avant le safari-photo 


Kenya = Safari-photo. L’équa- 
tion est solidement ancrée dans 
('inconscient du touriste potentiel 
et notamment du Français. Le 
Kenya est parvenu â Imposer une 
Image de marque très typée où 
l'on volt des éléphants sur fond 
de Kilimandjaro et des girafes 
broutant des acacias parasols. 
Pourtant, le tourisme kényan 
repose de moins en moins sur le 
safari. Sur quatre millions de 
nuitées comptabilisées en 1978, 
une minorité a été réalisée dans 
les lodges des parcs et des 
réserves. Le « produit • touris- 
tique en pointe, c’est l'océan 
Indien et ses plages que récla- 
ment les Allemands, les Suisses 
et même les Italiens ou les Fran- 
çais. Une étude de marché a fait 
apparaître que deux personnes 
sur trois souhaitent d'abord le 
séjour balnéaire. 


gramjnation de leurs vols ne 
conviendrait pas è la clientèle. 
A ces critiques, les compagnies 
ont répliqué qu'à peine la moitié 
de leurs huit mille sièges affeo- 
tés chaque année aux touristes 
entre Paris et Nairobi étalent 
effectivement utilisés par les orga- 
nisateurs de voyages. Pour mieux 
attaquer le marché français, Kenya 
Airways a décidé de programmer 
un deuxième vol hebdomadaire 
au départ de Paris à partir du 
1® novembre prochain et de 
mettre en ligne, en 1980, un avion 
— peut-être un Boelng-747 — à 
destination de Mombasa. pour évi- 
ter aux amateurs da plages une 
escale fatigante et coûteuse è 
Nairobi. 

D’ici à 1983, le nombre des 
lits devrait croître de moitié. Il 
conviendra aussi d’étaler tout au 
long de l'année les arrivées et 


Son Image de marque favo- d'allonger (es séjours dans les 


rable — en partie fausse, — le 
Kenya la doit à ses démélés 
avec ses voisins. En 1973, l'Ou- 
ganda ferme sa frontière au tou- 
risme kényan et. en 1977, la Tan- 
zanie l'imite. Ces décisions, qui 
auraient pu porter tort au Kenya, 
moins bien loti que ses voisins 
par la nature en matière de pay- 
sages et de bestiaire, l’ont en 
définitive servi. Le tourisme a 
délaissé le pays d’Idl Amin Dada. 
La Tanzanie ne dispose pas des 
Infrastructures permettantun 
développement rapide de l'ac- 
cuelL 

Fort de ses vingt mille 


lodges des parcs (une nuit dans 
un lodge rapporte 50% de plus 
qu'une nuit dans un hôtel de 
plage). Les responsables cher- 
chent de nouvelles réservas, 
notamment dans le nord et è la 
frontière ougandaise. La construc- 
tion des routes et des lodges 
devra suivre. 

Le tourisme profite aux capitaux 
américains, britanniques at aussi 
kényans qui se sont Investis dans 
l'accueil et le transport des 
étrangers. Les populations bénéfi- 
cient-elles d'autres retombées que 
la vente de colifichets et de 
sculptures médiocres au passant 7 


de ses flottilles de minibus, de • Nous faisons en sorte que les 
liaisons aériennes inté- populations participent & la pro- 


rieures et de ses bateaux de 
location, le Kenya a su répondre 
aux exigences des organisateurs 
de voyages et de leurs clients. 
II a reçu, en 1978, environ 
333 000 visiteurs, dont 80 000 Alle- 
mands, 60 000 Italiens. 50000 Bri- 
tanniques et 16000 Français. Il 
en a retiré un revenu de 70 mil- 
lions de livres kényartes. Le tou- 
risme se dusse juste derrière 
l’agriculture dans la balance 
nationale des paiements. 

Les responsables de Nairobi se 
sont dotés, en 1979, d’un outil 
aérien, Kenya Airways, afin de 
profiter du flux touristique. Aujour- 


d’hui, les v 


repré 




tection de notre patrimoine, 
a déclaré M. Mathews Ogutu, 
ministre du tourisme et de la vie 
sauvage. Nous affectons 70 % des 
budgets d’investissements consa- 
crés è r équipement des zones 
touristiques, à l’amélioration des 
conditions de vie des habitants, 
c'est-à-dire que nous y construi- 
sons des écoles, des dispensaires 
et des locaux collectifs. • 

Reste que tes dégâts dus su 
tourisme commencent è appa- 
raître.' Les concentrations hôte- 
lières de Mombasa et de Mallndl 
suscitent la prostitution jusque 
parmi les très jaunes enfants. Il 
faut avoir vu les femmes masal 
arrêter les minibus pour se faire 


prés de 85% du total des passa- 
gers de la compagnie qui, au 
départ de Paris, s’est mise en 
pool avec Air France. Lors d’un 
récent colloque è Nairobi, les 
représentants de certains tours 
opérateurs français, et notamment 

de Jet Tours, de KuonI et de 

Troplcatours, ont exprimé leurs où sont tombés les pays, de la 

doléances à régard de la poli- Tunisie à la Thaïlande, qui 
tique menée par Kenya Airways et possèdent des richesses touris- 
par Air France. Selon eux, les tiques? Ce n'est pas eOr. 
deux transporteurs pratiqueraient 

des prix peu attractifs et la pra- ALAIN FAUJAS. 


photographier contre rémunéra- 
tion et se recouvrir la poitrine, 
une fols les touristes partis, pour 
comprendre l’acculturation qui 
menace ridentilé da chaque 
ethnie. 

Le Kenya évitera-t-il ces pièges 




j*3 , i ù» ixs£> 
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machette — par des ] 
plus en pins audacieu: 
centre; des banques on 


Nairobi restent plus longtemps 


résidentiels, tes vendeurs de sys- 
tèmes d'alarme, pour rnslffôivî 

comme pour limousines, font 


P remiers embouteillages, 
ceux de fin d’après-midi. 
Le centre, comme la cüy 
de Londres, se vide. A la tombée 
de la nuit équatoriale. Nairobi se 
cache, ou se refait. Chacun chez 
soL Dans les quartiers populaires, 
une animation de pas-ae-porte. 


C’est le premier reflet de 
Nairobi, une cité conçue, au 
départ, pour et par le Blanc, sur 
de Hautes ‘Terres sans tradition 
urbaine, où chaque ethnie évo- 
luait sur de vastes espaces, dans 
des sociétés villageoises, jus- 
qu'au royaume bugandais 


Hautes Terres de l'Afrique, Chez 
les Indo-Paldstanais, le repli sur 
la grande famille s'accompagne 
de rumeurs d’arrière-boutique. Les 
« expatriés » se reçoivent mutuel- 
lement, aux chandelles et & la 
chaleur de Titre. Une deml-dou- 


nant du siècle au bord d'une gens, sans parler des chômeurs, 
rivière, à l'occasion de la la ville n'est Jamais qu'un moyen, 
construction d’une gare, & la non une fin, et il s'agit le plus 
limite entre les pays masaî et souvent d'une quête matérielle : 


toujours une combine, ai petite 


d'habitants, soit le quinzième de 
la population kènyane, et, comme 
dans d'autres métropoles du 
tiers -monde, la moitié de la popu- 
lation seulement y mange peut- 
être à sa faim. Pour les petites 
gens, sans parler des chômeurs, 
la ville n’est Jamais qu'un moyen, 
non une fin. et il s'agit le plus 
souvent d'une quête matérielle : 
on continue de se marier et de 
mourir & la campagne, d'y laisser 


zalne de cabarets, deux casinos, 
quelques restaurants à la mode 
ou d’autorité : des liens par le 
haut, un cosmopolitisme d’élite, 
d’affaires ou de chaire. 

« Je connais -plusieurs -parle- 
mentaires qui n'ont pas ouvert 
un seul livre ces six dernières 
années ; un autre député remplit 


ancienne métropole coloniale 
n’est donc pas chose facile. Les 
facettes de cette expérience 
demeurent multiples et son succès 
incertain. Au départ, une Afrique 
marginalisée bien maigri elle 
s'installe dans la vfile. Les 
réflexes campagnards se retrou- 
vent vite A défaut, an s'accro- 
che à des habitudes que l'on 
croit de rigueur. Le dimanche on 
met les beaux vêtements pour 
aller au temple protestant, on se 
rend visite, on traîne dans tes 
bars, on va voir un cousin, une 
connaissance, un ami de la même 
ethnie, histoire de se retremper 
dans le bain du village, de 
prendre quelques nouvelles d'un 
monde lointain, dont an garde 
la nostalgie, qu'on ne peut visiter 
qu'une ou deux fols Van, auquel 
on n'est rattaché que par quel- 
ques lettres écrites par un voisin, 
un parent qui connaît cette 
science de l'écriture, du timbre. 


pour y retrouver des familles irri- 
tées et qui ont faim.» Peu de gens 
fréquentent les salles de cinéma 


Ennui, solitude, alcoolisme, pau- 
vreté, insécurité, pour déboucher 
sur l'aliénation. Les loisirs ne 
sont pas encore conçus pour 
l’Africain, à l'Image de la ville 
qu’il n’a pas encore entièrement 
conquise. « L'aliénation, conclut 
Ochleng*. est, de façon croissante. 


cer une carrière, mais dont l’en- 
vironnement social est jugé 
Instable et incertain, où la crimi- 
nalité se développe. « Les cités se 
métamorphosent, mais cette 
poussée du progrès soulève autant 
œ inquiétudes que d'espoirs », 
constatait, voilà plus de vingt ans. 
Georges Balandter (2). 

Dans ses rues de bazars Indo- 
pakistanais ou aux abords de ses 
larges avenues aux parterres 
fleuris, Nairobi conserve le 
cachet d'une métropole ambi- 
tieuse et apparemment harmo- 


i train de construire les fonda- 


Plusieurs vols, quotidiens 


dans les salons du club le plus 
fermé, celui de Muthaiga, où 
l’heure du thé n’a subi aucune 
entorse et où les serviteurs 
savent toujours s’effacer, telles 
des ombres. En ville, les bulldozers 


de demain commence à se glisser, hSîS T >*^ II ?>r.^'j. c 'fSh£S e 

pour atténuer le contraste, pour le SÎ?ÆS3£Î5; d Æ5 e 


biens, de nouveaux biens à pos- 
séder et à utiliser. Nous sommes 
en train de bâtir une société de 


ensembles en superficie. 


mentalement déshumanisés. » 

Uhe récente enquête U) a 
montré à quel point les change- 


WUUam Ctehl^^amt^lecteS de stylé colonial, non sans charme, et agricole^ La municipalité ‘en 

^Sunday Nation Pourtant. Pour tes remplacer par des gratte- a souvent pris l'initiative, des 

Nairobi est de vei^ tecentrelr^- ciel chaque année plus éW&. entreprises privées lui ont 
lectuel d'une Afrique orientale L’autre reflet de cette capitale, 

qui s'étale au-delà des frontières en pleine expansion depuis quinze I 

de l'Ouganda et de la Tanzanie, ans.se trouve non strrles collines ' 

Elle a des habits neufs, mais de l'ouest, qol abritent les jardins i 

qui se font avec le temps. Non fleuris des quartiers résidentiels, 

pas un eorafricanisme distingué, mais à l’est, en bordure de la zone 25® Pffiî® 

pour gens biens, mais le reftige industrielle, sur des terrains sans 

d'une Afrique noire qui gronde, trop de relief où s’entasse une KS Ç?K* 1 Ï,/Î?-ÆS5 2É”2l I 

se dépouille, s’assouvit, se humanité refoulée des campagnes JSmS 

regarde. Nairobi, te passé-présent, par 1e manque de travail et de 1 

une histoire qui se fait et se terres et fascinée par la ville. i 

défait dans Tincohérence appa- Dans tes bidonvilles de la vallée f h 2.™^ 


Nairobi est devenu le centre intel- 
lectuel d'une Afrique orientale 
qui s'étale au-delà des frontières 
de l'Ouganda et de la Tanzanie. 


ciel Chaque année plus élevés. 
L’autre reflet de cette capitale. 


Pour les jours de semaine. 


rbbi fait beaucoup penser à Lon- Deux types de réactions ont été 


(1) Marc H- Ross, GTassroats tn 
:n Aîrican City, politiaal bthavior 
n Nairobi. MJ. T. Frasa. Cambridge, 
975. 

(2) lû Afrique Ambiguë. Paris, 


humanité refoulée des campagnes 


breux, de bonheur matériel et de 
confort intellectuel. I* petite | 
bourgeoisie qui se forme ainsi, 
livtng-room donnant sur petit I 


Pour te touriste, c'est un point 
de départ bien confortable vers 
T Afrique des grands espaces, les 


ocaux d'ordures qui en obstruent 
parfois les passages, des dizaines 
de milliers de gens vivent d’espoir 
et de désespoir, en marge, atten- 
dant autour d’une bière te Jour 


qu'elle leur accorde cette faveur. 
Cest l'univers, sans eau et sans 
électricité bien souvent, de la 
rapine, de la prostitution, du vol 


jardin privatif — 1e père dépose | 
ses enfants en uniforme 1e matin , 
avant de gagner son bureau, 
porte gilet et, si possible, costume 
rayé coupé à l’anglaise, — consti- 1 
tue les « classes moyennes » de , 
demain liées à quelque trois cent 
mille petits planteurs - fermiers 
des campagnes. Depuis l'indé- 
pendance, en 1983, les deux, tiers 


et du vioL^de communautés I 


i dans les quartiers résidentiels, 
i trouveront piscines et gazons 
: golf au milieu des bougaln- 


im bureau d'embôucbe. Mais 
la réussite est rare. On 
subsiste parce que les bidonvilles 


denttels. chacun prenant une fac- 
tion bien somnolente, casque sur 
la tête et gourdin à la main, aux 
grilles de milliers de jardins. Lors 
des fêtes de fin d'année, quand 
l'argent manque et que tes cam- 
briolages se multiplient, ces 
factionnaires n'ont pas toujours 
la tâche facile. H leur arrive 
parfois de se faire assommer d*un 
coup de gourdin — ou, ce qui est 
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Les atouts 
de la 

seconde présidence 

(Suite de la page 23) 

Mais, & plus long terme, l'assise 
du régime dépendre de sa capa- 
cité à résorber des inégalités so- 
ciales assez criantes. Le secteur 
j moderne n’emploie que neuf cent 
mille salariés. Le chômage, à 
Nairobi, n’est que le signe visible 
du chômage déguisé régnant dans 


de nombreuses campagnes. De sé- 
rieux investissements dans . l' ins- 
truction — un quart du budget 


en moyenne depuis r Indépen- 
dance — ont produit un chômage 
Intellectuel accentué par l’inadap- 
tation des structures de rensei- 
gnement aux besoins du pays. | 
L'essor du tourisme pose éga- j 
lement des problèmes sociaux, 


phénomène . qui prend déjà de 
l'ampleur autour des chaînes 
I d’hôtels de la côte. 

Face à tous ces problèmes, le 
président Mol et son équipe ont 
déjà l'atout d’une trans it ion sou- 


s'est taillé une réputation de rela- 
| tfve efficacité. La détente, sen- 
sible depuis six mois, donne au 
régime une allure libérale peu fré- 


aufcochtones y contraste heureu- 
sement avec la gabegie des) 
«élites» rfanfl de nombreux Etats] 


1e défi de la deuxième présidence 
sera sans doute de réduire tes blo- 
cages socio-économiques qui ten- 
dent déjà à mettre en cause le 
caractère apparemment ouvert 
d'une société Jusqu’ici axée, avant 


JEAN-CLAUDE POMONTI. 


L'investissement étranger 
et le rôle de la Banque centrale 
au Kenya 

Le Kenya d une économie mixte, dans laquelle le secteur privé joue 
JWftriUc essentiel dans la créatiop des activités Je production. L'attitude 
''^officielle des pouvoirs publics envers l'Investissement étranger est amicale. 
Le gouvernement protège l'investissement privé, étranger, et local, contre 
l'expropriation, grâce à des dispositions contenues dons la Constitution du 
Kenya. 

La loi pour la Protection de l'Investissement Etranger prévoit une 
protection légale de l’învestissemènt étranger approuvé. En vertu de cette 
loi, le ministre des finances peut délivrer un c Certificat d'Entreprise 
Approuvée » à toute société étrangère dont l'investissement est iugé 
comme étant dans l’intérêt de l'économie nationale. Cela pent s’appliquer 
aussi bien aux investissements nouveaux qu’aux investissements de béné- 
fices réalisés au Kenya. Ce certificat garantit le droit de rapatrier les 
bénéfices,- ainsi, éventuellement, qne l'intérêt du capital et ce capital lui- 
même. 

De généreux abattements fiscaux s’appliquent aux investissements 
nouveaux dans l’industrie manufacturière : ils comprennent un abattement 
initial pour investissement égal à 20 % du coût des bâtiments industriels, 
installations - et machines, auquel s'ajoutent des abattements annuels. 
L’impôt sur le revenu des sociétés domiciliées au Kenya est de 45 %, 
tandis que le taux pour les sociétés non résidentes est de 52J> % des béné- 
fices, en excluant les dividendes reçus de sociétés résidentes. 

La Banque centrale est la principale institution financière du Kenya, 
investie de pouvoirs techniques en matière de crédit et de pouvoirs juri- 
diques pour réglementer les opérations des banques commerciales. Tout 
en assistant le gouvernement de son expertise pour la politique monétaire 
et en assumant la fonction de prêteur de dernier ressort, la Banque joue 
le rôle de banquier de l'Etat Dans ses relations avec le marché monétaire 
et le marché des capitaux, elle est le moyen d'encourager le développement 
d'établissements financiers locaux et de guider leurs opérations afin de 
répondre aux grands objectifs économiques du pays. 

La Banque centrale soutient les obierôfs d'investissement du 
gouvernement exprimés dans ses plans de développement Sa ferme 
conviction est que les devises étrangères disponibles, qui sont en nombre 
limité, doivent être utilisées à des fins productives. La Banque croit aussi 
que la production économique doit avoir une 'base saine et qne les indus- 
tries doivent comporter une forte participation de la main-d’œuvre et 
des matériaux locaux. Elles doivent également, chaque fois que c'est 
faisable, être le fait de citoyens du Kenya. La politique délibérée de la 
Banque est donc de limiter le montant du crédit qui peut être emprunté 
par les sociétés à capitaux étrangers travaillant dans les secteurs de la 
commercialisation et de la distribution. Pour les sociétés à capitaux 
étrangers basées sur l'agriculture et le tnurisme, non seulement les plafonds 
d'emprunt sont libéraux, mais les investissements dans ces secteurs béné- 
ficient d'encouragements de toute sorte. Il convient cependant de noter 
que le contrôle des changes, au Kenya, est bienveillant et libéral, par 
comparaison avec beaucoup de pays en voie de développement. En outre, 
la Banque est habituellement très souple dans la façon dont elle exerce 
des contrôles quelconques. 

La pierre angulaire des politiques menées par le gouvernement 
est une croissance économique viable. Il est important pour tous, au 
Kenya, d'assurer la stabilité. La politique monétaire, oeuvrant en harmo- 
nie avec la politique budgétaire, a engendré dans le passé un remarquable 
développement économique et a attiré l’investissement étranger.. A cause 
de cela, la Banque a pu -maintenir une monnaie solide, des taux d'intérêt 
modérés et nn climat attractif pour les investissements. 
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Les hôtels Block, 

le plus ancien et le plus célèbre 
groupe hôtelier du Kenya, 

Une expérience qui remonte à un demi-siècle. Etablisse- 
ments de grande classe situés dans tout le pays, des 
palmes aux pins : 1.600 lits des sept meilleurs hôtels et 
relais de chasse du pays. 


L'historique NORFOLK HOTEL de Nairobi, m hétsl 
â l’atmosphère campagnarde au cœur de la capitale, 
qui célèbre cette année seu 75* anniversaire L'accueil 
et la cuisine au Norfolk répondent aux plus hautes 
nonnes internationales et cet bétel figure sur la 
liste des • 300 meilleurs bétels du monde >. 

Dans le haut du pays, les bétels Block dirigent 
l’hôtel ODTSPAN, â Nyeri, avec ses vues inégalées 
sur les pics couronnés de neige du mont Kenya, un 
bon golf, la pèche â la truite et des courts de tennis 
et de souash enchâssés dans des jardins renommés 
dans toute IWriuue. Le T8LFT0PS, fameux dans le 
monde entier, est également géré par les bétels 
Block. C'est là qu’une jeune princesse a grimpé un 
jour dans un arbre pour en redescendre reine — 
la princesse Bizabetb. uui observait les animaux de 
la forêt en 1952 avec le prince Philip lorsque le 
monde apprit la mort en Angleterre de son père, le 
roi George iê. 

Dans les mystérieuses zones semi-désertiques du 
Nord, les bétels Block gèrent SAM8URU IQDGE, sur 
les rives du fleuve Uaso Nyro, la • Porte du Nord • 
du Kenya. Pour la plupart des visiteurs étrangers, 

Samboru Lodge représente .la véritable Afrique». 

Sur la frontière sud -ouest du pays avec le 
Serengeti. les hôtels Block gèrent KEEK080K LODGE 
dans la réserve de chasse Masai-Mara. actuellement 
la olus prolifique du pays pour la faune, avec des 
lions, des buffles et des éléphants. Keekorok Lodge 
fut au Kenya le premier bétel de luxe dans la brousse. 

A chaque tudieu d’année, on peut y assister au miracle 
du monde animal, la migration annuelle du gibier 
des plaines depuis le Sereugetl, au cours de laquelle 
des centaines de milliers f animaux convergent sur 

Le bureau de réservation centrai ( Block Hotels Central Réservation 
Office , Box 40075 . Nairobi. Kenya } accepte des réservations pour tous les 
hôtels et relais du groupe. Télex 22146. 


les plus riches pâtures du Masai avec leur cortège 
de prédateurs. De Keekorok Lodge, il est aussi possible 
d’entreprendre un des safaris d’observation du gibier 
les plus sopbistiuués du monde, en contemplant la 
faune sauvage des plaines du haut de la nacelle 
d’un ballon à air chaud. 

Sur les rives de l’océan Indien, les bétels Block 
gèrent NMLt DEIGH HOTEL an nord de ITIe de 
Mombasa. nul constitue en luimème une station de 
vacances avec des jardins tropicaux aux mille 
couleurs descendant doucement vers la plage bordée 
d’argent. Toutes les chambres sont climatisées. Du 
peut nager en toute sécurité au Nvali Beach Hôtel, 
oui peut également offrir certaines des meilleures 
occasions de uèche en haute mer qui soient au 
monde, tous les types de sports aquatiques et de 
plage, la yachting et faile volante. 

Le SMOBAD HOTEL â Maliodi, situé sur les vastes 
grèves de la plage où débarqua jadis Vascu de Gana, 
est également géré par les hétels Block II est 
désormais tout aussi en vogue auprès de la société 
internationale aidé fa toujours été pour les résidents 
du pays oui savent apprécier une plage quand elle 
est exceptionnelle. 

La nourriture a beaucoup d’importance pour les 
vacanciers, car c'est alors que les appétits sont 
le plus exigeants. Ce fait n’est nuée part mieux 
compris que dans les bétels et relais de chasse du 
groupe des hétels Block Ils eut créé tant pour le 
logement gue pour la cuisine, une tradition difficile 
à! 


Les hétels Block dirigent également la plus 
couru et le plus élégant des établissements de nuit 
de Nairobi. le Bacchus Club. > 
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Supplément Kenya 


DIPLOMATIE 



Une coopération 
encore modeste avec la France I 


A coopération franco - ké- of Kenya 


L ny&ne est née récemment 
En août 1975, 160 millions 
de francs français de crédits, 
garantis par la COP ACE, ont été 
accordés pour la construction du 


mai 1976, un protocole portant 
sur un prêt de 150 mfllinns . de 
francs français a été signé pour 
l'achat de matériel de radiodif- 
fusion et de télécommunications. 
L'année safran te a été celle du 


l’occasion d’une conférence géné- 
rale de r UNESCO. Sur le plan 


poütiqui 
la mèmi 


montant de 90 millions de francs 
français rapatriâmes. L'utilisation 
de 60 milito ns de francs français 
encore disponibles concerne trois 
domaines : du matériel de télé- 
communications pour la météoro- 
logie (20 millions de francs) et 
l’aviation civile (20 militons de 
francs 1 . des postes émetteurs- 
récepteurs pour le Service de la 
jeunesse nationale (10 m ill ions 
de francs). Venu à échéance le 
3(1 juin 1979, le protocole devra 
être prolongé d’un court délai 
pour permettre la conclusion de 
ces achats. 


En l'absence de tout commer- 
çant français établi au Kenya, lés 
échanges commerciaux demeu- 
rent très modestes. En 1978, se 
situant au septième rang . des 
fournisseurs du .Kenya, la France 
y a exporté pour un montant de 
309 minions de francs, soit le 
double de ses importations. Au 
titre des exportations. les auto- 
mobiles et autres véhicules vien- 
nent en tête (25 % du total). La 
café représente plus des deux 
tiers des importations françaises. 
Quelques grandes sociétés fran- 
çaises (TotaL Air France, etc.) 
sont représentées au Kenya, mais 
les investissements français y 


Mol à Paris, lors de laquelle 


Les relations culturelles 


Financée par la Banque de 
_ ans et des Pays-Bas, et la 
Banque française du commerce 


extérieur (B-F.CJE.), l’usine su- 
crière de Nzoia est devenue opé- 
rationnelle en octobre 1978. ERe 
capacité de broyage de 


tonnes pour répondre à une pro- 


A CE Joui, la France a vendu 
à l’armée kényane des véhi- 
cules de transport, des A.MX.- 
P anhar d (blindés légers snr 
roues), une centaine de Milan 
(des missiles ss antichars), ainsi 
que quelques hélicoptères. Cha- 
que année, le pays du safari 
accueille entre quinze mille et 
vingt mille touristes français. 

C’est «ms doute sur le plan de 
la coopération culturelle et tech- 
nique que révolution la plus 
intéressante s’opère depuis deux 


L’application du protocole 
d’aide a été reportée à plusieurs 
reprises. En juillet 1378, Thozn- 
son-CLS.F. a signé avec la Voice 


restaurant, deux salles d’exposi- 
tion. une bibliothèque, un- audi- 
torium de deux cent cinquante 
places, cinq salles de classe, une 


entreprises, formation 

nieurs, hydrologie, génie solaire, 
télécommunications, électricité, 
machinisme agricole, télédétec- 
tion, aviation civile). 

un peu plus suivies que par le 
passé, les relations entre Paris 
et Nairobi ne comportent aucun 
contentieux politique, même si 
les Kênyans émettent des réser- 
ves sur la présence française 
dans l’océan Indien ou les rela- 
tions franco -sud-africain es. Elles 
ne devraient, cependant, se déve- 
lopper que lentement. M. Olivier 
Stim. secrétaire d’Etat aux 
affaires étrangères, projetterait 
de se rendre à Nairobi avant la 
fin de l’année. 

J-C. P. 



Kenya Ports Authority 


Le Port de Mombasa, 
Porte de l'Afrique Orientale 

Un port moderne, équipé 
de 16 postes à quai en eau profonde, 
de jetées d'allègement, d'ancrages 
et autres installations spécialisées 
pour accueillir les navires modernes 
répondant aux besoins 
du Commercé International. 


Office of the Managing Director, 

P. O. Box 95009, Momboso, Kenya. 
Téléphone : 312211. 212! I, 

Telex : 21243 « BANOARI > 

Adresse télégraphique : KENPORTS 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


Au Conseil de sécurité : prolon- 
gation des mandats des forces de 
maintien de la paix au Proche- 
Orient et à Chypre 

L E Conseil de sécurité a renouvelé le 14 Juin, 
pour six mois, le man dat, de la Force des 
Nations unies au Liban ŒTNUL) par douze 
voix et avec deux abstentions (TJJtiSB. et 
Tchécoslovaquie), la Chine n'ayant pas parti- 
cipé au vote. 

Le 30 mal, U avait déjà décidé Oc prolonger, 
également pour six mois, le mandat de la force 
chargée d'observer le dégagement dans le 
secteur Israël -Syrie en votant, sans opposition, 
une résolution à cet effet (la Chine ne parti- 
cipant pas au scrutin). Le 31 mai, le Conseil 


cipant pas au scrutin). Le 31 mai, le Conseil 
s’etalt réuni pour examiner une demande 
présentée la veille par le Liban. Cet Etat 


évoquait la détérioration rapide de la situation 
au sud du pays et l'escalade des attaques 

D’autre part, le mandat de la Force des 
Nations unies à Chypre (UNFICYP) a été 
prolongé par le Conseil le 15 Juin Jusqu'au 
15 décembre 1979. Le texte, qui a été voté par 
quatorze voix (la Chine ne participant toujours 
pas au vote), prie instamment les parties de 
poursuivre régulièrement et assidûment les 
pourparlers communautaires (qui ont d'ailleurs 
repris le même Jour dans le cadre de l’accord 
en dix points de mai dernier). Le secrétaire 
général est Invité à poursuivre sa mission de 


Le conflit algêro-marocain 
Le 20 juin, le Conseil a abordé l’examen 
d’une note marocaine & propos des «actes 
d'agression perpétrés par le gouvernement algé- 
rien contre le Maroc». De son côté, l'Algérie 
avait adressé au président du Conseil une 
note affirmant que les accusations marocaines 
«sont dénuées de tout fondement et visent 
uniquement & détourner l'attention de la 
communauté internationale des données fon- 
damentales de la question du Sahara occi- 
dental 3>. 

U Assemblée générale demande 
Fadoption de mesures de coercition 
contre Pretoria à propos de la 
Namibie 

Terminant le 31 mai les travaux de sa. trente - 
troisième session, qui avait repris le 23 mai à 
New- York pour lui permettre d'examiner la 
situation en Namibie, l’Assemblée générale de 
rONU a adopté par 118 voix et me U 
abstentions (sans opposition) une résolution 
priant le Conseil de sécurité de se réunir 
d'urgence pour prendre contre l’Afrique du 
Sud les mesures de coercition prévues par la 
charte, et cela afin d’obtenir de ce pays qu'il 


se conforme aux résolutions et décidions des 
Nations unies sur la Namibie. L’Assemblé* a. 
réaffirmé en même temps la responsabilité 
des Nations unies sur la Namibie, et demande, 
notamment, à tous les Etats de s’abstenir de 
reconnaître l’Assemblée nationale Illég ale o u 
tout régime que l'Afrique du Sud pourrait 
Imposer au peuple namibien. 


M. Hurt Waldheim, secrétaire général de IONI7, a 
adressé des messages ans premiers ministres de Ma- 
laisie et de Thaïlande, les priant de continuer a 
accorder temporairement asile ans réfugiés viet- 
namiens et kamputhéens. Le JS juin également, ta 
représentant du Vietnam a communiqué au secré- 
taire général le texte d'une note P«r «m 

ministère au Foreign and Commonweatth Office du 
Royaume-Uni à propos des réfugiés vietnamiens. Le 
gouvernement de Hanoi y protestait 
contre les « affirmations calomnieuses » des ataoraxs 
britanniques et leur demandait de cesser « ^ 


CONSEIL DK TUTISIjUS. — mwwh 
a tenu sa quarante-sixième session à Nea-York du 
Zi mai au 15 juin. Ses travaux ont été essentielle- 
ment consacrés à l’examen de la rtvfîtion 
territoire sous tutelle des ttes du Pacifique (Micro- 
nésie), administré par les Etats-Unis. 

Le Conseil a noté avec satisfaction le résultat du 


terrltotre sous zmeuc uea 

nésie), administré par les Mats-Unis. 

Le Coruteü a noté avec satisfaction le résultat du 
référendum, constitutionnel tcnule 
par lequel les habitants de quatre districts Ta, 
7 1 tTrfc, Ponirpe et Kosrae- se sont déclarés « ^ 
d'un protêt de constitution pour /orrnertea Etats 
fédérés de Micronésie. Il a constaté d autre part, 
avuregnt, le rejet du projet dei S£t 


UJN.R.W.A. — L'Office des Nattons uni es pour «w 
réfugiés arabes de Palestine (UJV^.W.AJ olanraS. 
le 29 mol, un appel de tonds pour obtenir 500 000 dol- 
lars qui lui permettront d’alimenter 40 000 personnes 
devenues des réfugiés d la suite des attaques israé- 
liennes au sud du Liban. 

n kh ARMEMENT. — La commission du désarme- 
ment a achevé, le S juin, sa session de quatre 
«mAa eu adoptjnd par ernamm "jwort * 
l’assemblée générale. Le document contient aes 
'rSZÏÏiïZd&Ums concernant les pr^ 

premme global de désarmement qui serojrt trans- 
mises au comité du désarmement. Certaines 
délégations ont exprimé des réserves sur quelques 

V0 ^Le comité du désarmement avait termi né le 
27 avril une série de réunions à Genève pendant trois 
mois. Ses travaux ont porté prmcfpcismsnt «JJ te 
désarmement nucléaire et la question 
diction complète des armes chimiques- Le 1* juin. 


Le comité du désarmement avait termi né te 

27 avril une série de réunions à Genève pendant trois 
mois. Ses travaux ont porté prmcfpaicmcnt «JJ te 
désarmement nucléaire et la question 
diction complète des armes chimiques. Le 14 juin, 
le comité a ouvert sa session d été. _ 

— Un groupe de dis experts chargés d ^Pportar 
leur concours au secrétaire Vénérai pow préparer 
une étude sur la relation entre désarmement et 
sécurité internationale s'est réuni du 5 au s jutn 
à Genève, pour sa première session. 

OCEAN INDIEN. -—Le comité »péCM J* ****** 
indien, chargé de préparer la réunion dos Btats du 
littoral et de l’arrière -pays du 2 au 3 fumet, a ter- 
miné sa troisième et dernière session s** ce «tfrt. 
le 23 mai, après avoir mi* ou point le projet de 




TrinPT la possibilité de créer pour les B a lkan s 
et la région de la Méditerranée un réseau de 


■ NON-RECOURS A LA FORCE. — Le comité spécial 
pour le renforcement du principe de non-recours A 
la force a achevé sa session le 11 moi. Le rapport 
qu'a a adopté A l’intention de V assemblée générale 


international a entrepris, le 


DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL. — La 
commission du droit commercial international a 
tenu sa douzième session A Vienne, du lé au 2$ Juin. 


économique international, ainsi ou'un projet 
convention sur le règlement des différends commt 
doux internationaux par vols do conciliation. 



MENT. — Le comité préparatoire pour la nouvelle 
stratégie internationale du développement a tenu 


VOIE DE DEVELOPPEMENT. — Le comité de 


session sur la coopération technique entre pays en 
vote de développement s’est réuni le 4 juin, et a élu 
Jtf. Nassum Ces sag (Gambie) pour président pour 


1879. 

COMMISSION DES TRANSNATIONALES. — Au 
cours d'une session tenue A New-York, du 14 au 
25 mai, la commission des transnationales a adopté 
un texte sur les activités des sociétés transnationales 
an Afrique australe condamnant la. persistance des 


investissements et demandant aux gouvernements 
de prendre les mesures nécessaires pour que cessent 


du comité sur les ressources naturelles a eu lieu 
du 5 au 15 juin A Istanbul. Le comité a discuté des 
perspectives du chrome et du nickel sur dix A 
quinze ans; a a évalué les effets sociaux et écono- 
miques des entreprises minières dans les pays en 
voie de développement, ainsi que les moyens d’amé- 
liorer le financement de l’exploitation minière dans 


DEVELOPPEMENT AGRICOLE- — Le président du 
Fonds international pour le développement agricole 
(T IDA) a annoncé, le 12 mai A Banjoul (Gambie), 


les politiques et activités de l’ONU dans le 
«aine de l 'information s’est séparé début juin, 
tient fin d une session ouverte le 29 mai et au 
rs de laquelle il avait entamé un débat de fond 
les questions qui lui étaient présentées. 


• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE. 
— Une aonférence des ministres afrioainM des trans- 
ports et communications s’est réunie du 9 au 12 mai 
A Addis-Abeba. sous l’égide de la Commission écono- 
mique des Rations unies pour Y Afrique et de 
VO.UA- HUe a lancé un appel A la communauté 
internationale pour qu'elle fournisse les ressources 
nécessaires A la décennie des transports en Afrique 
(1972-1988). 

• REFUGIES. — Le haut commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (H.CJt.) a publié, le 8 juin. 


30 mai, entre responsables vietnamiens et une déM- 


Tifugiis et d la communauté internationale tout 
entière pour leur demander de contribuer, chacun 


Enfance 

Au conseil d’administration : plus 
de 186 millions de dollars de 
crédits 

L A session de l’année du conseil d'adminis- 
tration du Fon ds des Nations unies pour 
l'enfance (UNICEF) s'est tenue & Mexico du 
21 mal au 1" juin. 

Cette session a été marquée par l'autorisation 
de plus de 186 millions de dollars de crédits 


55 millions pour l’Indonésie. 24 millions pour 
le Pakistan et 12£ minions pour la Tanzanie. 
Tous ces nouveaux programmes sont conçus 
pour des services à long terme, portant parti- 
culièrement sur la santé et l'éducation. 

D’autre part, le directeur exécutif du conseil 
d'administration, M. Henry Laboulsse, a 
annoncé une aide d'urgence A l'Ouganda, la 
possibilité de fournir une aide d'urgence au 
Kampuchéa, ainsi qu’une aide d'urgence de 
150 000 dollars pour tes services qui s'occupent 
d'enfants en Yougoslavie, & la suite des récents 
tremblements de terre. 

En ce qui concerne te rapport qui doit être 
préparé sur la suite à donner aux activités 
de l’année internationale de l'enfant, te co nseil 
d’administration a recommandé que 1T7NICEF 
mette l’accent sur tes services fondamentaux 
en faveur de l’enfance. En même temps, 1e 
rapport devra it e xaminer les moyens par 
lesquels l 'UNICEF pourrait répondre aux 
demandes des pays en développement pour 
une coopération accrue, particulièrement en 
faveur des enfants défavorisés. 

Le conseil a approuvé le budget 1978 révisé 
(2,68 millions de dollars net) et te projet de 
budget 1980 (807 800 dollars net) pour 1e 

fonctionnement de l'année Internationale de 


F.A.O. 

Réunion du conseil 

L E rym«»»fl de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(F.A.O.). composé de quarante-neuf Etats 
membres de l'Organisation, s’est réuni a Rome 
du il au 22 Juin. H a examiné le nouveau 
budget de l’Organisation pour 1980-1981. qui 
prévoit une augmentation réelle de 5,3 
Défendant ce nouveau budget, le directeur 
général, M. Edouard Saoiima, a souligné sa 


liions des pays les plus 


a lancé un nouvel appel & tous les donateurs 
possibles pour qu’ils consentent un grand effort 
d'urgence pour secourir «tes milliers d’affamés 
de l’Asie du Sud-Est ». 

Le conseil a d’autre part recommandé a 
l'unanimité l'adoption d’un objectif de 1 mil- 
liard de dollars pour tes contributions en 
nourriture, espèces et services au Progr amm e 
alimentaire mondial pour 1981 et 1982. 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Au 


dial ( PAM ) a approuvé l’attribution de 289 millions 
de doOara d’aide alimentaire pour contribuer A la 
mise en ouvre de dix-neuf projets de développement 
économique et social dans seize pays (voir le 
numéro de juin du Monde diplomatique). Cette 
aida ira A 90% A certains pays classés parmi les 
moins développés ou les plus gravement touchés 
par des problèmes de balance de paiements. Dans 
une proposition de 60%, Yaide du PAM. évaluée 
en. espèces, sera destinée A dix projets de déve- 
loppement économique. 


Organisation mondiale 
de la santé 

Les travaux de- la trente-deuxième 
assemblée 

L A trente-deuxième assemblée mondiale de 
la santé, réunie & Genève du 7 au 25 mal, 
adopté TJBArante-denx résolutions. Dans l’une 
d’elles, l’assemblée décide que « la priorité 
dominante de VOM.S. (Organisation mondiale 
de la santé) est l’instauration de la santé 
pour tous en l’an 2000 » et que l'élaboration 
des programmes de l’organisation et l'affec- 
tation de ses ressources aux niveaux mo n dial, 
régional et national doivent refléter cet enga- 
gement prioritaire. 

L’assemblée a prié le directeur général de 
proposer des mesures, en accord avqc le sys- 
tème de l’ONU et d'autres organisations inter- 


mettre un rapport sur les stratégies formulées 
en vue ■ d’instaurer la santé pour tous en 
l’an 2000 au comité préparatoire des Nations 
unies, afin de r inclure dans la nouvelle stra- 
te , internationale du développement. Un 
budget effectif de 427,2 millions de dollars 


mes de salubrité de l'environnement, le rôle 
des laboratoires de santé, le danger accru de 
paludisme et d’autres maTariiim, la quinzaine 
mondiale de l’hygiène et de la propreté, les 
maladies professionnelles ou liées à l’emploi, 
la protection sanitaire des personnes âgées, 
l’utilisation de la langue portugaise au bureau 


blée a décidé de reporter l’examen de ce point 
de son ordre du jour & 1980. 

AU CONSEIL EXECUTIF. — La docteur AbdUL- 


•Majid Abâulhadi ( Jamahtrtya arabe libyenne) 
président d» conseil exécutif de ” n " ° — 
la soixante-quatrième session 


stratégies p ermett ant d’atteindre 



permettant d’étudier les oondi- 


TAUX LOURDS. — L’OJt.S. a organisé du i 


limites admissibles d’exposition A des métaux lourds. 


UNESCO 


Session du conseil exécutif 

L E conseil exécutif de l'Organisation des 
Nations unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO), réuni A Paris pour 
aa cent septième session du 3 au 18 mai. a 
unanimement appuyé la proposition du direc- 


teur général visant à lancer un appel mondial 
pour la sauvegarde des monuments culturels 
et historiques, ainsi que pour la reconstruction 
des Institutions scientifiques et éducatives de 
la République du Monténégro en Yougoslavie. 


la fourniture (Time aide dans son domaine 


relie. Une autre proposition d’aide a reçu un 
accord nwwin» : le directeur général a été 


autorisé & wMIImw la somme de 3 millions 
de douars, correspondant au solde des inté- 
rêts sur les prêts consentis à l’Organisation 
par plusieurs Etats en faveur aes 

pays tes moins développés. 


d'intenses débats, en particulier dans la pers- 
pective de la conférence des Nations unies 
sur la science et la technique au service du 
développement (à Vienne au mois d’août). 
Le a estimé que la création de nou- 

vel]» structures, a inefficaces et inutilement 
coûteuses », n’était pas souhaitable et a déclaré 
que la twIw en œuvre des résultats de la 
conférence «peut et doit être la responsabüité 
des institutions spécialisées et en particulier 
de rUNESCO ». Le conseil exécutif a souligné, 
dans une résolution, l’importance de la créa- 
tion an sein des Etais d’une capacité endogène 
de développement scientifique et technique, et 
a réaffirme la nécessité de prendre en compte 
les aspects sociaux et culturels du problème. 


ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE IN- 
RNATIONALE. — L'administrateur du Programme 
le développement (PNUD) 


nationale (OA.OJJ et concernent 


trattve de l’aviation ctvüa) ; Indonésie (révision a r un 
projet d’assistance technique intéressant les services 
aériens); Madagascar (formation des nouvelles re- 
crues et recyclage du personnel dans tes domaines 
contrôle da la circulation aérienne et 
radio ) : Pakistan (révision du projet 

institut de formation de l’aviation arme a 

Hyderabad) ; Zaïre ( projet d’assistance technique 
relatif A la création d’une école de l’aviation oivile) : 
Zambie (formation d’électroniciens, de mécaniciens 
d’aéronefs et de pilotes, et amélioration de 


contractants A ne prendre aucuns mesure visant A 
interdire, avant le 1" Janvier 1988. les vols d evions 
d réaction subsoniques Immatriculés A l'étranger 
qui pénètrent sur leur territoire ou en sortent sans 
être conformes aux normes de certification acous- 
tique de l'OA-CJ. et d limiter aux aéroports parti- 
culièrement sensibles ou bruit les mesures d’ inter- 
diction qu'ils pourront prendre après cette date. 

Le conseil complète ainsi les dispositions concer- 
nant les normes acoustiques applicables A tous les 
gros avions A réaction subsoniques qui figurent 
dans l’annexe 28 à la convention relative A l’avia- 


VAl L. — Environ mate sept cents délégués 


gouvernementaux, employeurs et tnzoailleurs ont 
participé A la soixante-cinquième conférence Inter- 
nationale du travail, qui s'est ouverte A Genève 
le 6 jutn et qui a été marquée par la célébration 
du soixantième anniversaire de l'Organisation Inter- 
nationale du travail (OJ.TJ- On trouvera un bref 


Zurich, un symposium consacré 


NICATION8. — Le conseil d'administration de 
l’Union internationale des télécommunications 
( U JJf.) a tenu sa trente-quatrième session d Genève, 
du 4 au 22 juin. On trouvera un bref résumé de ses 
travaux dans te prochain numéro du Monde diplo- 
matique. .. 

— Les réseaux de télécommunications numérique* 
ont fait l'objet d'une série de réunions qui se sont 
tenues du 14 au 31 mai d Genève ; 

Nice, tille de congrès 
vous attend. 

d’accueil pour vous 
prouver que tourisme er 
WL congrès ne sont pas incompa- 

W ' ■ tibles : un aéroport de classe 

[g ,<§} internationale met Nice à 
f 1 h 13 de Paris. _ Une capacité 
M ““ hôtelière encore accrue.- 90 

■ salles de conférences— Un 

M Palais des Exposition de 

■ 17000 m2* 




M. Y.iM TTnaan (Pakistan). 


Le Palais des Expositions 


Nice-Congrès : Palais des Expositions, 06300 
Nice. Tfl. (93) 55.Q2JÎ2 et 55J8A5. Tetex : 
Nicexpo 970537* 



V 


— Malaisie (7 juin) : 
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Fonds monétaire 
international 

Paiements au titre du compte de 
subvention 

P ROCEDANT, le 4 Juin, & sa quatrième 
opération de paiements au titre du compte 
de subvention, le Ponds monétaire internatio- 
nal a versé A dix-huit pays membres un mon- 
tant total équivalant à 19.1 m i li t o n s de droits 
de tirage spéciaux CD.T.S.) pour 1979. Les 
trois précédentes opérations avaient eu lieu 
en 1976, 1977 et 1978 : le compte de subvention 
a en effet été créé en 1975 pour aider les 
pays membres à faible revenu a fulre face 
ancoût de l’utilisation du mécanisme pétrolier 
pour 1975. 

Le taux de subvention payé pour l’exercice 
clos le 30 avril 1979 est de 5 % — le môme 
que les trois années précédentes, — 
a pour effet de ramener de 7,7 % à 2,7 % 
l’an le coût moyen dé rumination du méca- 
nisme pétrolier pour 1975. 

VENTE MENSUELLE D'OR. Le FM J. a Procédé, 
le 6 juin, à sa vente mensuelle a or par adjimi- 
catton au bénéfice tes vous en voie de dèvslopvj- 
ment. an total de *44 non *««*. Æar fin — o'est-d- 
dtre la quantité mis 

attribué aux ad judicax tares qui on». >»• 



i second projet d'irrigation 


_ t’aide d’un 

prêt de 31 minions de dollars. 

— Nigêrta (7 juin): un prttde 9^ 


en 1976 1977 et 1978 : le compte de subvention dollars financera un projet comportant la création 

en ivio r aider les d'un institut de formation agrioole et de gestion 


VENTE MEN6UELLK ITUtt. oa r 
le 6 juta, & sa vente mensuelle d or par adjudi- 
----- — '-^éflae des pays an voie de développe- 
l de 444 000 onces dor fin — a- est -dé- 
dire la quantité mise en adjudication — a etc 
attribué aux adjudicataires qui Ont présenté des 
rtfrc 3 ordinaire*. L’or a été attribué A ces adju- 
dicataires aux prix Offerts qui 

28032 dollars E.U. l’once et 281R7 d^lars E.U. 
l’once, et dont la moyenne s’établit & 2S0J9 dollars 

□REDITS « STAND-BY ». . — Le Fonds monét^re 
a approuvé, le 26 mal. un crédit « stand-by » à la 
Yougoslavie, d’un montant équivalant A 69.25 mil- 
lions de D.TJS. et valable douze mois. Les 12 et 
13 juin, deux autres crédits du même type ont été 
ouverts au Togo et aux Philippines : üs a ®,”* 0T * te 3* 
respectivement d l’équipement de 
DT. S- (accord valable jusqu'au 31 décembre 19901 
et à l'équivalent de 105 millions de D.TR. (accord 


FACILITE ELARGIE. — Le 12 lum. ta jraw-f 
a été autorisée à acheter au FMJj, 
mois, l'équivalent de 260 millions de D.TR. 


de la 


i élargie. Ce système offre une assis- 
tanca i moyen terme aux pays qui ont e u des 
difficultés de balance de paiements et dament 
procéder d des ajustements structurels de l eur 
économie. Dans le cas 

mesure remplace une disposition du même ordre 
prise Van dernier. 


Groupe de la Banque 
mondiale 

Un emprunt de 5242 millions d e 
dollars en yens 

L A Banque mondiale a passé le 5 Juin tes 
accords lui permettent de réa^r j» ptas 
pins importante opération combinte d empnmt 

a louer terme de son histoire, d’un m o n te nt 
î,u de ns milliards de yens (équivalant & 
environ 524^ minions de douais). 

La transaction se décompose ainsi : 

Crédit Bank of Japan florin- 

Tnb-vn Limited. en tant que chefs de rue ppn 
cïedlt Bank LmltgU et ta 
Nippon Life Insurance Com^ny, en 
chefs de file et la Dai-Ichl Mutuai lare Insu 
rance Company, la Meyi Mutaal Ltfe 
rance Company, la Sumltomo Mutual Life 
EÊSanSn SSpany et ta Togo Martae and 
Pire Insurance .Compaq .“•““d en tantj l 


d’un institut de formation agricole et de gestion 
le d Ilorin. ou nord d’Ibadan. 

Grèce (7 juin): un prêt de 25 millions de 


loppement forestier. 

— Brésil (11 juin) : des projets concernant ta dis- 
tribution d'électricité et le développement urbain 
recevront l'aide, respectivement, d'un prêt de 
109 mutions de dollars et d’un prêt de 70 millions 

Üe — Maroc (11 juta): un projet _ d'adduction 

d’eau sera réali 
lions de dollars. 


t l'aide d’un prit de 49 mü- 

— Trintté et Tobago (11 juin) : un prit de M uta- 
tions de dollars servira d financer un projet d equi- 
pement d'écoles et A des centres de formation des 

— Colombie (14 juin) : des prêts de 72 et 31 mil- 
lions de dollars seront affectés A ta production 
d'énergie hydro-électrique et A un projet urbain 
d’adduction d'eau et d’assainissement . 

— Philippines (14 juin ) : les petites et moyennes 
industries bénéficieront d’un prêt de 25 m OUons de 
dollars au titre du programme de prêts du Industrial 
Guarantee and Loan Fond (Fonds de garantie et 
de prêts industriels). 

— Brésil (18 juin) : un prêt de 40 mUUons de 


dollars sera affecté A un projet de développement 
rural dans la région du Nord-Est. 

— Brésil (21 juin) : prêts totalisant 238 mOlions 


pour un projet routier, afin que les sortes rurales 
aient de meilleurs accès aux marchés; 28 millions 
de dollars pour un projet d’irrigation dans ta basse 
vallée de sao-Pranmseo. 

- Equateur (21 juin) : un prêt de 40 millions de 


dollars contribuera A fournir le financement néces- 
saire aux besoins des banques de développement 
locales pour la période 1979-1981. 

— Côte-d’Ivoire fil juin) : un prêt de 1S mü lions 
de dollars pour réaliser un projet forestier. 

OPERATIONS CONJOINTES DE LA BANQUE 
MONDIALE ET DS L’IDA. — Les opérations 
conjointes de la Banque mondiale et de VIDA 
intéressent les pays suivants ! 

— Indonésie (30 mai ) : trois projets de dévelop- 
pement seront exécutés avec l’appui de la Banque 
et de VIDA, qui fourniront 368 militons de dollars 
de financement. Un second projet de transmigration 
recevra un prêt de 90 millions de dollars de la 
Banque mondiale et un cridtt de 67 millions de 
dollars de VIDA ; 

— Philippines (30 mai) : des projet* d’adduction 
d’eau vont être réalisés, dans différentes voies de 
province, gidce A l’aide d’un prêt de 18 millions 
de dollars de la Banque mondiale et d’un crédit 
de l’IDA de 22 millions de dollars. 

— Cameroun (11 juin) : l’amélioration des routes 
et la planification routière vont être réalisées 
grâce A un prit de ta Banque mondiale de 
38 mOlions de dollars et m crédit de VIDA de 
10 millions de dollars. 

— Cameroun (21 juin) : un prêt de la Banque 
mondiale de 27 millions de dollars et un crédit de 
l’IDA de 20 minions de dollars seront utilisés pour 
améliorer la gare de triage du port de Douala. 

— Egypte (21 juin) : un prêt de 75 minions de 
dollars de la Banque mondiale financera un projet 
de production de gaz. et un autre prit de la Banque 
de 103 m alloua de dollar s, assisté d’un crédit de 
VIDA de 37 millions de dollars, financeront un 
projet de centrale thermique. 

CREDITS DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE DEVELOPPEMENT. — Quatorze pays se sont vu 
attribuer les récents crédits de VIDA : 

— Bangladesh (24 mal) : 25 millions de dollars 
• améliorer les installations de formation pro- 

14 mai ): 175 millions de dollan 
projet d’électrification rurale. 

— Kenya (24 mai) : les petits planteurs de café 
seront les principaux bénéficiaires d'un projet des- 
tiné d réorganiser les sociétés coopératives de café 


qui recevra l’appui d’un crédit de : 


£££a nS m SS&ny et ta Togo Marine «d 

est l’agent pour cette transaction ; 

_ “paît de 30 milliards de 
consortium de banques d 
La Mitsui Trust and Banktog 
est le chef de file principal et 
cet emprunt, la Daiwa Bank Limited, le 

«SS «SK»? £81 "S V ïfifiQ 1 

yens d’obuSitions auprès groupe ûe ban- 

ques d’affaires japonaises. La 
and Banking Corporation est le chef de me 
et l’agent pour le placement de cette émis- 
sion d’obligations. ... , . 

Tous ces emprunts sont d'une durée de vtogt 

ans et remboursabl» Bemesbridlmnœt ^dif” 

«rentes dates de 1994 à 1999. 
sera utilisé pour les opérations générales de 
la Banque mondiale. 

La BIRD et FI DA accordent, soit 
sétarément, sait conjointement, 

tante une série de trêts 

La Banque Internationale pour la recons- 
truction et le développement (Banque mon- 
Sale ou BIRD) a accordé une lm P r ^ on ^^ 
série de prêts ces dernières semaines Cette 
activité était complétée par des «g tejjjgM 
communes de financement avec _ 1 Association 
internationale de développement, sa filiale 
prêtant A des conditions plus ^tÿ K !LJSSS 
intérêts et & plus long terme). Cette dernière, 
de son côté, a annoncé une longue Itete de 
prêts. Les bénéficiaires des prête de la Banque 
mondial e, tout d’abord, sont les pays suivants . 
— Maroc (24 mai) : un 

agricoles sera réalisé grâce A un prêt de 70 mimons 

^-^rSsie (24 mai) : des ornes dTht 
des personnes A bas revenus à Tunis et à Max seront 
aZfUorérs grâce A l’aide d’un prêt de » millions 
^-^Mextâue (25 mat) : un pré* de 92 miOitmj de 
dollars viendra appuyer les efforts du 

^t a Î^^J , ^lS^.^S u ta rffTpLTSS 
^ïjffiîSSiS ?» ,ï 1 ^ u “ < A n t t * pr 2« 

SgpSnfflSui te'doUœnfqui permettra ['installation 
d'une TentroS thermique de 400 MW alimente a au 
charbon et au mazout dans l ouest de Java , un 
second projet d’adduction d’eau, dont en vit -on 
850000 personnes bénéficieront, recevra Vappui d’un 

t suz "irx&ff - , 

tSfSf fSSVt3S£ S ^ gggsri 

quelque huit m Me quatre cents petits agriculteurs 
dontlftr revenus se situent en dénoua du niveau 

***— P Corta^Blea (4 juin) : un prêt de M mimons 
de dollan sera affecté A un sixième projet éner- 
gétique. pour aecroitre ta fourniture d énergie 
éleetrtaue Rima l'ensemble du pays. 

— Jamaïque (4 juin) : deux prêts d’un montant 
total de 43£ millions de dollan. Le premier, de 
3L5 mUIfone de dodars. aéra utilisé pour aider les 
industriels A importer des biens essentiels. L autre. 
Ce 12 millions de dollars, financera un projet 

^Ï^Mexique (4 juin) : un prêt de 175 mülions de 
doUars pour fournir des fonds aux entreprises indu*- 
trtelles par le canal du système bancaire. Ce prêt 
sera mis à la disposition du FO N El, un fonds fi du- 
daire gouvernemental géré par le Banco de Mexico. 

— Nig&ria (4 JttlrtJ : quelque quatre cent mffle 
consommateurs de Kaduno bénéficieront d un projet 


Thaïlande (24 mal) 


cinquième projet 


de 35 militons de dollan ; 

— République arabe du Yémen (24 mai) : un 
crédit de 10 millions de dollar» pour contribuer 
au financement d’un projet d’éducation. 

— Burundi (25 mal) ; 6Jt millions de dollars 
pour deux projets : un p r e m ier cridtt de 4 J millions 
de dollan sera utilisé pour un projet forestier ; 
le second, de 2J5 millions de dollars, est destiné d 
un projet d’assistance technique pour renforcer 
encore la technique gouvernementale de planifi- 
cation, l’élaboration des projets et les possibilités 

— Zaïre (25 mal) : un projet routier sera exé- 
cuté avec l'aide d'un crédit de 26 mfZZIoiu de 


non* ta santé publique et la famille. 


AVIGNON 



atzingerj 


• Le Palais des Papes; les Remparts; la Pont 
Salnt-Binèxet, popularisé à travers le monde 
la légende et la chanson, ses nombreux 


édifices civils et rellgiei 


musée O civet. 


• Les trésoi. — . . . . 

musée du Fstll Palais (collection de prltmtua 
Italiens) notamment ; 

• Un Centre International de Congrès aménagé 

dans le Palais des Papes : 

• Son Théâtre ; 

• Son Festival (U juUlat-15 aotttl Théâtre. 
Chorégraphia Cinéma. Musique : 

• Des services régalien de trains ■ autos- 
couchettes » aller et retour au départ de Parla, 
Staples (Le Touquet). Boulogne, Liège. 
Bruxelles. Amsterdam. Düsseldorf. Hambourg, 


Provence : 


• La Folrj ^ 1 




expositions du Grand Delta ; 
a gastronomiques et des vins 
( Château neuI-du-Papa. cotes 


Renseignements : Syndicat d'initiative, 
cours Jean-Jaurès 


. — Palristan (30 mal) i un crédit de S étons 
de dollars pour l'extension des services de 
risatUm agricole, ta création eapSrimOT 

taies et de laboratoires pour l'étude des sais dans 
la province de SituL. 


— Laos io jir rj ■ w* cridtt de 10.4 mSOAons de 
dollars A m projet de remüeen état etde à^oelov- 
pement agricole dans ta province da V tcuttane . 

— Inde a juin) : un projet forestier dans i rstn* 

druttar Pradesh reçoit l'aide d’un crédit de 
23 millions de dollars. ^ 

— natp iiu> (7 tôt*) : «n crus <u a 

de dollars pour un projet de planification demo- 

ST — h A^lumi3tan (11 juta) : un total de ^ 
de dollars en crédits : 16* minions de dMars pour 
un projet de développement oorixxte ^ruro» « 
17.6 militons de dollars pour un troisième projet 
de routés de liaison. 

— Thaïlande (14 juin) : un crédit de 25 m tuions 
de doUars affecté A un projet d’accroissement âe 
la production agricole au nord-est du pags- par ta 
construction de petits systèmes d'irrigation et de 
plates-formes en terrasses. 


— Togo (14 jvtn) : un cnfdtf de 3* 
de doUars pour financer les services de 
nécessaire s au ministère du plan dans V élaboration 
de sa politique des investissements et des finances 

r ^L U s!Sat ka tU filin) : m 
15 * m OUons de doUars. 

— République démocratique populaire du Yémen 
(14 juin) - un projet de développement ds la pèche 
sera aidé aar un crédit de 10 millions de dollars. 

— Bmg^esh (18 juin) : un crédit de 28 mmions 
de dollars pour moderniser et étendre le réseau 
de distribution, d'électricité dans ta*, zones 

du district de Khulna. où Von doit faire 
demande croissante d'énergie électrique, notamment 
de la part du secteur industriel. 

— Bolivie (18 juin) : un crédit de 3 mütions de 

dollars destiné A un projet de développement rural 
dans l’Alttplano. _ 

— Rwanda (21 juin) : mise en oeuvre du» 
projet de développement agricole rf d’éteoage dans 
la région nord-est du pays, grdoe d un crédit de 
8,75 mOlions de dollars. 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE- — 
ta Société financière internationale (S. F J.), 

filiale de ta Banque mondiale, a annoncé, le 29 mai, 
l’octroi d’un prêt de 1J2 million de doRan : d ta 
société Carib Glassmorks Limited (Tiintti et 
Tobago) pour l’aider A financer Vexpanston et la 
diversification de sa production tTem hallages de 
verre. La ST J- a également annoncé, le 6 juin, un 
prêt de 7 millions de doUars A la première entre- 
prise industrielle du Cameroun, pour L aider 

a mettre en couvre un projet de 120 maliens de 
dollars destiné A accroître ses opératixms d'affinage 


prêt de 4 millions de dollars a été octroyé A un 
groupe d’affaires du Sri-Lanka pour Vaider A 
étendre et A diversifier ses activités grdee d la 
production des sacs de polypropyléna. 

LUTTE CONTRE L’ONCHOCERCOSE. — Une 
réunion des pays et des institutions qui contribuent 
au programme de lutte contre l'onchocercose dans 
la région du bassin de la VtOta (en Afrique «e 
l’Ouest) s’est tenue d Paris, ta 29 mat, sous la prési- 
dence de ta Banque mondiale. 

CONSORTIUM POUR LE PAKISTAN. — JW» 
gouvernements et institutions concernés par l aide 
au dévelo ppem ent du Pakistan sa sont réunis d 
Paris. les 5 et 6 juin, sous rigide de J" 


mondiale. Pendant ta réunion ont été discutés^ 
événements économiques récents au Pakistan et e 
dléea les perspectives im méd iates et A plus 


terme. Les membres du consortium ont noté que 
néanmoins de sérieux problèmes subsistaient. 

CONSORTIUM SUR L’INDE- — Le consortium 
des gouvernements et institutions concernés ^ par 
l’aide au développement de l’Inde s’est réuni A Paris, 
les T et 8 juin, sous l’égide de la Banque mondiale. 
Les participants ont examiné la situation écono- 
mique actuelle de l’Inde , discuté de I orientation 
de ta politique de développement et considéré les 
besoins en aide extérieure pour l'exercice financier 
qui a commencé le l" avril 19 79. Les membres au 
consortium se sont taicités de la persistance des 
bons résultats de l’économie indienne. Ils ont enre- 
gistré aoee une satisfaction particulière ta persis- 
tance de la croissance dans l’agriculture comme la 
preuve de l’intérêt qui 1 y a A aecroitre les investis- 
sements publics dans les secteur* r uraux et d 
accentuer également les mesures . bien appropriées. 

GROUPE D’AIDE AU SRI-LANKA. — La quinzième 
réunion du groupe d'aide au Sri-Lanka s'est tenue 
le 1 " juin & Paris, sous l'égide de ta Banque mon- 
diale. Le principal sujet de discussion a été le 
programme de développement d moyen terme du 
gouvernement du Sri-Lanka. 


Banque européenne 
d'investissement 

Au conseil des gouverneurs : le 
bilan de 1978 fait ressortir une 
augmentation des crédits de 40 % 

L E conseil des gouverneurs de la Banque 
européenne d’investissement (BEI), com- 
posé des ministres des finances des neuf Etats 
membres de la Communauté européenne, s’est 
réuni le 18 Juin & Luxembourg. 

Le principal point Inscrit à son ordre du 

S )ur était l’examen du rapport annuel et du 
ilan de l'exercice 1978 de la Banque ; ce bilan 
fait apparaître que les financements consentis 
en faveur d’investissements dans les secteurs 
de l’Industrie, de l’énergie et des infrastruc- 
tures dana la Communauté ont atteint en 1978 
1968,5 millions d’unités de compte, soit une 
progression de 40 % par rapport A 1977 (1 401,3 
millions) et de plus de 80 % par rapport 
& 1976. 

Les Investissements financés A l’aide de ces 
prêts en 1978 se montaient A environ 6,9 mil- 
liards d"iLc. ; les trois quarts des prêts sont 
allés aux réglons moins développées ou 
confrontées A des problèmes de déclin Indus- 
triel. 

Le rapport annuel précise que les Investis - 


emplois permanents et la stabilisation d’envi- 
ron dix müle autres, principalement dam 

l'industrie ». 

D’autre part, en 1978. les financements accor- 
dés en vue du développement des pays ayant 


d’environ un tiers, pour atteindre 221,7 mil- 


à 9 645 millions d'il. a, soit une augmentation de 
25 % par rapport aux 7 697 millions réalisés 


MEMBRES. — La BR J. a récemment accordé i 


série de prêts i 


: paya et organismes suivi 


— Royaume-Uni (23 mai ) : data prêts d’une 
contre-valeur de 50 million* de livres chacun 
(76 millions d'unités de compte ) pour ta construc- 
tion de deux centrales électriques doru te nord de 
l’Angleterre, i Hurtlepool (Cleveland) et tieysham 
(Lanaashire) ; ces deux concoure ont été oc' 

A l’Etectricity Council ou taux de 10,05 % 
une durée de quinze < — - - - • - - 


oetnyl m catn) RwUmol CaaeU (CXBJ pur 
/I 'mai ^ : ottze ftntmcmeat, en Italie 
vow iÏTcJSre-^lmr total, a. «M mfflta ta, ta 

w5 fl5M matim, VinMieO* 2St T ÎS!'. IlSnEE 

de plus de 70 % de ce total, soit £30,4 mtlltardz 
de lires, est destinée au développement industriel 
et à ta réalisation d’infrastructures dans le jtfsaso- 
. tpj, 52 milliards restants iront d des 
toScsriisements Industriels dans le centre et le nord 
£ ntaBeTen particulier •pour des rtlHatlues de 

iettte et motienne iHmeneiim. JjMoertfer Oece, 

nr&tx favorisera, en outre, ta coopération tndus - 
trielle d r intérieur de la Communauté, les tnves tts- 

eme^ni, «ou rioltafa tafaj 
ou des filiales de groupes européens (belges, 
«iertMMta». W 1 taMitowa). . , 

Quatre prêts, pour un total de 115 * milliard* de 
HresToni été accordés A ta Cassa per a Mezco- 
plorno^. ml jjy an j a> pour quinze ans. au taux ds 
8.95 %. pour contribuer au financement d'un 

PT ^% 2 d T^ïarda l (mêmes conditions) pour financer 
la moitié des coûts de construction d'un aqueduc; 

in milliards, pour douze ans. mis A la dispo- 
sition de Fl RFI S (I st auto Régional per O Ftnan- 
jdamento aile industrie fn Stoflta) ; 

_ JJ milliards pour huit ans. A FISVEIMER 
(Istituto per Io nrtluppo économie o dellitalta 
méridionale), qui en rep référa le montant A la 

Îmwi a» ritmia aœ aar—va, 

ont été accordés pour des investtssernents présen- 
tant un grand Intérêt pour la Communauté dans 

BOT L ^^mültaris de lires, pour dix ans, au taux de 
9 10 %. A Fl MI (Istituto Mobütare Italù mo) . p our 
financer la moitié du coût estimé de lextcnslon 
d’une station de £ êlé comm unicatlons par satellite 
dajis le Fucino (Abrvzzes). gérée par ta Société 
per Azioni per le Comunlcacioni spezialf 

fT “« P m«tanU de lire, pour J£müe «iaétoï 

££W"5 rtiSWS'ÆiÆ STA! Æwg 

gui le mettra d la disposition de ta Deutsche 

dans les secteur* 
nord : 20 mmUads 

OTfi» SSrtMta «3 ë» U, J!SS3 1 ’S 

l’intermédiaire de ses Instituts régionaux, et 

BmaSSS de Htae mdeiee Cmtro - 

h/mt-n - Banca centrale di crédita populare. 

— D’autre part. 10 milliards ont été prêtés pour 

Itidt ïïïfZ, ’t.«i de 9.2» V *JÏÏfî“ï‘^S’ 
Sa o Peolo dl Tortno. mil ■«» ”*“*! 

«mon de id male ttritenne de ta »oet«d Soîew . 

— 8 milliards pour dix ans. au taux de 9.55 »e ont 

été ace *» rdésd la société SAGE (ConstruzUmi 

Blettromeccaniche di Berçamo) : a 

— 8 milliards de lires pour dix ans ^J^mt 4 1 


; m, vrlt d'un, eo.»- 
mZ J de lMmtUuni de ^Itores (2* mlUtons d'unités 
de compte) pour contribuer au 
différents projets d’tn 1 restructures dans les ©rendes 
(Ecosse!, qui permettront d’y améliorer tas 
fions portuaires, l'alimentation en eau et la coUe rte 
teem« usées. Le prêt a été consenti A VOritnn 
Islande CouncU pour quinze ans. au taux de 

d‘n aunei fT KM) 

global d’une contre-valeur de 25 mtUions de ccm- 
Tonnes (3.6 millions dfuxj pour conîrtbuer au /tem- 
cerrumt d'initiatives de petite et m^/enne dl^^ion 
dans les régions motus prospères du Danemark. 

Ce prêt a été accordé pour dix ans. au tau* de 
g 25 j ('Etat danois : les fonds f 

la disposition du Conseil de développement régional 
mitesaffectera en accord avec la banque. 


oui les affectera en accord at 

B L 

cation, i Stcclmmdclc. tm ictçnmMM. 

Le prêt a été consenti pour sept ans, a ® *■ a 
la société Word A Goldstone Ltd-, qui produit une 
Imlègmmede cdbtas électriques, de tüs métal- 

Uauesct d’accessoires.-. _ .. . . 

Vorfcsbfre (19 juin) : un prêt d’une contre- 

de JfSK 

m srsÆ *s 

SySTd C ^£ r " b™“ mg * n/w 

■nitis portent sur une large gamme de travaux 

* -"iMuTtcll e m loin) : n «pttd.lt ’p»*™* 
de tnmec «nteee, «SJ wSMmcSuoJ 
anSJÔSt lH/dn— électrique nçrol «ntrr 

chien). Le prit a été accordé pour douze ans a 
deux sociétés autrichiennes de production et de 
ifjeMTmNna d’électricité, ta Tauemkraftwerk AG. 
( Salzburg ) et l’Osterreich Ische 


jSbst rasutarw»—® 

tchaftAJG. (VerbundgeseUschaft) de Vienne. 

PRETS AU PORTUGAL. A LA GEECT, A W^TE 
ET AU MAROC. — Dans * cadre du pro \ tocoto 
cier conclu en septembre 197 G entre la Commu- 
nauté et le Portugal, la BR J. a J 

un prêt d'une contre-valeur de. m mmunadun^s 
de compte pour le développement de ta distribution 
d'électricité au Portugal ; sa durée est de *^£*J?5* 
et son tau* de 6,60 %. oomp te tenu d une boniri 
cation de 3 % à ta charge du budget communautaire. 

D'autre part. la BRJ- a accordé ta 29 mal A la 
Grèce cinq prêts d’une contre-rateur totais de 
69 minions d’unttés de compte pour des travaux 
d'irrigation, l’exploitation de ressources forestière* 
et hydro-électriques, et pour des inxarttwemen» 
industriels. Ces concours ont été accordés dans le 
cadre du deuxième protocole financier annexe a 
l’accord d -association entre ta Gr èce et La Coimv 
nauté. entré en vigueur le I« r août 1978. Les prêts 
accordés se répartissent comme suit: 

— Irrigation: 25 militons d’uta. pour vingt ans 
su taux de 6.60 % après bonification d J'Etot ; 

Centrales hydro-éleotriquee : 18 millions d ux. 

pour quinze ans au taux de 6.05 %, c o mpte J 8 , 

la bonification, A l’Entreprise publique d’électricité, 

— Ressources forestières : 10 millions d'u.c. pow 
quinze ans au taux de EU 5 %, après bonification a 

— Zones Industrielles : 6 millions d’u.c. pour 
quinze ans au taux de 6,05 % après bonificati on, d 


c de SJ5 %. 

l forme d’un prêt global. A ta Banque hellénique 

de développement industriel. 

Le 30 mai. ta BR J. a aussi annoncé l’octroi d'un 
prêt d’une contre-valeur de fi militons d'ujj. pour 
le développement du port de commerce de La Va- 
lette, d Malte. Ce financement fait l’objet de deux 
opérations distinctes :un prêt de 3 mülions d'u.e. 
sur les ressources propres de la BR.I » d'une duree 
de dix ans. assorti d’une bonification d'intérêt de 
2 % d charge du budget de ta Communauté ; et 
un prêt d conditions spéciales de 5 millions d'u.c, 
d'une durée de quarante ans au tau* de 1 %, sur 
les ressources budgétaires de ta Communauté. 

Ce concours, qui représente 40 % du coût total 
des ouvrages, a été accordé au titre du protocole 


Enfin, la BJSJ. a prêté. 


Juin, au Maroc 


40 millions d'un, pour contribuer au financement 
de la construction d’un port mtniraller A Jorf- 
L as far, entre Casablanca et Safi. Ce concours, qui 
constitue la première intervention de la BR.t ■ dans 
le paya, a été accordé A l'Etat dans le cadre du 
protocole financier annexé A l'accord de coopération 
du 27 avril 1976 entre la C.EJE. et le Maroc. Le finan- 
cement fait l'objet de deux opérations distinctes : 
un prêt de 26 mülions d’u.c. sur les ressources 
propres de la BRJ. (sa durée est de vingt ans, au 
taux de 9J5 %J ; et un prêt d conditions spéciales 
de 14 militons d’u.c. A charge du budget de la 
Communauté f durée -- quarante ans ; taux d’inté- 
rêt : 1 %), la BR J. assumant la gestion du prêt sur 
mandat de ta Communauté. 

OPERATIONS AU TITRE DE LA CONVENTION 
DE LOME. — Au titre de ta convention de Lomé ; 
la Banque européenne d’investissement a annoncé 


matons an* 


'octroi des prêts suivants: 

’* — * — prêt glo 

'.aux de 6J %J pour promouvoir 

r rojets industriels de petite e* 

moyenne dimension au Kenya. Ce financement i 


(Lanaashire) ; ces deux concours ont été octroyés pris la forme d’un prêt global A la Development 

. •— — ” — ' -*- ”• ~ Finance Company of Kenya Ltd (DJT.CJfJ ; 

— Ce 6 juin, un prêt de 2J mülions d'u.c. (pour 


et dé collecte des eaux usées et d'infrastructures 


diverses dont la réalisation s'impose 
promouvoir le développement de. Findu. 
tourisme dans le centre de l’gcosve. Ce prêt t 


promouvoir le développement de. l'industrie et du prit global A ta Bar b ado 
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Banque des règlements 
internationaux 


Quar ont e-n envi èm e rapport 
annuel Cogitation monétaire 
V inflation, V expansion du crédit 
international 

A Banque des règlements Internationaux 
•» a publié le 11 juin son quarante-neuvième 


Comme chaque année, le rapport dresse le 
bilan de la Banque pour l'année écoulée mais, 
surtout, il consacre d - Importants chapitres & 
l'analyse de la situation economique et finan- 
cière mondiale. A cet égard, an note l'insistance 
avec laquelle cette année les auteurs s’effor- 
cent d'analyser les effets de l’agitation moné- 
taire et de l'inflation. Us estiment nimd 
dans le premier chapitre que « ces deux phé- 
nomènes ont révélé l'existence de problèmes 
profondément ancrés. Les désordres monétaires 
sont le reflet des déséquilibres de grande enver- 
gure enregistrés précédemment et. en parti- 
culier, du déficit très élevé des paiements des 
Etats-Unis. L’accélération de la hausse des 
prix, pour sa part, jette un doute sur l'apti- 
tude de l'économie mondiale & se développer 
à un rythme relativement rapide sans raviver 
l'inflation. Les réactions des autorités aux 
secousses monétaires se sont avérées jusqu’à, 
présent efficaces, mais, sur le plan de la lutte 
contre l’inflation, le moins qu’on poisse dire, 
est que les résultats ne sont pas probants. 
Les préoccupations suscitées par les mouve- 
ments des taux de change et des prix conti- 
nueront d'imprimer aux politiques monétaires 
nationales et internationales des orientations 
qui risquait d’avoir des conséquences impor- 
tantes non seulement pour les pays directement 


do dividendes et 76 600 000 fronce < 


LE FRANC OR DE LA BXX — La COTlseÜ d’admi- 
nistration de la BJtJ. a tUtsidi, le U jutn. d'uti- 
liser. A partir do futn 1B79, un prix plue conforme 
A la réalité pour la conversion en francs or des 
avoirs et engagements libellés en monnaies. La nou- 
velle basa de conversion sera la moyenne des cours 
cotés sur le marché de l'or vendant l'exercice 
1378-1376 de la Banque, «ott 208 dollars des Etats- 
Unis l’onca de fin; ce cours s'appliquera pendant 


. l’Afrique centrale 
juin à Khartoum (Soudan) 

laquelle la BJLDJLA. accords 
^Jügne de crédit d'un monta 


prêt de la Banque qu'à partir de 1382. L’amortisse- 
ment de la dette ^effectuera d partir de eette date 
sur une période de neuf ans. Le prêt porte intérêt 


rée. Le même jour, la Banque a accordé 
istance technique aux Samoa Occidentales 
projet d’utilisation de la forêt et de reforesta- 
t, la Banque a accordé son assistance 
raldfoe» pour un pro/et de transport 
télécommunications, et aux Philip- 
projet de développement de petites 

Certes. 

» BANQUE CENTR AMERICAINE D’INTEGRATION 


concernés, mais pour l’ensemble de l’économie 
mondiale ». 

A propos des marchés internationaux du 
crédit et des capitaux, qui font l’objet d’un 
autre chapitre du rapport, la B.RX signale 
« ^expansion sans précédent » des crédits 
étrangers octroyés par les banques, expliquant 
cette tendance à développer les opérations 
internationales de prêt par a la faiblesse per- 
sistance de la demande de crédit interne des 
entreprises et [par] la création de liquidités 
engendrée, en dehors des Etats-Unis, par le 
déficit élevé des règlements officiels de ce pays ». 

DECISIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE. — 


travaux de restauration de sites archéologiques. 


900 000 dollars en faveur de Tvrismo Mctropolttano, 


L’Assemblée générale a pris acte du rapport de la 
BJtJ. et approuvé le bilan au 31 mars 1979. Le 
total du bilan s’ilèvaU alors A 70 408 600 000 francs or. 

Les comptes de l’exercice clos le 31 mars 1379 ont 
fait apparaître un excédent net d’exploitation de . 
2 23 392 309 francs or. contre 204 477 506 francs or 
pour l’exercice précédent. Après transfert de 
1 716 058 francs or à la provision pour frais d'admi- 
nistration exceptionnels, le bénéfice net a Hé de 
220 576 151 francs or, contre 191050134 francs or 
pour l’exercice précédent. 

Sur recommandation du conseS d’administration, 
l’Assemblée a décidé de distribuer un dividende 
de 110 francs suisses par action, payable le 
1 «■ juillet 1379, aux actionnaires Inscrits sur les 
registres de la Banque à la date du 20 juin 1379. 
Comme ü est indiqué au bilan, un montant de 
79 576151 francs or a été affecté A cet effet phr 


• BANQUE INTERAMERICAINE DE DEVELOP- 
PEMENT. — Cinq prêts do la Banque interamdri- 
catne de développement ont été annoncés, le 


du fonds d’opérations spéciales, pour trente-cinq 
ans. au taux de 2 % l’an) pour l’aider d financer la 
troisième partie d’un programme d’électrification 


rurale en faveur de familles d faibles revenus ; 

— Paraguay : deux prêts pour un total de 
UJ millions de dollars pour le financement de 


l’extension de l'agriculture : SJ millions de dollars 
à l'aide des ressources ordinaires de la Banque f pour ' 
vingt ans, A un taux de 7 fi % par an) et 6,1 mütions 


de dollars d l’aide du fonds d’opérations spéciales 
( pour quarante ans. d un taux de 2 % par an 
pendant les dix premières années et 2 % ensuite ) ; 
— Bahamas : deux prêts pour un total de 


SJ7 millions de dollars pour aider au financement 
d'un programme de développement des pêcheries : 
2,07 millions à l'aide du Fonds fiduciaire véné- 


zuélien (pour vingt ans, d un taux de TJ % par an). 


gg CM- fi; 


Association européenne 
de libre-échange 

Réunion ministérielle du conseil 

R EUNIS les 21 et 32 mal & Bodo (Norvège) 
à l’échelon ministériel, le conseil de l'Asso- 
ciation européenne de libre-échange C A-RX-K ) 
et le conseil mixte AJ3 .LE. -Finlande ont exa- 
miné les points suivants : 

1) Progrès dans la coopération au sein de 
l’Association : les ministres ont noté que, 
a malgré les difficultés et les incertitudes de 
la situation économique mon diale , te hore- 
échange au sein de l' A.ETi E. a continué de 
fonctionner de manière satisfaisante ». Es se 
sont félicités de la décision des pays de 1 Asso- 
ciation d'établir un nouvel arrangement visant 
è faciliter le commerce des produits pharma- 
ceutiques et se sont engagés » 
aide au Portugal par l’intermédiaire du Fonds 
A ÜIÆ. de dévélQppement bidtsta^ et divi- 
ses autres formes d’assistance à l'industrie de 
ce pays. 

2) Coopération avec la Communauté* euro- 
péenne : les ministres ont exprimé leur 
satisfaction devant les réactions positiva; et 
constructives de la Communauté européenne 
à la déclaration faite par les- gcftrvern^e^ 
de l'AJSJUS. lors de leur réunion au sommet, 
à Vienne, laquelle ils estimaient sounai- 

tabïe que la coopération entre leurs pays etïa 
Communauté européenne continue .de se déve- 
lopper. 

3) Relations économiques internationales^ : 
examinant la situation économique generale, 
les ministres ont noté la reprise de 1 activité 
économique en Europe occidentale qui a conm 
un taux de croissance prochede 4 % au cours 
des douze derniers mois. Us ont toutefois 
exprimé leur préoccupation devant Us der- 


publtée en avril dernier; elle analyse la situation 
générale de f Association en 1977 et décrit l’évo- 
lution des échanges des pays membres au cours 
de cette année. Elle contient également une courte 
analysa du commerce entra l’AJSXB. et l'Espagne. 

Association latino-américaine 
de libre-commerce 

La révision du traité de Monte- 
video 

L ES problèmes Juridiques de la fin de la 
période transitoire, prorogée Jusqu’au 
31 décembre 1980 par l'adoption du protocole 
de Caracas, et la révision du traité de Monte- 
video ont fait l'objet d'une séance hebdoma- 
daire de travail, le 26 mai, du comité exécutif 
permanent de l’Association latino-américaine 
de libre commerce ÇA.KAX.CQ. Cette séance, 
placée dans le cadre des travaux préparatoires 
à la restructuration de l'Association, a aussi 
donné lieu à des échangés approfondis sur 
l’avenir de l'intégration. 

La révision du traité de Montevideo a aussi 
été discutée toœ d’une séance extraordinaire. 
Je 6 juin, du conseil exécutif permanent de 
l'A-T. A UC. 

Le représentant de l'Argentine a notam- 
ment exposé les conceptions de son gouver- 


intervention — en pleine période de prépa- 
ration des négociations prévues par le proto- 
cole de Buenos-Aires — et la solennité qui 
lui a été donnée semblent confirmer l’Inten- 
tion prêtée an gouvernement argentin de pren- 
dre l’initiative d'une révision dont les conditions 
sont loin d’être réunies. 

REORGANISATION DES DOUANES NATIONALES. 
— Poursuivant leurs travaux de rapprochement et 
d’harmonisation des services des douanes natio- 
nales. les experts des techniques douanières des 
pavs membres de l’ALALC ont tenu leur ÏWotor- 
x terne session annuelle à Montevideo du 20. au 
24 mai. Il* ont alors repris l’examen du projet 
de simplification des procédures d'expédition de 
■marchandises, et des mesurât concernant le traite- 
ment douanier appliquées aux conteneurs, ainsi 


PARAPHE DE L’ACCORD AVEC L^'AONE. — 
Des représentants des P*y* . 1 de 

l'Espagne ont paraphé, le 12 juin A Genève, te* 
parties du texte de l'accord de libre-échange mutti- 
latéral conclu entre eux, qui rftmaien tu 
approuvée* antérieurement ; a ,*%£***]? J^* 1 JS ct S L 
comportant les dispositUms retattv g*^j 
vigueur de l’accord et les dispos itions spéciales 
régissant les échanges entre le Portugal et Mtegaane. 
Tous les textes de l'accord ayant été paraphés. 
Faccont a été signé le 26 juin àjfaà^d. 

raccord entrera en vigueur après sa réification 
par tous les signataires. (Si tel «était jpaj» 
d’ici le ltr janvier 1980. ceux qui auront ratifié 
l’accord pourront se réunir et décider de 1 appliquer 
entre eux J 

L'accord a pour oWççW de ta 

droits de douane et autres obstacles oui commerce 
dans la quasi-totalité des échanges entre les Sept 
de l'ASlX d'une part, et VEspaane. d'autre part, 
et de contribuer ainsi A inclure £®*papne fans le 
système de libre-échange européen 
actuellement les seize pays de la Communauté 
européenne et de Î’AJELB. 

LES ECHANGES DE L'AJAL^- ^ 
étude sur Lee échanges de l'AJSLJB. en 1977 a été 


qu't d'autres procédés de consolidation des char- 
gements. Outra ces quation*, les experts sa sont 
longuement penchés sur !• avant-projet d’accord 
multilatéral de coopération d ans te domaine de la 
législation, et Os ont étudié les problèmes de l'intro- 
duction d'ordinateurs dans las services des douanes. 
La prochaine réunion de* directeur* des douanes 
nationale* sera saisie de leurs conclusions. 

REUNIONS SECTORIELLES. — Dans 
programme des réunions sectorielles 
a de l'association se sont tenue* A Montevideo, 
le 24 mai, la seizième réunion des représentants 
des industries chimiques et pharmaceutiques et. 
le 5 juin, la deuxième , réunion de* représentants 
des industries de fabrication de produit* et d'articles 
paramédicaux. La première a adopté deux recom- 
mandations relatives d rélargis s ement de Fa 


ta nécessaire* A sa ratification au 
-^nernement* ont aussitôt commencé. — — 
approuvé notamment un avant-projet d'accord 
complémentarité portant sur la libération 


Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 

Le maigre bilan de la cinquième 
session à Manille 

L A cinquième session de la Conférence des 
NAtlona unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED) s’eet réunie a 
Manille du 7 mal au 3 juin, avec la partici- 
pation de cinq mille délégués venus de cent 
cinquante- trois pays. On attendait d'un tel 
forum qu’il prenne des décisions concernant 
Ut situât ton économique internationale et 
l'interdépendance des diverti paya ; ni l’endet- 
tement des pays en voie de développement 
ni les questions monétaires n’y ont fait l'objet 
de décision. Par contre, un certain nombre 
d'invitation A résoudre des problèmes moins 


vole de développement A contrôler l’action 
des sociétés transnationales et & lutter contre 


— Concernant les transferts inverses de 


demandent une aide pour compenser l’exode 
dea personnels qualifiée vers les pays développés 


les ajustements structurels Invite les pays 
développés k éviter de prendre des mesures 
contraires aux exportations des paye en vole 
de développement ; 

— La convention de Paris pour la protection 
de la propriété individuelle devrait faire l’objet 
d’une réforme qui favorise les capacités d’inno- 
vation locale et d’exploitation des Inventions 
protégées, en particulier dans les pays en vote 


— En faveur des pays les plus pauvres, la 
conférence souhaite l’instauration d’on nou- 


en faveur des pays pauvres ; 

— Un texte sur le renforcement des < 
cités technologiques des pays en vole de « 


loppement a été adopté : 11 Invite ceux-ci & 
planifier leur politique technique, & coopérer 
entre eux et recommande les liaisons Inter- 
régionales ; 


le prochain accord contribue k stabiliser les 


des mesures spéciales pour les pays en voie de 
développement ; 

— Invitation est faite au secrétariat général 
de la conférence d’entreprendre avec la 
commission économique pour l’Afrique des 
études sur le problème du Zaïre en matière 
de transport ; 

— Une résolution porte sur le code de 
conduite des conférences maritimes, l’exploi- 


time dans- lequel les pays en vote de déve- 
loppement doivent détenir une participation 
équitable ; • 

— Enfin, d'autres volontés se sont exprimées 
dans d'autres textes sur l'assistance aux 
mouvements de libération nationale, les pays 
insulaires, le tungstène et les produits 
alimentaires- 

On espérait un engagement concret des 
pays riches concernant le financement du 
second guichet du fonds commun pour le 
programme intégré des produits de base, 
négocié A. Genève en mais dernier : 13 pays 


finalement recommandé au conseil du commerce 
et du développement de retenir l’invitation 
de Cuba pour l'organisation A La Havane de 
la sixième session de la CNUCED. 

I RECENTES PUBLICATIONS 1 

• Manuel de statistiques du commerce inter- I 
national et du développement : nouvelle édition I 
mettant k Jour et complétant un ouvrage qui est | 


doute la publication la plus exhaustive 


Groupe andin 

Troisième réunion des chefs d’Etat 

L A troisième réunion des chefs d’Etat andins 
a eu lieu & Cartagena (Colombie) du -26 au 
28 mal, A l’occasion du dixième anniversaire 
de la signature de l’accord sous-régional. Un 
appel au pragmatisme a été lancé pour que 
les cinq partenaires prennent des engagements 
« économiquement et socialement réalisables ». 
Ce qui devrait accélérer, de l'avis des obser- 
vateurs, Te difficile travail d'adaptation com- 
mencé en 1976 A la suite de la première grande 
crise de l’institution sous-régionale. Cette 
volonté politique des chefs d’Etat andins et 
la nouvelle orientation qu’ils e nte nd en t don- 
ner A leur action se trouvent confirmées au 
long des pages d’un document intitulé a Direc- 
tive, de Cartagena », approuvé A la fin de la 
réunion. Ce texte concerne aussi bien rattl- 
tude du Groupe andin dans le dialogue Nord- 
Sud, que la recherche d’un nouvel ordre éco- 


nomique International, les relations avec les 
« 77 », les groupements économiques régionaux 
et tes pays en développement, tes rajustements 


ont, en outre, approuvé te traité portant créa- 
tion du tribunal andin de justice. 

LES TRAVAUX DE LA COMMISSION. — 
mission a tenu sa vingt-troisième période 
stons extraordinaires à Cartes 


lendemain de la réunion des aneje arstat. sue 
a adopté de* décisions en application de s orienta- 
tions définies- par la « directive de Cartagena ». 
portant : sur les projeta de développement intégral 
mt J». mummuiiH inter-sectoriels de développe- 


fabriquis dans la sous-région ; 


te* déséquilibres qui 
nécessité t t'harmoniser 
sociale et de l’emploi, 
loppement. Pour les C_AJB.S. 


décisions qui engagent l’avenir 


sociale. Le C-AJ6M.. qui revendique 
r e présentativité plu* conforme 


membres du comité (la Junte). Désignés le 19 « 
A l’occasion de 1a vingt-deuxième période de i 


de la Puante Rad.Mll (Pérou); et Berreru Pat 


rouille du café qui a fait son apparition en Bolivie 
en 1978. la programme andin contre la rouilla du 
café a mis A In disposition du gouvernement péru- 


vien raie contribution, équivalant A 92 400 dollars. 
destinée A financer le plan d' urgence déclenché 


OCDE. 

Au conseil ministériel « des 
obstacles majeurs aune croissance 
économique durable M » 

L E conseil de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (O.C.D.E.), 
réuni au niveau ministériel les 13 et 14 juin, 
a constaté que a te recrudescence de l'inflation 
et lez incertitudes entourant les approvision- 
nements en énergie sont devenues des obstacles 
majeurs à la réalisation d’une croissance écono- 
mique durable et à l’accroissement de remploi 
dans les pays de rO.C-DJS. Les politiques 
économiques et énergétiques doivent réagir 


pays développés aussi bien que pour les pays 
en développement En agissant ensemble, ü sera 
plus facile aux pays membres de prendre les 
décisions délicates qui s'imposent ». 

Les ministres ont reconnu la nécessité d'âne 
solidarité plus étroite entre les pays membres. 


dentier et qui a été révisé A la lumière de la 
situation économique et énergétique actuelle. 


les ministres ont estimé essentiel que « des 
mesures efficaces soient prises pour réduire 
la consommation d'énergie ou accroître la pro- 


rnarché mondial d’environ deux millions de 
barils par jours. 

Le conseil a aussi passé en revue tes résul- 
tats de la cinquième session de la CNUCED 
et réaffirmé son attachement A une coopération 
constructive avec les pays en vole de déve- 
loppement,-- Ils. ont également entrepris le 
réexamen des accords de 1976 sur l’investisse- 
ment international et les entremises multlna- 


Au conseil de direction de 
PA J JE. ; nécessité -de réduire la 
consommation <F énergie 
Le conseil de direction de l'Agence Inter- 
na t ion ale de l'énergie (AXE.), réuni au 
niveau des ministres A Paris les 21 et 22 mal. 


situation énergétique mondiale A court et long 
terme. Les ministres sont convenus que « les 
problèmes d'offre et de demande d’énergie sont 
graves et vraisemblablement durables, et qu'une 
action immédiate et vigoureuse s’impose de 
toute’ urgence t. 

En conséquence, les ministres ont souligné 
la nécessité d’une coopération Internationale 


riements pétroliers disponibles. Concernant la 
situation A court terme, ils ont confirmé la 
décision prise par les pays de TAXE, (dont 
la France ne fait pas partie) de réduire leur 


minions de barils par jour, soit environ 5 % 
de leur consommation et ont décidé que les 
pays de l'AJJS. prendront immédiatement les 
déposition* particulières voulues pour une mise 
en œuvre effective des mesures permettant 
d’y parvenir ; les pays de l'AJJS. accorderont 
rmp, attention particulière au niveau des stocks 
pétroliers; des mesures visant à réduire la 
demande de pétrole dans tes pays de l’AJJS. sur 
le marché mondial seront également née essai- 


lare de la dernière réunion 


tement adopté des principes pour une action 
de l'AJJS. dar>a le domaine du charbon et 
une décision relative aux procédures d'examen 
des politiques des pays de l’AJJS. dans ce 


développement et de démonstration en coopé- 
ration ont été lancés, ainsi que quatre nou- 
veaux projets relatifs A la technologie du 
charbon. Ces programmes porteront sur les 
technologies d’extraction du pétrole, l’énergie 
géothermique, les économies d’énergie et 
l'énergie solaire. 

L'AIDE AU DEVELOPPEMENT EN 1978. — Selon 
des estimations préliminaires, publiées le 25 juin, sur 


le volume de l’aide publique au 
(AB JJ.) fournie aux pays en voie de développement 
par le* pays membres du Comité d’aide au dévelop- 
pement (CAD), les versements d’AJ*J). (exprimés en 
dollars courants des Etats-Unis) se sont osants de 
J.6 m.üliards de dollars pour atteindra 18JS milliard* 
de dollars. En pourcentage du PJtD. de* pays 
membres ; I la se sont légèrement redressés, passant 
de 0Jl-%enlB97d0J2%en 1978. 

L’apport total de ressources financières, des pays 
membres du CAD aurait augmenté en 1978 de 7 mil- 
liards de dollars pour atteindre environ 57 milliards 
de dollars ; en pourcentage du P-NB* ü aurait ligè- 


etnq chefs d’Etat d'apporter 
solution des problèmes que, 
. fait de son isolement géo- 
graphique. 

AU COMITE CONSULTATIF ECONOMIQUE 
SOCIAL. — Le comité consultatif économique. 


Les repr ése ntants des gouvernements de l'AUemagne 


Luxembourg, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande. 


Paris, afin de discuter de l’action spéciale d’aide 
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Les pays donneurs, préoccupés des problèmes éco- 
nomiques que rencontre actuellement la Turquie, 
se sont déclarés résolus i continuer d'aider la Tur- 
quie i surmonter ses difficultés économiques et se 
sont engagés collectivement â fournir une Œtde d'un 
montant qui atteint jusqu’à présent environ 900 mil- 
lions de dollars pour financer les besoins d'importa- 
tion urgents de la Turquie. 

Les participants ont noté avec intérêt les 
déclarations de soutien faites par les institutions 
financières multilatérales présentes et ont été infor- 
més de l’état des négociations entre le gouvernement 
turc et les banques commerciales. Ils ont constaté 
que pays donneurs. Banque mondiale et banques 
commerciales consacreraient plus de 1.45 milliard 


administrations, l'harmonisation des législations na- 
tionales, la formation professionnelle, te système de 
sécurité sociale, l'officialisation des relations «te la 
Communauté avec le BIT ainsi que sa représen- 
tation à cet organisme, ris ont recommandé aux 
pays membres devant participer à la soixante-cin- 
quième réunion du BIT de coordonner leur position 
A l'égard des différentes questions de l’ordre du 


prévue pour le mois de mai prochain, aura lieu d 
Salnt-Kltts-Ncuis-Anguüla. 

• CONSEIL OLEICOLE INTERNATIONAL. — Au 


TfUELS Dans un rapport, publié le il fuln, s 

le titre L'incidence des nouveaux para Industriel» 
sur la production et les échangea de produits mar- 


COurs de sa quarantième session A Madrid, du S ou 
S fuln, le Conseil oléicole international fO.OJ.) a 
fait te point de la situation du marché mondial 
de l'huile d'oltue et des politiques oléicoles nnMo- 
nales. H s’est préoccupé de la manière de réaliser 
un équilibre entre l'offre et la demande, et des 
incidences sur l'économie oléicole mondiale de 
l'élargissement progressif de la CB B. A douze pays. 


facturés, le secrétaire général de l'O.CBB. indique 
que les importations en provenance de p ays récem- 
ment entrés dans la vole de l'industrialisation 
(comme la Corée, le Mexique et le Brésil) sont 
concentrées sur un petit nombre de produits, ce 
qui a aggravé les problèmes d’ajustement dans cer- 
tains secteurs. Le rapport souligne cependant que 
csl les uns et les autres mettent eu œuvre des 
politiques appropriées. l'Intensification dans les 
deux sens da leurs échanges de produite manufac- 
turés continuera à leur apporter d'importante avan- 
tages réciproques». Il indique notamment que les 
exportations de produits manufacturés des pays de 
l’O.CJJB. vers les nouveaux pays industriels ont 
créé un demi-million d'emplois de plus que ne leur 


examiné les progrès de la récolte mécanique des 
olives, et a décidé de s’attacher à la mise an couvre 
du projet régional d'amélioration de la production 


La quatrième réunion des directeurs généraux des 


‘ fait perdre les importations en provenance de 


la hausse des prix à la consommation dans les pays 
de l'O.CJJB. a été de 1.1 % en avril. Dette augmen- 
tation est la plus importante enregistrée depuis 


nentfttlon du taux d'activité des femmes (250 pa- , 
iss, 1978). 

• Bilan» énergétiques des pays de l'O.CDJ. 


l’énergie (A_I.E.) et de l'O.CL-E. sur l'approvi- 
sionnement, les échanges et la demande d'énergie 
(210 pages, IST9). 

• Colloque sur les données énergétiques dans 
les pays en développement : actes du colloque 
de l'A-I-E. à Parla du 11 au 15 décembre 1978 
(volume Z, 128 pages; volume 2, 544 pages, 1979). 


• COMMUNAUTE UES CARAÏBES. — La qua- 
trième réunion du comité permanent des ministres 
du travail s'est tenue d Saint-Michael < Barbade ), 
les 30 et 31 mat. avec la participation des représen- 
tants des gouvernements, des employés et des tra- 
vailleurs des pays membres, et d'une délégation du 
Bureau international du travail (BIT). Les ministre* 
ont notamment approuvé leur programme de travail 
pour 1379-1950. Ils Ont aussi adopté un certain nom- 


postes et télécommunications du Marché commun 
c entraméricain (M.C.C. AJ a eu lieu A Guatemala, 
du 20 au 25 mai. avec la participation des expert» 
du bureau régional de l'Union postale universelle 
((/PU). La réunion a pris des résolutions concer- 
nant : a) la généralisation, d partir <tu f r juillet, 
sur tout le territoire du M.C.CJL de l’acheminement 
du courrier par voie aérienne ; b ) l’octroi mutuel 
entre les cinq partenaires des facüttés nécessaires 
au transfert dans des avions différents de la corres- 
pondance en transit venant des pays de l’Amérique 
centrale, selon les dispositions de l’article 191, al. 2. 
du règlement exécutif de l’Accord postal universel ; 
cj les mesures A prendre par la commission d'homo- 
logation pour améliorer le service d’expédition des 
colis postaux par vole aérienne, que limite actuelle- 
ment le caractère restrictif de la législation doua- 
nière en vigueur ; d) l'application de l’accord de 
Buenos-Aires concernant le droit des pays du 
M.C.C A., de siéger au consei l consultatif et exécutif 
de PU ni on postale des Amériques et d’Espagne 
(U J* AB.), et l'appui donné A la candidature du 


(SIECA) et la CNÜCBD ont souscrit un accord i 


coopération par lequel les deux organismes s’atta- 
cheront d l’établissement d’un nouvel ordre écono- 
mique international afin de promouvoir les intérêts 


de l’Amérique centrale dans les domaines de la pro- 
duction et de la commercialisation des produits de 
base, de la préservation et de l’utilisation des res- 
sources renouvelables et non renouvelables, du 
développement et de l’acquisition de technologies 
nouvelles, des transporta maritimes et du commerce 
des ■ produits manufacturés. Les deux organismes 
procéderont en outre d l'échange d’experts, A l’exé- 
cution de tâches spécifiques en r app ort avec les 


questions énumérées plus haut, et d l’échange régu- 
lier d’informations sur toutes tes questions qui font 
l’objet du présent accord. 



Marché commun 


Au conseil européen : accord sur 
le plafonnement des importations, 
de pétrole 


parvenus â un accord «le plafonnement global 
des Importations de pétrole dans la CFF. pour 
la période 1979-1985. Ce plafonnement sera en 


fait un « gel s jusqu’en 1985 des Importations 
pétrolières de la Communauté au chiffre de 
1978, soit 470 millions de tonnes, par an. 

Ce succès, estiment les observateurs, est dû. 
d'une paît, & l’insistance «le la France, soute- 
nue par la Belgique, et, d’autre part, à l'évo- 
lution remarquée «le l'All e ma gn e de l'Ouest, 
qui était, jusqu'à présent, adversaire de tout 
plafonnement et favorable à la liberté du mar- 
ché. On peut remarquer que l'accord avait eu. 
avant la lettre, l’appui du cheikh Y aman i. 
ministre du pétrole de l’Arabie Saoudite, qui 
avait proposé une augmentation de la produc- 
tion saoudienne en contrepartie d'une res- 
triction volontaire de la consommation mondiale 
de pétrole. 

D’autre part, un accord est également inter- 
venu sur le problème de la « transparence » 
du marché libre de Rotterdam (pour s’assurer 
que les transactions pétrolières sont vérifiables 
et véridiques). Toutefois, cet accord ne sera 
mis en oeuvre que si Américains et Japonais 
acceptent une solution similaire 6ur les autres 
marchés libres. 

Le programme nucléaire dans les différents 
pays européens devra être « vigoureusement 
relancé », ont décidé également les neufs chefs 
d'Etat et de gouvernement de la Communauté. 

Le conseil européen a constaté en outre 
que le déséquilibre des relations commerciales 
entre la Communauté et le Japon persistait 


blêmes du pétrole, et particulièrement sur 
l'étude du fonctionnement des marchés libres. 

Les ministres ont décidé de rendre obliga- 
toire la publication hebdomadaire des prix des 
transactions sur les marchés libres, situés à 
Rotterdam et aussi à Gènes. Les prix sur ces 
marchés, qui traitent environt 5 % du marché 
européen (mais 30 % de la consommation «le 


qu alités , alors «jue le prix * officiel fixé par 
l'OPEP (Organisation des pays exportateurs 
de pétrole) était de 17 dollars environ. La 
Commission européenne publiait déjà ces don- 
nées, mais sur une base volontaire. 

Les ministres ont également adopté le prin- 
cipe d'un projet présenté par la Commission 
européenne selon lequel les transactions sur 
les marchés européens seront enregistrées, 
c’est-à-dire que les acheteurs devront annoncer 
les quantités enlevées par eux, les prix de 
ces transactions et le nom de leurs clients. 
Toutefois, une telle opération ne sera valable 

Î ue si les Etats-Unis et le Japon s’engagent 
en faire autant 

La France, qui assume la présidence de la 
CFF actuellement, avait remis à ses parte- 
naires un mém o r andum plus ambitieux qui 


pour les années 1980-1982. 


doivent encourager les compagnies pétrolières 
à ne pas effectuer des transactions à des prix 
excessifs. 


La France, la Belgique et la Commission 


mais leurs partenaires, la RFA. surtout, n’ont 
pas voulu prendre d'engagements sans savoir 
quel serait le programme de développement 
des énergies de substitution : surtout Je 
nucléaire, mais aussi le charbon. 


tenu de la place et des responsabilités du Japon 
dans T économie mondiale, contribue par les 
mesures appro p riées à redresser une situation 


particulièrement préoccupante. H souhaite que 


une plus grande ouverture du marché japonais 
aux exportations de la CFF. et permettent 
(T envisager des réfutions plus larges et mieux 
équilibrées. » 

Enfin, le conseil européen a relevé « le carac- 
tère dramatique » du problème des réfugiés 
d'Indochine et a souligné l’urgence de trouver 
une solution c efficace et humaine », a déclaré 
M. Valéry Giscard d’Eetaing au cours de la 
conférence de presse donnée à- l’issue du som- 


qu’lls avalent prise «2e proposer la réunion 
d’une conférence Internationale dans le cadre 
des Nations unies sur ce problème. Il a sou- 


ligné «pie le conseü européen a avait invité 


Energie : vers un consensus sur la 

régularisation du marché du 
pétrole 

Le ministres de l’énergie des Neuf sont 
parvenus le 18 juin à Luxembourg, dans la 
perspective du sommet économique occidental 
de Tokyo, à un certain consensus sur les pro- 


Le système monétaire européen (SFLE.) se 
porte bien, malgré les turbulences causées par 
la hausse du dollar et qui ont affecté le franc 
belge et la couronne danoise, estiment les 
ministres des finances des Neuf, qui, pour la 
première fois depuis sa création, ont procédé 
le 18 juin à une discussion sur le fonction - 
nement du S .MF. 

Même les représentants belges ont approuvé 
ce diagnostic et affirmé que les mesures prises 
récemment à Bruxelles, conformément à l’ac- 
cord sur le S.MJL, ont réussi à faire décoller 
le franc belge du plancher du SUE. où il 
se trouvait depuis plusieurs semaines. 

De plus, selon certains des gouverneurs «le 
banques centrales présents à Luxembourg, on 
assistait à un renversement de tendance sur 
le dollar, qui recommençait à baisser. 

L'Allemagne occidentale, qui se défend d'avoir 
voulu faire monter le mark en vendant des 
dollars, n’était donc plus forcée de vendre 
la devise américaine, ce qui arrangeait tout 
le monde. 

Au-delà de ces « turbulences », on note 
l'étroite coopération monétaire existant entre 
la France et l'Allemagne et qui est la jus- 
tification du RMP. 

Deux questions Impliquant le nouveau gou- 
vernement britannique ont été également 
abordées à Luxembourg par les grands argen- 
tiers des Neuf. 

La première portait sur la convergence 
nécessaire des politiques économiques de la 
CF. E.. question où l’on retrouvait les récri- 
minations britanniques sur leur contribution 
au budget communautaire, que Londres juge 
trop élevée. Cette question avait été renvoyée 
au conseil européen de Strasbourg; ou à celui 
«lui lui ferait suite à Dublin. 


Une autre question «pii Intéressait le goa- 
vemement Thatcher est celle des boniilca- 
tlQDS «intérêt décidées en décantes dermer 
pour l'Italie et l’Irlande, pays défavorisés 

j CTnnmlq ii wwn^ Soit 200 miÜionS dVllitoS QG 


du S2IL, doit provenir du budget commu- 
nautaire. Or la Grande-Bretagne se refuse 
à autoriser cette dépense tant qu’elle ne sera 
pas certaine de jouir à son tour, en ta nt que 
pays défavorisé, de cette bonification d interet 
si elle entre dans le 8.M.R 

Les mirri fl i res lui ayant refusé cette assurance, 
faute d’accord, les bonifications d'intérêt pour 
l'Italie et l’Irlande n'ont pu être approuvées. 

Pour la dipl omati e Italienne, qui cherche 


Accord sur les prix agricoles 

Les ministres de F agriculture «les Neuf sont 
parvenus le 22 juin à un accord sur les prix 
agricoles pour la campagne 1979-1980 «pii pré- 
voit une hangse des prix agricoles communs 
européens de L5 %, sauf pour le lait dont 
les prix sont gelés, et une réduction des mon- 
tants compensatoires monétaires (M.C.M.? dm i 


Mienne de 4 % et le franc vert «le 1,5 %- 

LA GRECE DANS LE MARCHE COMMUN, y 
La signature, le 25 mai A Athènes, du traité d’adhé- 
sion de la Grèce A lo CFF- a fait officiellement 
de la Grèce le dixième membre du Marché commun. 
Ce pays siégera A partir Au janvier 1981 dans 
toutes les institutions communautaires (Conseil des 
ministres. Commission, Parlement européen). Il 
devra toutefois attendre le l ,r janvier 1956, fin de 
la période transitoire de cinq ans. pour bénéficier 
des mêmes droits et assumer les mêmes obligations 
que les neuf pays membres de ractueUe commu- 
nauté européenne. 

Dans deux secteurs délicats, l'agriculture et la 
libre circulation des travailleurs, les Grecs devront 
mime attendre le 1 •* janvier 1988 pour être 
complètement intégrés dans la CFF. En effet, les 
pèches et les tomates (fraîches et fus concentré ) 
ne po ur r on t bénéficier d’une libre circulation 
complète dans le reste de la CFF. qu/d l’issue d’une 
période transitoire de sept arts. 

Jusque-là, un système de montants compensatoires 
alignera automatiquement le prix des pèches et des 
tomates grecques, vendues manieur marché au 
niveau communautaire. Ces dispositions protègent 


niveau communautaire. Ces dispositions protègent 
notamment les producteurs de pèches et de tomates 
Au midi de la France, Pour les autres produits 
agricoles grecs (vin notamment), la période transi- 
toire reste fixée â cinq ans. 

D’autre part, la libre circulation des travailleurs 
ne deviendra effective qu'à partir du l ,r jan- 
vier 1958. 

Sur le plan industriel, la Gréa se sont engagés 
A supprimer complètement, entre 1981 et 1988, l'en- 
semble de leurs droits de douanes perçus sur la 
produits m provenance des pays de la CFF- et A 
abolir peu i peu les restrictions quantitatives sur 
la importations de produits Industriel*. L’Europe 
da Neuf peut donc s’attendre A un débouché inté- 
ressant sur le marché grec dans ce secteur. 

RAPPORT SUR LES RELATIONS AVEC LE 
JAPON. — La Commission européenne a demandé, 
le 12 juin â Luxembourg, aux mtnlstres da affaires 
étrangères des Neuf de faire preuve de solidarité 
A l'égard des relations commerciales entre la CFF. 
et la Japon. A l’heure actuelle, le déficit global de 


6 milliards à 8 milliards de dollars en 1379. 

M. Roy Jenkins, président de la Commission, a 
présenté aux ministres un rapport écrit sur cette 
question. Trois idées directrices s/y retrouvent : 
améliorer l’accès sur le marché japonais pour les 
produits européens (suppression des obstacles non 
tarifaires) et Vaccès sur le marché japonais des 
produits européens (suppression des obstacles non 
tarifaires et amélioration des méthodes de distri- 
bution) ; tenir compte de la concurrence féroce Au 
Japon sur les marchés tiers. A l'heure actuelle, en 


effet. Tokyo doit faire face d une . 

de son excédent commercial global. Enfin, la 
Commission de la CFF. suggère aux Neuf une 
meilleure protection du marché européen contre 
le « dumping » et les pratiques m 


TIONS AVEC LA CHINE. — Les ministres des affaires 
étrangères des Neuf ont rouvert, le 12 juin A Luxem- 
bourg. le dossier des négociations commerciales 


avec la Chine. Ces négociations avaient été inter- 
rompues au début d/aorU dernier eus la question 
du contingent de tissus de coton réclamé par la 
Chine : 30 ooo tonnes. La Commission proposait 
d’offrir d la Chine un contingent de 20000 tonnes. 
La France a déclaré en avril ne pouvoir aller au- 


réserve quant au tonnage proposé. Toutefois, un 
compromis pourrait être accepté par la France sur 
le chiffre de 18 000 tonnes. L’affaire a été renvoyée 
au comité des re prés entants permanents de Bruxel - 
tes. en pue d’arriver A une solution permettant de 
venir avant la fin du mois de fumet la première 
réunion de la commission mixte CB B. -Chine. 

EN ATTENDANT LA REPRISE DES NEGOCIA- 
TIONS AVEC LES ETATS « A.CJP. ». — La reprise, 
le 28 Juin, des négociations entre la CFF. et cin- 
quante-sept Etats d’Afrique, des Candbes et des 
Pacifiques (AXJBJ, pour le renouvellement da la 
«ravfrttion de Lomé, avait été longuement examinée 
... ,uin * Luxembourg par le* neuf ministres des 
affaires étrangères de la CFF. 

Le différend, d'ordre financier, entre la CFF. et 
les Etat s- AC P., n’avait pas permis d’aboutir à la 
fin du mois de mai dernier A un accord. Les A.Cj>. 
estimaient en effet que la contribution communau- 
taire était insuffisante d SJ. mm lards d’unités de 
compte (30 milliards de francs français). 

Les Neuf ont alors amélioré cette offre et «tes 
5 ,tT * Jf- Jean François-Poncet, ministre 
/ranç ais des affaires étrangères et président en 
exercice du Conseil des Neuf, et le président gabo- 
nais Au groupe des A. CB. avalent été pris. 


SUBVE NTION S AMERICAINES AUX IMPORTA- 
TIONS PETROLIERES. — M. Guida Bnmnèr 
commissaire européen responsable de {‘énergie, â 

vnmiaemmt pntuuTlc K ma ilmSSuJ. 

auprès de l’ambassadeur des Etats-Unis A la CBB.. 
contre la décision du gouvernement américain de 
subventionner les produits pétroliers raffinés 
importés aux Etats-Unis. Selon le porte-parole de 
am£ ricaine d/aeât/rdaT uni 
subvention .de S dollars par barB pour tous les 
produits pétroliers raffinée importés aux Etats- 
2$^*® du 1>r mai au ltr se pte m bre 
prochain risquait de provoquer une nouvelle 
flambée générale des prix du pétrole, en parMeuZier 
sur les marchés européens. 

La Commission européenne, a précisé le porte- 
parole. considère que la décision unüatértUe 


création d’un comité scientifique 

la pécha. Ce comité sens composé __ 

lités scientifiques des Etats membres particuliè- 
rement quAi fiées dans le domaine des ressources 
pèche. La Commission les consultera 


t leur exploitation équilibrée. 

. AEN T. — par l’adoption de trois 

directives relatives A la protection des eaux, d'une 
directive rur la notification avant mise sur le 
marché des substances dangereuses, et d'un accord 


sur les normes de protection sanitaire pour 
l’anhydride sulfureux et les particules en suspen- 
sion dans l’atmosphère, le conseU de l’environne- 
ment, qui S'était réuni le 19 juin à Luxembourg, 
s'est achevé, après de longues et parfois difficiles 
négociations, sur un bilan très positif, marquant 
les progrès importants dans la mise sur pied d'une 
politique communautaire de l'environnement. 


CECA 

La relance du charbon 
-rxAJfS la perspective de r infléchissement 
« U nécessaire des importations pétrolières, 
l'utilisation du charbon dans les centrales ther- 
miques doit être immédiatement accentuée; 
sa nusage dans (/industrie doit être également 
encouragé. Les programmes technologiques 
visant a la mise au point de nouveaux pro- 
cédés de production t «2e transport et de trans- 
formation du charbon se ront accentués. » 

Ces quelques phrases extraites du commu- 
niqué fi n*! du conseü européen des 21-22 juin 
à Strasbourg constituent une application de 
l’orientation proposée quelques Jouis plus tôt 
par la Commission européenne aux neuf chefs 
d’Etat ou de gouvernement réunis dam la 
capitale de l’Alsace. Le chancelier Schmidt 
était personnellement intervenu pour que la 
production de charbon soit développée en 
Europe puisque cette source d’énergie est la 
seule impartante — avec la houille blanche — 
dont dispose la Communauté, en attendant 
le relais, ou plutôt le complément du nucléaire. 


Cette orientation était celle que recomman- 
dait la présidence française du conseil des 
ministres. le mémorandum adressé par 


péenne avait, la semaine précédente, tenu un 
langage identique dans le projet de résolution 
qu’elle avait soumis aux Neuf. Le chaxbon et 
le nucléaire, disait -elle, sont les « alternatives 
raisonnables » à la pénurie de pétrole. Selon 
la Commission, ces deux sources d’énergie 
devraient couvrir en 1990 entre 70 % et 75 % 
des besoins des Neuf pour la production d’élec- 
tricité. En particulier, la production de char- 
bon des Neuf devrait remonter à son niveau 
de 1973 (25 0 mUHaos de tonnes), les lmparta- 


e lies -mêmes doublées d’ici à 1990 l 
Comme le comité consultatif du 15 Juin 
avait, lui aussi, recommandé un soutien de 
la politique charbonnière (et un usage accru 
de la houille «fans les centrales thermiques), 
et que le conseil des ministres dê l’O.CDF 
avait de son côté préconisé la même attitude 
les 13 et 14 juin, on est frappé de la conver- 
gence de vues sur l’avenir prometteur du char- 
bon : pas moins «le cinq instances, en. huit 


jours, ont Insisté sur les efforts à faire pour 
l’assurer. Le problème est de savoir si l’on 
réussira maintenant à passer du discours à 


l’action. Car U va falloir mettre en pratique 
ces rpc rtm m a.ndftti nns de principe. Et notam- 
ment fixer le montant des aides accrues qui 
seront accordées aux houillères pour produire 
et aux centrales thermiques pour utiliser de 


préférence du charbon (importé ou non). Sinon 
le recours croissant au fuel que l'on veut éviter 
sera inéluctable, même avec la « «naissance 
molle » qui semble devoir rester de règle 


Marché meilleur pour Varier 

Les prévisions du troisième trimestre pour 
l’acier, qui ont été communiquées par Bruxelles 
lu comité consultatif du 15 juin, n’ont pas 


comité consultatif du 15 


la Commission tenaient insuf fisamment compte 
des dégâts provoqués par l’Inflation croissante 
et qu’ils négligeaient quelque peu les menaces 
pesant sur l’industrie automobile et sur le 


timide optimisme. Selon les experte bruxellois, 
la consommation d’acier brut dans la Commu- 
nauté européenne atteindrait 27,8 millions de 
tonnes de juillet à septembre, contre 27 millions 
en 1978 à pareille époque. Comme U y aurait, 
une légère reconstitution de stock (300 000 ton- 
nes), progrès des exportations (-f- 150 000 ton- 
nes) et stabilité des importations, la production 
devrait atteindre 34^ mim ons de traînes, contre 
31,42 millions seulement un an plus tôt. Les 
paya qui profiteraient de ce procès seraient 


la production allemande diminuerait lâgére- 


de production au premier trimestre. Les prix 
à l’exportation ont continué à augmenter. Selon 
M. Fernand Braun, directeur général du marché 
intérieur, oette évolution devrait se poursuivre. 
La Commission a décidé d’instaurer un droit 
antidumping sur les ventes de tôles espa- 
gnoles qui proviennent d’un autre pays tiers. 

MINERAI SUEDOIS CONTRE MINETTE LOR- 
RAINE. — Une protection contra les importation* 
dans 2a Communauté de minerai de fer phospho- 
reux en provenance Aâ la Suède n'aurait pas 
comme effet une augmentation de lu consomma- 
tion de minerai lorrain, déclare la Commission 
européenne dans sa réponse à la question d’un 
député communiste français, M. Poreu, qui souhaite 
que la Commission fasse tout son possible pour 
assurer, dans ce domaine, le respect Au principe As 
la préférence communautaire. La société suédoise 


CK ab aurait prévu, selon M. Porc u citant une source 
patronale française, l'exportation de 10 mimons 
de tonnes de minerai de fer dans la Communauté »' 
cette exportation serait assurée grâce A une subven- 
tion d'exploitation A’un montant global d* 
835 maliens de FF. accordée A CK AB par te gou- 
vernement de Stockholm. La Commission n’exüut 
p as u ne telle aide. Mais, fait-elle remarquer. & 
serait A craindre que, dans tous tes Cas oü te 
minerai lorrain est encore actuellement enfourné 
en combinaison avec Au . minerai suédois, des 
mesures de protection contre les importations sué- 
doises ne se traduisent par une réduction de la 
consommation Au . minerai phosphoreux lorrain. 

AIDE A LA CONSTRUCTION SOCIALE. — Un 
nouveau programme de construction sera aidé par 
la CECA ; U concernera des logements situés en 
France, au Royaume-Uni, au Danemark, en W* 


IRLANDAIS. — La irish Steel Holdings vient drobte- 
nir un crédit communautaire d’investissement d'un 
montant de 17,5 millions de livres pour moderniser 



prorogée pour huit mots par le président Carter, 
mais avec augmentation des tonnages autorisés, 
dans la perspective «Tune libération complète de ces 


taillons d’unités de compte (pour couurfr un 


1 épuration des eaux résiduaires â rejeter, avec une 
attention spéciale accordée aux eaux de coterie* ! 
*® ®«lpris«rtion des déchets qui sont un sous-protlutt 
«te l'élaboration de la fonte et de l’acier, leur recg- 
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vttravt on s de» fours, machines et ins- 
! rumiQuea : enfin des recherches spé- 
s e l’hygiène sut les lieux de travail. 
3 REGROUPEMENT AUT ODS OITSINOR AUTO- 


Sj g naîOTi a que la majorité du centre et de 


la droite n'est pas homogène, notamment 1 
les questions sociales comme la. réduction au 
temps de travail dans l’Europe des Neuf. 


ri se. — La commission de Bruxelles a autorisé la Sur oe point, certains démocrates - chré tiens 


I sociétés sidérurgiques françaises Ustnor 
GhâtUlar.-Newoes-toaisons. Cette concentration 
r.diura d la oréatlon, sous Ut domination d’Usinor. 
une société unique dont le chiffre d’affaires 
■ ntiel sera de l’ordre de 14 mminrde de francs 
ir an. Elle assurera environ 10 J % de la pmduc- 


sont beaucoup plus proches des socialistes que 
des conservateurs. Mais U est Indéniable, 
estime-t-on dans les milieux communautaires. 


* de fonte. ss de la production d’acier brut pourrait avoir des conséquences, notamment 

7,6 % de la production communautaire de pro- — ■ J — 

Uï* finis. Elle occupera respectivement les qua- 
iàme. sixième et septième rangs parmi les 

— '■ "* ‘.aires de cet produits. 

_ L’ANCIEN MECANISME DE 
PEREQUATION DE LA PEREAILLE IMPORTEE 
donnera Heu d versement d'une ristourne aux entre- 
prises qui étaient assujettie» au paiement dé Vati- 


En République fédérale d’Allemagne aussi, 
on assiste & un certain tassement des voix 
socialistes au profit des chrétlene-démocratea 
et de leurs alliés sociaux-démocrates. 


Parlement européen 

Les élections du 10 juin font glisser 
rassemblée vers le centre droit 


du centre et de droite démocrates-chrétiens, 

libéraux et conservateurs, ainsi que les gaul- 
listes français de M. Jacques Chirac disposent 
de la majorité absolue au nouveau Parlement 
européen de Strasbourg, avec 234 sièges sur les 
410 de la nouvelle assemblée. 

Le groupe socialiste, qui dépasse en sièges 


contre 60 aux conservateurs, explique en grande 
partie cette situation. 


ont été désastreuses en Grande-Bretagne, où 
un électeur seulement sur trois a daigné voter, 
elles ont été finalement bien meilleures au 
Danemark. Sur les 15 sièges revenant & ce 
paya. 10. selon les résultats officiels, seront 
occupés par des partisans de l’Europe et 5 
seulement par des adversaires de . la CÆE. 

Au Luxembourg, le président du gouverne- 
ment libéral démocrate, M. Gaston Th Dm. est 
l’un des six élus de ce pays qui siégeront & 
Strasbourg. Ont également été désignés par 
les suffrages des électeurs trois chréttens- 
socioux, dont l’ancien premier ministre Pierre 
Wemer, un deuxième libéral et un socialiste. 

Cent quatre-vlngt-clnq millions d’électeurs 
de quatre royaumes, un grand-duché et quatre 
républiques d’Europe avaient été appelés & 


les Pays-Bas, le dimanche 10 juin pour les 
autres. La moyenne de participation électorale 
a atteint 65 %, les Italiens s’étant rendus les 
plus nombreux aux urnes (85,9 %). 
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TIONS POLITIQUES 
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Organisation 
des États américains 

Les ministres des affaires étran- 
gères réclament le départ de 
Somoza pour mettre fin au conflit 
au Nicaragua 

A la demande du gouvernement des Etats- 
Unis, les vingt-sept ministres des affaires 
étrangères de l’Organisation des Etats améri- 


Deux projets de résolution leurs étalent sou- 
mis ■ l'un, émanant des Etats-Unis, et pré- 
voyant la constitution d'un gouvernement 
provisoire de • réconciliation, l’envnl d-*m»~ 
délëgatlon de l’OJELA. k Managua, l’awèt des 
livraisons d’armes, un cessez-le-feu et réta- 
blissement d’une force de maintien de la paix. 
L’autre texte, présenté par treize pays latino- 
américains. exigeait l’exclusion « immédiate 
et définitive » du régime Somoza, la mise en 
place d’une gouvernement démocratique, le 
respect des droits de l'homme et des élections 
libres « aussitôt que possible ». 

C’est finalement ce dernier texte qui a été 
adopté après de laborieuses négociations. Les 


l’égide de l’OBA ■ Le Paraguay et le 
Nicaragua ont voté contre le projet de réso- 
lution, cinq Etats se sont abstenus (Chili, 
El Salvador, Guatemala, Honduras et Uruguay) 
tandis que trois autres n’ont pas pris part 
au vote. 


du traité 
de l'Atlantique nord 


R 


Session ministérielle du conseil 

EUNI en session minis térielle à La Haye 

les 30 et 31 znai, le conseil de l’Atlantique 

nord a renouvelé ses exhortations & la fermeté 
et & la solidarité au sein de l'alliance, a asso- 
ciées à un effort de défense soutenu ». U s’est 
a ussi féBcité de l’accord S ALT 2 auquel venaient 
de parvenir les Etats-Unis et rU-RB-B. 

Exprimant leur préoccupation devant 
1' « accroissement continu de la puissance mili- 
taire du pacte de Varsovie qui dépasse les 
, niveaux justifiée par les besoins de la défense », 


dana la mesure requise par la dissuasion et la 


Le communique publié à l’issue de la ren- 


contre cite encore comme sujets soumis à. 
l’examen des ministres : les négociations sur 
les réductions mutuelles et équilibrées des 


SITUATION A LA FRONTIERE ENTRE LE COBTA- 
RICA ET LE NICARAGUA. — Le conseü permanent 
de VOJEjA. *■ était réuni le 6 juin pour examiner 
une proposition du représentant du Costa-Rica 
au sujet de la nomination, de l’ambassadeur du 
Honduras d la téta du la commission d’observateurs 
ctvüs de l’OXA d la frontière de ce page avec 
le Nicaragua. Au cour* do ta discussion, le repré- 
sentant d’El Salvador s'est élevé contre les accu. Ba- 
ttons qui mettent en cause la neutralité de son 
pays, et d’après lesquelles El Salvador s'alignera It 
sur le Nicaragua dans un éventuel conflit arme 
entre ce pays et le Costa-Rica. De son côté, le . 
représentant du Honduras s’est référé au problème 
des réfugiés politiques, soulignant la situation 
dramatique de plus de seize mille Nicaraguayens 


la nécessité du désarmement ; la CB.CH. (ils 
ont noté à ce propos que la situation demeurait 
Inchangée dang le domaine des droits de 
l’homme et qu’elle s’était même parfois 
« dégradée» dm» le domaine de l'information) ; 
la coopération en matière d’équipement 
(notamment la mise au point de procédures 
de planification des armements) ; la coopé- 
ration et l'aide économique au sein de 
l’alliance ; les questions du JProche-Orient: la 
situation en Méditerranée et le conflit gréco- 


de la nécessité de « remédier aux insuffisances 


des plans de défense du conseil de l'Atlantique nord 
■ auparavant siégé d Bruxelles. les 15 et 16 mai. 
-^-nment adopté une nouvelle directive mtnis- 
qnl servira de base poil tiqua A toutes les 

go pUnifiatunn A mener an sein de l’OTAN 

[matière de défense, tout dans le cadra national 
,j'à l’échelon national». 

Dans ce texte, les ministre* donnent des instmc- 


r le territoire de son pays. 


Il a notamment adopté une nouvelle directive minis- 
térielle « qui servira de base poil" A *-“■*— 
activités de pfcuiin cation A mener 
en matière de défense. t~* -* — 
qu'à l’échelon national» 

Dans ce texte, les min . — 

fions pour l'élaboration, dans le cadre du système 
de planUieation de la défense, de nouveaux objectifs 
de forces portant sur toute la gamme des besoins 
militaires de VOTA N. en précisant que cette plani- 
fication doit demeurer essentiellement fonction As 


Varsovie plutôt que de j 


‘r^h. 


intentions présumées. 


VOTAS doit continuer d mettre 


1 potentiel classique. 

6 en gardant des moyens rendant crédibles les 
outras composante* de la Triade — forces nucléaires 
de théâtre d’opérations — et le lien qut existe entre 
elles, et tout en évitant d’abaisser le seuil nucléaire ». 


Conseil de l'Europe 

Aspects de la politique familiale 

L ES ministres chargés des affaires familiales 
dans les pays du Conseil de l’Europe, en 
Finlande, en Yougoslavie et au Saint- 
Siège, réunis à Athènes du 23 au 25 mai pour 
examiner les différents aspects de « la poli- 
tique familiale en tant qu’ instrument per- 
mettant de réaliser l’égalité des chances des 
enfants », ont détemüné ime série de mesures 
à prendre pour assurer aux enfants des chan- 
ces égales gr&ce à la politique familiale et 
à l’introduction d’une iHmwmlnn familial» dans 
d’autres domaines de la politique sociale. Les 
ministres ont souligné qu'une véritable éga- 
lité des chances suppose des mesures sélectives 
pour compenser les nombreux handicaps dont 
peuvent souffrir les enfants dès le début de 
leur vie. Des mesures particulières ont été 
■ *-»— en faveur des groupes d'enfants 


3 Unie audition parlementaire organisée par le 
Conseü de VXurape a réuni, le 29 mai. environ deux 
cents personnes sur le thème de * la pollution des 
eaux du bassin rhénan ». 

DROITS DE L’HOMME. — Par un arr« prononcé 
A Strasbourg, le 13 Juin, dans l’affaire Uarckx qui 
concerne la Belgique I sur le statut des entants né* 
hors mariage), la Cota- européenne des droits de 
a décidé que certaines dispositions du 
a belge ont enfreint, dans Ze chef de Pcmla 
cadra Marofex ou de Vwne d’entre elle*. 

les articles B et 14 de la convention 

européenne des droits de l’homme et l’article pre- 
mier du protocole n“ l combiné avec l 'article 14 : 
Clauses relative* au mode d’établissement de la 
filiation maternelle * naturelle» comme aux effets 
Oe cet établissement Quant à l ‘étendue de la famille 
et aux droits patrimoniaux de l’enfant et de la mère. 
La Cour a conclu à. 1‘ absence de violation des 
articles 3 et 32 de la convention également invoqué* 


Vienne des droit* de l’homme. Cette affaire concerne 
1 * droit de tout accusé A « sa défendre lui-même 
ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix 
et. fü n'a pas les maaens de rémunérer un déten- 


trtème conférence des directeurs d’administ ration 
pénitentiaire des pays membres du Conseil de 
l'Europe s’est tenue d Strasbourg du 5 au 7 Juin. 
Ses travaux ont porté sur quatre thèmes princi- 
paux; l’ensemble des régies minimales pour le traite- 
ment des détenus : le travail bénévole dans les 
prisons : les problèmes posés par le* détenu* 

étranger* et le congé pénitentiaire. 


• AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — La cam- discussions du conseü de la Conférence européenne 


. _ : Hoquette Ergots * du lanceur européen 

Ariane s'est achevée le S Juin A Kourou (Guyane 
française). Cette campagne avait pour objectifs .* 
de valider le* conditions générales d'assemblage du 
bmccur et sa compatibilité aoeo les Installations 
au sol; da valider la fonctionnement technique des 
moyens et systèmes d’avltaUlement et de vidange 
tant au sol que Sur le lanceur, ainsi que le déroule- 
ment d es procédures correspondantes ; et, enfin, 
d'évaluer le comportement technique du lanceur 


des ministres des transports (CÆJd.TJ, d Belgrade. 

cours de deux opéra- 


:i Dation électorale moyens et systèmes dravitaUlement et de vidange 

‘ lanceur, ainsi que le déroulc- 
correspondantes ; et. enfin. 


présence de déUgués du Comité international de la 
Croix-Rouge (CJ.C.-ÏW. deux cent trente-huit 
prisonnier* vietnamiens et soixante-trois prison- 
niers chinois ont été rapatriés dans leurs pays. 
Trots autres opérations étaient prévues en juin, 
afin de permettra A VCnsemble de» prisonniers, de 


SUD-EST. — Le président en exercice de l’Associa- 
tion des nation* de l’Asie du Sud-Est (ANASEJ. 
H. Mochtar Kvsumaatmadja, a demandé le 23 juin 
A la République démocratique du Vietnam d'envoyer 
un délégué en Indonésie pour «discuter du pro- 
blème d es réfugiée qui créa use tension nouvelle 
dans la région». 

• COMITE INTERGOUVERNEMENTAL POUR LES 


part et d'autre, de regagner leurs foyers. 

— Le 25 mal. le CJ.C.-R. a fourni son 

pour l'évacuation, sur N" DJ amena ( Tchad i. 


quatre cent soixante-sept civils d’Abéché (mise d 
camions, secours médicaux et aide 

e victimes des combats 


alimentaire J. 

— Un program 


__l Ouganda a été mis en œuvre au mois de mal 
par les soins du CJ.C.-R. comportant des distri- 

b ^°Lors des vtaZsn?* 4 affrontements qui se sont 


européennes (CIME) a tenu une session extraor- organisé une action de secours d' urgence en tuoour 
dinalrc d Genève, les 21 et 22 mai, pour examiner de la population civile, 

la situation créée par la forte augmentation du — Une série de visites da lieux de détention s'est 

nombre de réfugiés et de migrants qui auront, en déroulée du 21 avril au 11 mai dans la province du 
1979, besoin de l’aide du Cl HE pour leur réinstal ■ — - *■ 


cjrr.-R. mondé 


[ d Jinotega, au nord du Nicaragua, 


la Société nationale, a 


Sur la réinstallation des réfugiés da la région 


indoahuioise, le conseü, ayant noté le lourd fardeau Os ont pu s ‘entretenir 
supporté par las pays de premier asile, a adopté 


Shah u. au Zaïre. Trois délégués i 

visité treize lieux de détention civils et militaires d 
Lubumbashi. LOcasi. Buluo et KolwezL dans lesquels 


Ane résolution dans laquelle Ü a exprimé sa vive 
inquiétude au sujet du sort de ces réfugiés, estimé 

que la charge de leur " — j — ■“ “ 

peser exclusivement i 


pays ont annoncé Ut mise en place de programmes 
nouveaux ou supplémentaires pour V admission de 
réfugiés Indochinois : République fédérale c PAHe- 


RE CHERCHE NUCLEAIRE. — La soixante -troi- 
sième session du conseil de l’Organisation euro- 
péenne pour la recherche nucléaire (CERN) s’est 
tenu* d Genèse les 22 et 22 Juin. Elle a été suivie 
i cérémonie célébrant le vingt-cinquième anni- 


versaire du CERN, d laquelle ont participé les mtnts- 


pour moderniser et renforcer les moyens aînés wvwri*»* au 


Danemark. Norvège et Suisse. 

LS conseil a adopté, en outre, le budget du 
CIME pour 1979 : SSJ millions de dollars, dont 
SI militons pour les dépenses d'opérations. 

• COMMISSION EUROPEENNE DE L'AVIATION 
CIVlLlt. — M. B. waioch (directeur général de l’avia- 
tion otode da Norvège} a été élu pour trois ans 
président de la Commission européenne de l’aviation 
civile (CXJL.C.), au terme de la session de cet 
juin d Strasbourg . U. Wüloeli 


TEOTTON CIVILE. — 


cour* de sa neuvième 


. Genève, les 28 et 29 mars dernier. 

conseil exécutif de l'Organisation internationale t 
protection otvüe (OJJ’.C.) s'est préoccupé jf 


lioratUm qualitative et quantitative des moyens 

’ - — — “ wtoriMi 

i adopté 


succède d JT. B . Raben, directeur général de l'aoia- 
.— des Pays-Bas. 

'a -Abraham (directeur de l'aviation ci v i le . 

premier vice-président de la 


d'information et de liaison eu profit des autorités 
nationales de protection ctvüe. Le conseü a adopl ' 
le nouveau programme d’études des éléments de 1 
protection civile . tels que la structuratir 
l’équipement des unités d'intervention, n 
outre, décidé le maintien i~ 
et régionaux destinés 

nains nationaux des , 

ainsi qu'aux enseignants, afin 


structuration 
vention. Il a, en 
t cours internationaux 
„ . «s supérieurs (gestion- 

naires nationaux des secours en cas de catastrophe) 


CEA..C. et président 4_ - 

permanents (comité économique). 


tion accélérée du i 


vente du publie au plan national. 1 


l’instruction perma- 


ivtission a accepté à l'unanimité l’adhésion 2> ai 


Ze conseil a opté pour l’attribution de : 


de Halte, qui porte ainsi d vingt-deux Je nombre 
des Etats membres. Enfin, elle a adopté plusieurs 
recommandation* concernant en particulier les 
questions de sécurité et la mise en application ou 
l'extension de mesures tendant A simplifier les 


représentants de vingt-deux pays et territoir es de la 
région ont participé . d la réunion du comité de 
planification et d’examen da la Commission du 
Pacifique sud qui s’est tenue A Nouméa 

(Nouvelle-Calédonie) du 2S au 32 mai. En procédant 
d l'évoluât km du programme de travail de 2978, 
le comité a acoordi une attention particulière au 
système de production agricole intégrée qui utilise 
des digesteun de lister pour produire du combus- 
tible. des aliments et des engrais ; ü a recommandé 


___ ___ . formation dans les écoles 

de protection civile réykmale* et nationales . 


I redoubler d’efforts pour 


tisser. A travers elle, des liens plus étroits < 
pays avancés et pays plus démunis, mais aussi a 
encourager la coopération technique entre pays 
en développement confrontés aux mêmes problèmes 
de survie des populations et de sauvegarde des 


ministres des affaires étrangères du bureau de 


de poursuivre 

line. Le pro '* 

très grande place 


coordination des pays non alignés s’est réunie d 
Colombo fSri-LftnfcaJ, du 6 au 20 Juin, pour pré- 
parer la rencontre des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment prévue A La Havane en septembre. On sait 
que ce mouvement tend d se diviser entre les parti- 
sans d’un engagement avec les pays socialistes, 
mimés par Cuba, et les pays fidèles au non-aligne- 


travaux dans ce ment autour de la Yougoslavie: le débat de fond 


domaine. Le programme de travail accorde une d ce sujet aura Heu d La Havane. Les t 


t rural, au déve- 

1 l’animation des Jeunes. 


recherches sur Zes ressources marines et A 


t dernières, d la formation et. 


loppëment 

l’exploitation de 

enfin, aux bourt— __ 

Le comité a été informé que 
là OJ'Jl. pour 1980 s’élèverait d 344 millions de 
francs OJFJ*. f soit pris de 3500 000 dollars austra- 
liens) et a examiné des rapports sur les dispositions 




sont contentés d’un compromis s 
du Cambodge et la participation de l'Egypte. Le 
communiqué final réaffirme Iss grands principes 


i mouvement et propose une véritable négociation 
sur le système économique mondial dans le cadra 


budget total de de VONO pour pallier l’échec de 


actuellement prises en vue de la création d'un 


première partie de la vingt-cinquième session ordi- 
naire de r Assemblée de l’Union de l’Europe occi- 
dentale (ÜJS.OJ s’est tenue d Paris du 18 au 22 juin. 


des TRANSPORTS. — La recherche de solutions conseü des mini 


: rapport annuel destiné A l’assemblée. I 


: de YUN.O. rappelle que 


an transit, auxquels révolution récente de tu situa- 
tion de* transporta en Europe a donné une parti- 
culière importance, ainsi que les problèmes relatifs 


■ subventions accordées aux transports publics 

urbains, ont constitué Zes deux grands thèmes des 


l’Assemblée « poursuit le double objectif de la sécu- 
rité et de l'union européenne» et qu’elle «en U 
seule assemblée européenne compétente en matière 
de défense». On trouvera un bref résumé de ses 
travaux dans le prochain numéro du Monde dlpltv 


L'INFLUENCE DES SOCIÉTÉS MULTINATIONALES A L'ONU 


_Lr sur les politiques économiques et 
monétaires sans tenir _ ” 


Mais elles aspirent encore à acquérir 
une Influence décisive dans la sphère 
des Nations unies, où d'innombrables 
projets d’assistance technique promet- 


pled au sein du système des Nations 
unies n’a pas réussi J — 1 ~ 

quelque temps elles 
d’efforts â cet effet. 

A la suite de l’échec d’une précé- 
dente tentative l’été dernier, lors de 
la vingt-cinquième session dn conseil 
de direction du Programme des 
Nations unies pour le développement 
(PNUD), le Programma de coopéra- 
tion industrielle (F.GX), qui associait 
une centaine de sociétés multinatio- 
nales. a été légalement dissous. Mais, 
dès décembre 1978. ses anciens mem- 
bres fondaient un nouvel organisme, 
le Conseil pour le développement 
industriel (C.D1), présenté comme 
purement a philanthropique » et que 


devant collaborer intl- 


fl) or le Honda diplomatique de Juillet 
1976 et septembre 1978. 


De nouvelles tentatives pour pénétrer le système 


Etats membres. Bien qu’il sait rédigé 
dans la tennii * J 
l’ancien F.CX, i 
à des formules moins bridées qui . 


moment avec le PNUD. Les formes 
que prendra cette collaboration sont 
détaHlées dans un accord provisoire 
devant être signé dès que le 
C_DX aura été dûment enregistré. 
H n’est pas peu paradoxal que l’ancien 
p.CX, composé de sociétés multina- 
tionales, se mue en une société pure- 
ment « philanthropique ». Mais, à y 
regarder de plus près, 11 apparaît clai- 
rement que le C.D. X. doit en fait 
constituer un Instrument permettant 
à ces sociétés géantes d’entrer dans 
le système des Nations unies, même 


rojefc d’accord et le 


Les six paragraphes de l’article pie- unies, si le gouvernement hôte en fait exemple, iianR ; 


qifl peul 
et des < 


«ressources des jnüieux indtu- 


L cripSf exposant les dâaJ& de la 
collaboration envisagée entre le CJDJ. 
et le PNUD ont été diffusés parmi 
■ ; représentations de gouvernements 


accepté de nouveUes dispositions insti- 
tutionnelles qui permettront au sys- 
tème des Nations unies d’utiliser les 
compétences et les ressources des 
milieux industriels au profit des pays 


pour but de rendra disponibles les 


Par ERICH H. JACOBY * 


services des grandes sociétés par le 
biais du système de dévelop peme nt 
des Nations unies, dont le PNUD et 
autres organismes dépendant de l’ONU. 

i 3 du infime article 

i et précise que les 

« miBKfnng & l’étranger » et 1’ « échange 
d’informations» constituent ■— J — 
principaux types d’activité 
gramme de collaboration. Les 


aideront un groupe de grandes sociétés 


ix pays sons-dé . 

Le CJXL semble vraiment très 

r de son affaire. L’article 3 du projet 


pas pour l'essentiel, queïs que soient 
le système économique d’un pays ou 
son stade de développement. » 

Le paragraphe 8 témoigne d’une 
absence de scrupules encore plus nette. 
On sait, en effet, comment, depuis un 
an, les sociétés multinationales se 
démènent pour pouvoir réintégrer le 
cercle magique des Nations unies. Cela 


teur du PNUD pour une période de a beau être un fait bien connu. 


cinq ans & partir de la date de sa 
signature, avec pour seule formalité 
une période probatoire d’un an. 

Du point de vue des sociétés multi- 
nationales, le CJ3J_ est A coup sûr 


i déclare pas moins que « 
général des Nations uï 
prié le président du Conseü de 
prendre ces nouvelles dispositions afin 


du projet descriptif, cm Ut que « Ze 
siège du Conseü se situe à New-York, 
à proximité du secrétariat de l’ONU, 

, . _ ...... „ . . . afin de faeüiter l'organisation du tra- 

Tum lucratif », du système des Nations vaü en coopération avec le système 

— '' L * ' — * *- des Nations unies sur la base des 

accords de travail conclus à la 
„ .,.,.^0 — c — — , - demande des Nations unies ». Ce qui 

ainsi que personnel spécialement social, et seuls ses rapports avec Je . tend & confirmer que l'objectif recher- 


pas partie, en tant que « société à but 

If », du système des Nations 

activités échapperaient au 

contrôle des organes compétents de 
l’ONU. tel le Conseil économique et 


recruté dans le système < 


au système des Z^a^ms IS^mtoe 
dier le projet descriptif du C-DX, qui si rien de tel n’est formulé offlciel- 


• Professeur a l'université de Stockholm. a également été communiqué aux . tanent. 
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INTERROGATIONS 


R EUNIS à. Strasbourg le 11 mai 
1979, les ministres des affaires 
étrangères des pays membres du 
Conseil de l'Europe « se sont féli- 
cités du fait que la Communauté 
européenne étudie la possibilité d’adhérer 
à la convention européenne des droits de 


deux éminents Français, le 


éhi leurs représentants an Parlement de 
la C.KJE. 

Quelle sera l'attitude de ce nouveau 
Parlement — et des représentants français 
— à l'égard de l’initiative encouragée par 
les ministres réunis à Strasbourg ? 

Saura-t-il combler les lacunes de la 
campagne électorale en inscrivant priori- 
tairement à son ordre du Jour un large 
débat sur 1' « espace européen des liber- 
tés t? Saura-t-il engager son poids poli- 


due la mise en place d’un a espace 
judiciaire européen » aux contours impré- 
cis, couvert par le secret technocratique 


et dont on mesure mal les retombées 
Ilberticâdes ? Le débat sur l'adhésion de la 
CilE. à la convention européenne des 
droits de l’homme pourrait en être 
l’occasion. 

Cette adhésion aurait un double mérite : 
— Elle donnerait au Parlement un sys- 
tème contraignant de référence lors des 


me?) des textes Internationaux de cir- 
constance ; 

— Elle mettrait les Etats membres — à 
commencer par la France — et les partis 
politiques face à leurs responsabilités. 

P OUR les uns, tenants de la supra- 
nationalité, l’adhésion de la C.E-E. 
en tant qu Institution, donc lndépea- 


1 Europe des droits de l'homme. 

Pour les autres, sauf à renier l’orientation 
politique prise à l'égard de leurs électeurs, 


compétence supranationale de la Cour des 
droits de l’homme de Strasbourg et ren- 
forcer la supranationalité de la CEE. La 


heu avant le 10 juin. Nombre de questions 
eussent pu être posées : 

— Pourquoi la France, « berceau des 
droits de l'homme b, avait-elle attendu 
près de vingt-cinq ans avant de ratifier la 
convention ? 

— Pourquoi, & la différence de tous les 
autres pays membres de la CE K. per- 


peu d’Etats disposent (—). la ratification 
de la convention n’ap paraissait pas indis- 
pensable sur le plan pratique sinon 
moral »! 

Avec le droit de recours Individuel, la 
convention reconnaît & toute personne, 
après épuisement des voles de recours 
prévues par la législation nationale, le 


Cet organe, qui, à la différence de la 
Cour, n’a pas de pouvoirs j oridlctiann ds, 
apprécie la recevabilité de la demande et. 


après avoir instruit l'affaire, tente de 
concilier le plaignant et l’Etat mis en 
cause. En cas d’échec, elle décide ou non. 


Ce contrôle pourrait se révéler plus effi- 
cace qu’il n’y paraît depuis qu’une juris- 
prudence audacieuse des organes de la 
convention assimile à un traitement inhu- 
main et dégradant — expression qui vise 
habituellement la torture — le fait d’ex- 
pulser nn*> personne vers un pays où son 
Intégrité physique ou morale pourrait être 


S EULE parmi les Neuf, la France reiuse 
de soumettre à un minimum de 
contrôle international les exorbitants 
pouvoirs d’exception que l’article 16 de sa 
Constitution confère au président de la 
République en cas de crise. 

La convention prévoit, certes, en son 
article 15 la possibilité pour chaque Etat 
de suspendre certaines garanties constitu- 
tionnelles lorsque des circonstances excep- 
tionnelles l'exigent. A la condition expresse, 
toutefois, que les mesures dérogatoires 
envisagées ne soient prises « que dans la 


La France et l'Europe 
des droits de l'homme 


Par LOUIS JOINET* 


sous certaines -conditions, de déférer l’af- 
faire devant la Cour européenne des droits 
de l'homme, véritable tribunal supra- 


S ANS le recours ouvert aux Individus, 
« la ratification ne signifie pas 
grand-chose b, écrivait en 1963 le 
professeur Pinto. Solitaire parmi les Neuf, 
la France persiste dans son refus d’accep- 
ter l'exercice de ce droit. Ce refus doit 
être stigmatisé à un double titre. N’y 
a-t-il pas quelque hypocrisie à se parer 
constamment de la défense des droite de 
l'homme, tout en écartant l’un des méca- 
nismes essentiels permettant d'en assurer 
la protection ? Circonstance aggravante : 
cette défiance & l’égard de l'Europe des 


stricte mesure où la situation V exige b. 

Far une réserve exprimée lors de la 
ratification, et dont les conséquences 
pourraient être très graves en cas de crise, 
la France s’est refusée à tout contrôle 
des organes de la convention sur l’exercice 
de ces pouvoirs d’exception. 

L'exemple de la Grèce, qui a fait la dure 
expérience de la relativité du postulat 
démocratique, devrait l’inciter & modifier 
sa position. Après Caramanlïs vinrent les 
colonels. Sur requête étatique du Dane- 
mark, de la Norvège, de la Suède et des 


colonels dut quitter le Conseil de l’Europe^, 
avant d'en être expulsé. Dans son appré- 
ciation, la commission avait estimé que 
la situation politique n’exigeait pas que 
soit maintenue la législation d'exception 
mise en place par Athènes. 


— qui les assimile à des prisonniers 
d’opinion. — ont été mis aux arrêts de 
rigueur pour avoir milité dans des comités 
ou syndicats de soldats. Certains ont 


Le traitement inégal dont Os ont été 
victimes, au regard du traitement réservé 
aux militaires hollandais, illustre à l'excès 
la méfiance de la France à l’égard de la 
convention européenne Leurs chances 
d’obtenir protection contre l’Etat étaient 
doublement vouées à l’échec : la France 
a exclu du champ d’application de la 
convention le régime disciplinaire militaire 
et n’a, de toute façon, pas admis le recours 


attendre la décision de la Cour, le gouver- 
nement a fait voter une loi le 12 septem- 
bre 1974 abrogeant les arrêts de rigueur. 

Mais la France — dit-on — «est dotée 
d'un système de protection des libertés 
dont peu d’Etats disposent ». Cela explique 
sans doute ceci f ' 

Veut-on un autre exemple? Lors de la 
ratification de la convention, par une 
déclaration laconique. le gouvernement a 
fait savoir que celle-ci était « compatible 
avec le régime institué en France par la 
loi (~) portant statut de la Radiodiffusion 
télévision française ». 

Dans son rapport, HL Chandernagor, 
député, écrivait : « On ne saurait régler 
de manière plus expéditive un problème 
en réalité fort complexe. » L’histoire devait 


radios libres étalent écrasées dans les 
conditions que l’on sait. 

Le débat n'a pas eu lieu à Strasbourg- 
faute de requérant, mais devant les juges 
correctionnels. Sans préjuger la décision 
de la Cour, on peut raisonnablement pré- 
voir que sa jurisprudence aurait su s’adap- 
ter à ces revendications nouvelles de 
liberté d’expression. Car la question n’est 
pas tranchée. Contrairement à ce qui a été 
soutenu & l’occasion des procès intentés 
aux animateurs des radios libres. Seule la 
Commission, et non la Cour européenne, a 


pris position sur cette question. Certes, 
dans un sens restrictif, mais la jurispru- 
dence de la Commission ne s’impose pas 
aux tribunaux nationaux. 

T ELLE est la situation en France à la 
veille d’une éventuelle ratification, 
par la Communauté européenne, de 
la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés 


m en taire, M. Schneiter, représentant spé- 
cial du Conseil de l’Europe, a récemment 
« regretté qu'un certain, nombre de pays, 
dont la France, n’aient pas encore signé 


de l'Etat le droit de saisir directement les 
organes de la Cour européenne? 

— Pourquoi, à notre connai s sa n ce, est* 
elle seule parmi les vingt et un pays 
membres du Conseil de l’Europe à n’avoir 
ratifié la convention qu’à la condition que 
les garanties qu’elle prévoit ne s’appliquent 
pas à la procédure disciplinaire militaire, 
au monopole étatique de la radiotélévision 
ni à la faculté donnée au pouvoir exécutif 
de suspendre certaines garanties constitu- 
tionnelles en cas d’état d’exception? 

Faudra-t-il, à nouveau, attendre un 
quart de siècle pour que la France accepte 
l’adhésion communautaire? 


J—»/ bliques. pour Justifier une telle réti- 
cence à l’égard de la convention. N’a-t-on 
pas soutenu qu’il s’agissait d’un texte 
d’inspiration anglo-saxonne, étranger à 


du terrorisme est ouverte à la signature. 
Par sa recommandation n° 817, l’Assem- 
bOée parlementaire du Conseil de l’Europe 


naître le droit de recours individuel. 
Consciente des graves dangers que recèle. 


saisies par vole de requête individuelle. 


cette requête eût été déclarée Irrecevable. 


. ANS le domaine militaire, l’exemple 
I noos vient des Pays-Bas. En mars 


d’appelés et diffusé des brochures critiques 
sur le service militaire. Usant de leur droit 
de recours individuel, ils ont obtenu de la 
Cour européenne : 

— L’extension de l'application de la 
convention aux militaires ; 

— La reconnaissance des arrêts de 
rigueur comme peine privative de liberté ; 

— Le droit à un procès équitable. 


Adopter des lois avant la signature d'u 


n’est pas le signe d’une conception élevée 
des engagements internationaux. 

Toute crise économique tend corrélative- 
ment à eroder les libertés. Tout débat 
politique sur les questions économiques 


souvent la mémoire courte. 


Dans ce numéro : 


PAGE 2 : 

Du nazisme au ■ redéploiement *, par Jean Chesnosux. 
Un livre d’Alain Lipïetz sur l’inflation : regard neuf 
sur le marxisme, par Thierry Paquet. 


ANGLAIS - ALLEMAND - ESPAGNOL - ITALIEN - RUSSE 

FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES 

pour la vie professionnelle 


Langues 6c Affaires, établissement d'enseignement riche de 
plus de vingt-cinq ans d'expérience dans le domains linguistique, 
vous propose des formations spécialement élaborées pour une 
utilisation professionnelle (langue économique et commerciale, 
contemporaine—), et des préparations efficaces aux diplômes 


épreuves de langues des examens et concours. 


sont mis en œuvre grâce à des méthodes originales à distance 
avec supports audio- visuels (disques ou cassettes) eu pour ceux 
qui le désirent, des sessions orales à Levai] ois (92). 

Corn* tou niveaux (même débutant). Service Orientation. Possi- 
bilité de prise en charge des droits d inscription par votre entreprise 


(loi dn 16-7-71). Inscriptions en tonte période do l'année. (Eosei- 
cnement privé.) 

Documentation gratuite (n“ 1995) à' LANGUES Ss AFFAIRES, 
85, rua Collaoge, 92303 Parls-Levailols. TéL 270-81-88. 


PAGE 4: 

Les Mapuches menacés d'extermination légale au Qiîii 
Le procès de Huey P. Newton, fondateur des Panthères 
noires, par Madeleine Lafuo-Vôron. 

PAGE 5: 

VIGOUREUSE POLEMIQUE AUX ETATS-UNIS ENTRE 
PARTISANS ET ADVERSAIRES DU TRAITE S ALT 2. 
par Sylvia E, Cran*. 

PAGES 6 et 7: 

Suite de l’article de Michael T. JOaia sur les forces 
d’intervention dans le tiers-monde : UN ARSENAL 
TRES ELABORE. 

La lutte des Kurdes iraniens, par A. H. Kruiich- 
Ghaxsamlon. 

PAGE 8: 

La Guinée-Bissau peut encore échapper au sous- déve- 
loppement par René Dumont 

PAGES 9 à 14: 

PAYSANS DEPOSSEDES DE LA TERRE : Défense et 
illu s tra tion du « modèle », par François do Havignan. — 
Un exemple de contre-réforme agraire au Togo, par 
Jacques Berlhalot — Développement rural et nouvel 
ordre économique international, par Henua Santa Crux. 
•— Naissance d’une nouvelle classe d’ « indésirables » en 
Inde, par P. C- Joshi. — La Banque mondiale et l’inté- 
gration du paysan au marché, par Cheryl Payer. — 
Espaces ruraux et planification du développement, par 
Jacques ChonchoL 

Elections législatives et nouveaux gouvernements. 

PAGE 15 : 

CINEMA POLITIQUE : Algérie, une télévision offensive, 
par Ignacio Bamonei. Mouûy Bexrah et Abou B. 


Recherches universitaires : Les Etats-Unis et l’indé- 
pendance du Maroc, par Charles Zorgbibo. 

Dans les revues.. 

PAGE 17 : 

Suite de l'article de Ferdinando S ci arma sur l'Italie. 

PAGES 18 et 19: 

LA Lüt il IN EGALE DES PAYS DU TIERS-MONDE 
PRODUCTEURS DE CUIVRE, par Carlos Fortin. 
PAGE 20 : 

Problèmes de la jeunesse chinoise : le . testament . de 
Mao, par Jean Daubïer. — Regain de l’Information 
dans les publications spécialisées, par Ravier Luecioni. 
PAGE 21 : 

POLITIQUE ET LITTERATURE : Pa Kin au cœur de 
son temps, par Joël Bellassen. 

PAGE 22 : 

Les livres du mois. 

PAGES 23 à 26 : 

Supplément : Le Kenya, changement et continuité. 

PAGES 27 à 31 : 

L’activité des organisations internationales. — L’Influence 
des sociétés multinationales à l’ONU, par ErfchJT. Jaeeby. 
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